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INTRODUCTION
Depuis quelques années , les études historiques se poursuivent en France avec une ardeur et une persévérance toujours croissantes. A mesure que nous nous éloignons du passé , si souvent calomnié ou méconnu , il semble que nous éprouvions un besoin plus vif de recueillir, comme des fils pieux , tous les souvenirs de nos ancêtres, tous les monumens, toutes les vieilles traditions qui vont disparaître. Aujour-
(l'hui, qu'il nr nous reste plus de Tancienne France que des ruines, et que nos luttes d'hier sont déjà si loin de nous , le temps est arrivé pour tous de faire enfin justice des systèmes créés au milieu de nos luttes politiques et de porter sur les hommes et sur les choses un jugement vraiment impartial. Déjà des écrivains éminens ont étudié les origines , les développemens et les révolutions de la société française avec d'autanl plus de sagacité qu'ils ont moins cédé aux exigences de Fesprit de parti. Mais malheureusement le nombre est très- restreint de ceux qui interrogent nos anciennes institutions et remontent le cours de notre histoire jusqu'aux sources les plus reculées. Pendant longtemps les antiquités grecques et romaines ont seules attiré l'attention des savans. Pourquoi mépriser ainsi celles plus intéressantes peut-être que renferme notre pays? Tous les livres, tous les manuscrits compulsés, commentés par l'érudition ; tous les moimmens de l'Asie , visités par l'élite des savans français, ont-ils donc fourni de si précieux renseignemens sur nos origines, que nous puissions dédaigner les rares débris que les siècles ont laissés sur notre sol P Où est donc le système qui jusqu'ici ait paru rallier toutes les opinions? Les théories ne manquent pas, bien loin de là; mais elles pèchent toutes par la hase, c'est-à-dire par l'absence de termes de comparaison. Si l'on veut enfin avoir sur
Mil
la Gaule dos notions oxadcvs cl complrlos, ii serait à propos de ne rien négliger de ce ([iii nous reste de son passé. Or, nous ne craignons pas (radîrmcr (p:ie c'est dans TArnioiicpie, terre toute celti([ue encore de mœurs, de coutumes, de langage, (pi'il faut chercher les traces de Tantii[ue organisation des Gaules. Là, malgré les siècles et les révolutions, se retrouvent les monumensdes difterentes époques gauloises et romaines ; là se parle un dialecte antique, altéré sans doute dans ses formes usuelles, mais pur dans ses racines; là enfin existent des traditions complètement effacées ailleurs. Nulle autre part l'archéologue ne pourrait étudier, avec plus de facilité, les débris des siècles écoulés : pierres druidiques, médailles , constructions romaines, églises du moyen âge, tout est là réuni dans un espace très-circonscrit. Qui sait si les savans n'auraient pas trouvé sur notre sol ce qu'ils ont vainement cherché ailleurs, et si Fétude de nos dialectes et de nos vieilles coutumes n'aurait pas révélé aux Fauriel, aux Burnouf, aux Pardessus tout un côté ignoré de notre histoire ? Sans doute la science de l'homme ne parviendra jamais à dissiper complètement les ténèbres que Dieu a placées autour du berceau des nations ; mais les recherches récentes delaphilologie et les travaux de quelques jurisconsultes sur les législations anciennes, n'ont-ils pas déjà jeté sur k passé des lumières inattendues ? L'exploration
des vieux monumens de TArmorique et des antiquités du pays de Galles produirait, nous en sommes convaincu , des résultats non moins importans. Pourquoi donc une œuvre aussi belle n'a-t-elle pas tenté ces jeunes savans qui , passionnés comme des poëteS; s'efforcent de reconstruire et les vieilles langues et les vieilles légistions des peuples disparus? Cette œuvre, nous le reconnaissons, n'est pas moins difficile à réaliser que glorieuse à entreprendre. Pour les hommes distingués dont nous venons de parler, c'est une raison d'oser ; pour nous , qui sentons notre faiblesse , c'est une raison de nous abstenir. ISous n'aspirons qu'à un seul résultat : nous voudrions voir nos convictions se répandre; nous voudrions les partager avec cette foule de jeunes talens qui, s'écartant des sentiers battus, recherchent moins l'éclat et la pureté du style que les mérites de la science , plus vrais et plus solides. Et nous serions récompensés au delà de nos efforts , si nous parvenions à aplanir, en quelque point, la voie des découvertes historiques à quiconque aime et recherche loyalement la vérité.
Mais c'est assez dire , nous le croyons , pour indiquer notre but et justilier nos intentions. Maintenant , nous allons analyser brièvement les grands travaux dont les bénédictins ont enrichi la Bretagne et ceux de quelques écrivains contemporains sur l'histoire de cette province»
Rien de plus obscur (jue les preniiers temps <le riiisloire de lirelaj^ne. C'est prescjue en vain (jue, pour en découvrir les origines, les savans leligieux de la congrégation de Saint-Main* vX nombre d'érudits du siècle dernier ont entassé volumes sur volumes. Plusieurs causes ont contribué à rendre à peu près inutiles les efforts de ces infatigables écrivains: d'abord leurignorance de ridiomebreton,qui seul pouvait leur permettre de saisir le caractère distinctifde cet le nationalité; ensuite les difticultés qu'on opposa à la critique (|uand elle voulut reconnaître et suivre la vérité à travers un dédale de faits obscurs où, chroniqueurs et légendaires , tout le monde , s'était perdu. Ces difticultés ^ ces tracasseries s expliquent pour quiconque se reporte au temps où Ton essaya d'écrire sérieusement l'histoire de la Bretagne. Alors cette province avait vu finir son existence politique; elle était réunie à la France. Mais malgré leur soumission de fait au monarque français , les fils de la Domnonée conservaient au fond du cœur un souvenir amer de l'asservissement de la patrie et un vif désir de recouvrer la liberté des anciens jours. On le savait à la cour de France ; on y craignait l'esprit b reton et tout ce qui pouvait en favoriser les tendances. On ne trouvait donc pas de conditions assez dures à imposer à tout historien de bonne foi qui voulait écrire sur la Bretagne. C'est ainsi que le vieux Bertrand d'Argentré dut essuyer
iDiite la colère de Henri 111 pour expier les hardiesses de son livre, et que plus tard, dom Lohineau se \it en butte aux attaques pleines d'acharnement de l'abbé de Yertot. Quel était donc le crime de ces hommes, dont la modéralion égalait la science et la bonne foi? C'est qu'ils avaient eu l'audace d'avancer, titres en main, que les rois français n'avaient pas toujours été les seigneurs suzerains du duché.
Il faut dire aussi qu'il existait un sujet de mécontentement bien autrement grave aux yeux de quelques hommes de cour. La noblesse bretonne, dont Pvichelieu ni Louis XIV n'avaient pu dompter la fière indépendance , ne s'avisaitelle pas, d'accord avec le clergé et le tiers-état, de réclamer, dans sa rude franchise, des libertés stipulées et dont les ministres du roi de France voulaient anéantir les titres ! Il fallait donc briser, à tout prix, cet esprit d'opposition si dangereux parmi des populations non moins énergiques que tenaces. Pour cela, les intendans de la province mirent à la disposition du pouvoir toutes les plumes de leurs écrivains, et ceux-ci, il faut le reconnaître, s'efforcèrent, autant qu'il était en eux, de gagner consciencieusement leur salaire. Nous n'avons pas à revenir sur cette vieille querelle de la rnouçance de Bretagne^ si vivement soutenue par nos écrivains nationaux. Tout cela est parfaite meni insignifiant aujourd hui; et d'ailleurs M. Daru a
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prononce sur la matière un arrel définitif ; mais il y aurait inj^ratilude de noire part à ne pas rappeler ici ce que les bénédictins ont fait pour noire histoire. JN'est-ce pas, en effet, à ces doctes religieux que nous devons la transcription de tant de documens précieux, de tant de manuscrits anéantis en grande partie pendant la tourmente révolutionnaire? Quand on a pénétré, avec ces infatigables travailleurs, dans les vastes archives où leur vie s'est consumée; quand on a compulsé une partie des titres qu'ils ont rassemblés avec un si judicieux discernement et une patience si merveilleuse , on éprouve le besoin de payer à ces savans hommes son tribut de reconqaissance.
Certes , nul ne contestera aux religieux de Saint-Maurune profonde érudition, laconscience danslesrecherches, etparfois un esprit de véritable critique; mais, il faut bien l'avouer, et c'est là une des principales causes de la stérilité des travaux historiques sur la Bretagne, les bénédictins ont complètement méconnu le génie des peuples de cette contrée. Etrangers à la langue % à la législation et aux mœurs des populations de race bretonne, il ont peint la Domnonée armoricaine sous les mêmes couleurs que la Champagne ou
^ Les Bretons, écrivoit Dom Taillandier, le continuateur de dom Moricc , parlent un jargon grossier qui ne paraît pas pouvoir se prêter à la mesure et à l'harmonie des vers. {Préf. du Dict. de Dom Pelletier, p. 9.)
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nie-de-France. La distinction profonde qui existe entre la haute et la basse Bretagne , ils ne Font même pas soupçonnée. La péninsule , divisée comme la Cambrie en petites souverainetés indépendantes, leur apparaît semblable à la monarchie française. Pour eux Tan tique organisation du clan est Tesclavage romain ; et , par la plus étrange des contradictions, après nous avoir montré les Bretons émancipés dès 987, après Fexpulsion des Normands, ils nous parlent d'affranchissement des communes au douzième siècle !
Quant aux coutumes si variées qui existaient dans la Domnonée, c'est à peine s'il en est fait mention. Dom Morice se borne à dire que, dès le neuvième siècle , Yusemeni à domaine congéable était en usage dans TArmorique. D'ailleurs , pas une ligne sur l'organisation intérieure des paroisses rurales ni sur celle des villes , ni sur les monumens, le commerce, les arts. De là cette sécheresse qui rend si pénible la lecture de nos annales. Et pourtant les trois immenses volumes des actes de Bretagne sont remplis de documens pleins d'h)térét, de titres précieux où l'on retrouve l'empreinte et le coloris même du siècle qui les a produits; mais n'espérez pas qu'à l'aide de tant de matériaux, le grave historien anime jamais sa narration par quelques-unes de ces vives peintures qui font si bien ressortir les différences de races, de mœurs^
de climats cl de dialectes entre une province* et une autre. Au dix-hnilième siècle, il est vrai, ces scènes de localité, décrites avec tant de charme et de vérité par les historiens modernes, n'eussent pas fait fortune : le monde d'alors était trop habitué à voir le passé toujours calqué sur le présent et à ne considérer les miracles que comme des sujets de moquerie. Aussi, voyez avec quelle persévérance désolante dom Lobineau s'efforce d'écarter, sinon d'effacer, tous les phénomènes surnaturels qui abon^ dent dans les vies des saints bretons! L'adorable crédulité du légendaire ne réussit qu'à l'irriter; et, dans son indignation, il ne craint pas de jeter l'épithète d'impie au vieil Albert le Grand, Albert, homme arriéré de trois siècles, sans doute, par la naïve bonhomie de sa foi, mais écrivain délicieux qui nous a laissé un des livres les plus intéressans que nous ayons, et, nous ne craignons pas de le dire, l'histoire la plus curieuse et la plus pittoresque des premiers temps de l'Armorique.
Aux deux grandes histoires publiées par les Bénédictins succèdent, plus tard, celle de M. Daru, et enfin fouvrage de M. de Pvoujoux* L'historien de Venise , avec cette conscience qu'on lui connaît, discute et résume, très-clairement la question si souvent débattue de l'indépendance du duché de Bretagne; mais, son plaidoyer terminé, ne cherchez pas dans le
livre la moindre donnée sur les institutions de TArmorique. L'historien a confondu toutes les coutumes locales ; il a vu la liberté là où régnait la servitude ; la servitude là où régnait la liberté. Placé au même point de vue que les Bénédictins, il n'a pas mieux compris que nulle analogie ne pouvait exister entre les émigrés bretons, réfugiés en Armorique chez des peuples de même race, et les Francs, vainqueurs des Gallo -Romains. Il en résulte une foule d'erreurs qui ont été répétées plus tard par M. de Roujoux. Ce dernier écrivain appartient à l'école'de V^alter-Scott ; mais il n'a point vécu, comme le grand poëte, parmi les populations dont il dépeint les mœurs' ; aussi, arrivé à la dernière page de son livre, fort intéressant du reste , se demande-t-on en quoi consiste cette nationalité bretonne qui, au dire de l'historien, était si vivace encore. C'est que , dans ce livre aussi, l'histoire de la langue et celle des institutions est à peine effleurée. Or c'est là surtout que doit se retrouver l'expression du génie d'un peuple , et il n'est pas de travail véritablement historique qui ne soit fondé sur cette base.
Il y a bien des siècles qu'un ancien disait: « Raconter une guerre, citer le consul qui l'en- M treprit^ le consul qui la termina; n'en rien
* Ces mœurs ont élétiécrites avec beaucoup de talent et de vérité par MM. Louis de Carné, Brizeux, Dutîliiol et Emile Souveslre.
« oiTicltre, pas même les détails du triomphe; « s'élendre à plaisir sur tous les Tails et gestes de c( la campagne , mais ne rien dire des résolu- « lions que prit le sénat, des lois qui lurent c< proposées ou rendues sur ces entrefaites, des <c raisons qui motivèrent toutes ces délibérations, « cela n'est pas écrire Thistoire ; c'est raconter <c des fables aux enfans'. »
Rien de vrai comme ces paroles de Sempronius Asellio. Ceux-là, en efï'et, ne méritent pas le beau titre d'historiens , qui n'ont pas étudié d'une manière réellement historique, réellement philosophique, l'ensemble des antiques coutumes d'une nation. C'est pour n'avoir pas cherché à pénétrer le secret des civilisations antérieures, que tant de jeunes écrivains, doués d'ailleurs de talens éminens, ont si complètement méconnu l'esprit des institutions du passé. Créer des systèmes nouveaux, rechercher dans l'histoire le pittoresque et l'original, telle était leur maxime, maxime frivole qui les a conduits au succès, mais non pas à la vérité. Or qu'est-ce que le génie lui-même sans la vérité ?
Il s'opère, de nos jours, une réaction très-re-
' Scribere bellum quo înitum consule et quo confectum sît et quis triumphans introierit, et quœ inbello ges'.a suit, iterarej non pvœdicave intereà quid senatus décrétera , et quœ lex rogalione lata sit, nequa quibiis consiliis ea gesta siint : id fabulas pueris est nan^aie , non historias scribere.
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marquable contre ces idées toutes superficielles. L'histoire, qui, depuis bientôt quinze ans, chevauchait ai enfureusemeni h. la suite du grand romancier d'Ecosse , semble vouloir oublier les prestiges du drame pour ne plus s'attacher qu'aux travaux, moins éclatans peut-être, mais plus sérieux, mais plus utiles de l'érudition. Déjà quelques jeunes écrivains se sont signalés dans cette voie par des essais qui ont fixé l'attention des savans et obtenu les encouragemens de l'Institut. Le premier pas est donc fait ; mais la carrière est immense. Jusqu'ici l'étude du droit romain ou celle des coutumes du moyen âge a seule tenté le jurisconsulte ou l'historien. Nul, que nous sachions, n'a songé à tirer la lumière du chaos des institutions celtiques. Ni les lois des Bréhoms d'Irlande, où semble respirer l'antiquité patriarcale, ni la législation, plus mélangée mais non moins curieuse des Gallois , n'ont encore été explorées. Et pourtant les origines de l'histoire nationale ne sont-elles pas là en partie ? César nous a dit que la Grande-Bretagne présentait la même organisation que les Gaules : pourquoi donc dédaigner les seuls matériaux à l'aide desquels l'érudition puisse jamais reconstruire l'antique cité gauloise?
Le faible travail que nous offrons ici n'a pas la prétention de combler cette lacune : la science çt la persévérance d'un Grimm y suffiraient à
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peine. El en efTet, analyser, dans leurs rnoindres détails, les inslilulions d'orij^incî br(;lonne, par op[)Osiliori aux élablisseniens gaëlicpa^s, irlandais et écossais; noter, avec un soin minutieux, ce <|u'il y i» de commun entre tous ces systèmes, et distinguer, dans leurs caractères de ressemblance même, la forme pastorale de l'organisation du clan mixte; comparer ensuite Fensemble de toutes ces coutumes aux législations germani((ues, et, pour cela, étudier tous les textes, le latin, le Scandinave, le frison, le saxon, Tanglo-saxon surtout; étendre la comparaison au droit coutumier germanique du moyen âge ; enfin représenter dans un esprit de critique et d'analogie, le développement des législations celtiques, en suivant ex ovo leurs métamorphoses dans le système de cour^ dans les institutions bardiques et dans les créations de la foi chrétienne : telle serait la tâche, glorieuse mais ardue, imposée à quiconque voudrait marcher d'un pas sûr dans le labyrinthe de nos vieilles coutumes. Il va sans dire que la première condition d'une pareille entreprise serait une connaissance approfondie des divers dialectes celtiques. Nous ne pouvions donc pas songer à remplir, pour le présent du moins, un cadre aussi vaste. D'ailleurs il n'entre pas dans notre plan de donner une analyse complète de la législation bretonne : ceci regarde les jurisconsultes. Notre seul but, en recourant au droit
ancien, c'est de lui emprunter ses lumières afin d'éclairer certains points de notre histoire primitive, que ni Tarchëologie ni la linguistique n'ont encore pu mettre au grand jour. D'autres viendront après nous, nous l'espérons, qui, plus savans et mieux préparés , achèveront une œuvre dont il ne nous aura été donné que d'ébaucher quelques parties.
Il ne nous reste plus maintenant qu'à dire un mot du plan que nous nous sommes tracé.
Nous divisons notre ouvrage en dix parties, subdivisées elles-mêmes en plusieurs sections.
Dans les quatre premières parties, qui ne sont qu'une préparation à notre travail principal, nous jetons un coup d'œil rapide sur l'origine des Armoricains et des Bretons, sur l'état des personnes, et sur les divisions territoriales de l'Armorique jusqu'à l'arrivée des Bretons insulaires. Alors nous essayons d'établir les limites de la Domnonée continentale ; nous esquissons sa géographie physique, ses délimitations civiles et religieuses, et enfin nous retraçons le rôle politique qu'elle a joué depuis le cinquième siècle jusqu'à sa réunion à la France.
La cinquième partie est entièrement consacrée à la langue. Jusqu'à ces derniers temps les travaux sur les idiomes celtiques avaient servi à étayer de si absurdes systèmes et des prétentions locales si exagérées, qu'une sorte d'anathème vc-
liait frapper (iiiiconqno osait en recommander rétude.
La langue bretonne, avant que Tlnstitut eut couronné le savant Mémoire de M. Pictet, n'était même, aux yeux d'un grand nombre de savans, quur^ jargon barbare. Depuis lors, une grande révolution s'est accomplie dans les esprits. Les philologues allemands, qui, pendant si longtemps, avaient laissé les dialectes celtiques en dehors du cercle de leurs travaux, s'emparent des idées de M. Pictet et les développent.
Au milieu de cet élan imprimé à la science, nous avons pensé qu'il était de notre devoir et de l'intérêt des études philologiques, apphquées à l'histoire nationale, de donner au public un travail élémentaire et précis sur les divers dialectes bretons. Le savant et vénérable Legonidec, notre compatriote, a déjà enrichi la langue d'une Grammaire cello-armoricaine ; mais, comme tous les linguistes de notre pays, il s'est placé à un point de vue purement local. Or, la connaissance spéciale et exclusive de la langue d'un peuple ne suffi t|pas pour agrandir le domaine de la science philologique. Les notions que peut nous procurer l'analyse la plus consciencieuse d'un idiome seront toujours incomplètes si nous n'y joignons quelques notions fondamentales du génie des langues voisines. Une certaine universalité, telle du moins qu'on peut l'espérer des forces d'un seul homme, doit nécessairement venir éclairer des études
quî, isolées, n^aboutiraient à aucun résultat.
]>fous nous sommes donc efforcé de montrer ce qu'était la langue bretonne au cinquième siècle de notre ère , en comparant, sur les points fondamentaux, les trois dialectes principaux qui en subsistent encore ', et en établissant ainsi ce qu'ils ont de commun, ce qu'ils ont de particulier, et, par suite , ce qui peut être considéré comme appartenant à Fidiome primitif et ce qui en doit être considéré comme importation étrangère.
Dans la sixième partie, où nous traitons de la législation des Bretons insulaires, nous recherchons d'aliord quelle part revient à la loi romaine dans les établissemens de la Grande- Bretagne; puis, après avoir essayé de déterminer à quelle antiquité remontent les lois de Hoël- Dda , nous étudions la propriété galloise considérée dans ses rapports avec l'organisation de la famille, et nous finissons par un aperçu de l'état des personnes chez les Cambriens.
Dans la septième partie , consacrée aux coutumes locales^ aux iLsemens ruraux de Ici Domnonée continentale ^ nous remontons à l'origine de ces institutions, nous signalons leur analogie avec les coutumes des Bretons insulaires, en indiquant les modifications que le temps et les circonstances ont introduites dans tout cet ordre de choses; enfin, interrogeant les efTets aprè.s
' Le gallois , le comique et rarmoricaiii.
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les causes, nous considérons, dans un examen rapide, quelle a été Finfluence du droit ainsi dé- Jini sur Féconomie de la Domnonée.
La huitième, la neuvième et la dixième partie renferment Thistoire de Téglise, celle des barons, des paysans, des bourgeois, et: enfin celle du gouvernement de la Bretagne jusqu'à la Révolution française. Là nous nous trouvions sur notre véritable terrain, et nous avons pu nous appuyer sur les documens les plus nombrei^x et les plus irréfragables.
Après avoir signalé bien des lacunes dans Thistoire de la Bretagne, nous avons dû essayer d'en combler quelques-unes, à faide de documens inédits que des recherches de plusieurs années, dans les archives de notre province, nous ont permis de réunir. Ce que nous allons dire, nous l'avons trouvé écrit dans les manuscrits de tout genre, chartes, cartulaires, chroniques, poésies, que nous avons pu lire et comparer '. C'est de là que notre conviction, ressortant toute vivante de l'ensemble des faits, des caractères et des institutions , a passé dans notre âme ; c'est aux mêmes sources que nous en appelons, pour
' C'est un devoir et ufi besoin pour nous de paj^er ici notre dette de reconnaissance aux personnes qui ont bien voulu nous aider de leur» conseils ou nous communiquer des notes et des documens précieux. Nous devons luie gratitude toute particulière à MM. Augustin Thierry, le comte de Kcrgariou , de Blois du Mesmcur de la Calande , l'abbé Sionnet, Aymard de Blois, Moct de la Forte-Maison, Félix du Marballa, <lc Cazalès, et Aiulrcn dr Kerdrel.
amener la même conviction dans Tesprit de nos lecteurs.
11 esta croire que notre inexpérience n'aura point su tirer parti de si riches matériaux. Néanmoins, nous avons confiance en Tindulgence de nos juges. Ils n'oublieront pas qu'il nous a fallu traverser, sans guide, des régions inexplorées ; et, à défaut du talent qui nous manque, ils tiendront compte, nous l'espérons, de la conscience dans les recherches et de la bonne foi de Técrivain.
PREMIERE PARTIE
SECTION PREMIÈRE
Coup d'œil su»' les races. — Les Bretons de la partie de l'île d'Albion opposée à la péninsule gauloise étaient de même origine que les Armoricains.
Avant d'écrire l'histoire des Bretons, il conviendrait de commencer par celle des contrées occidentales où se fixèrent les premiers essaims de ces populations. Malheureusement les époques qui précédèrent la conquête des Gaules par les Romains sont enveloppées d'une obscurité impénétrable. C'est à peine si les écrivains grecs et latins nous ont laissé, çà et là, quelques données sur les refilions où s'étaient établis les peuples qu'ils désignent sous les noms de Celtes et de Gaulois.
Les anciens appelaient quelquefois Galli les nations qui habitaient au pied des Alpes, au fond de l'Adriatique'; mais, plus souvent, cette appella-
• PoaipoMLS Mélà , p. 4'^-
tioii s'appliquait aux peuples placés entre le Rhin, l'Océan , les Alpes et les Pyrénées.
Lorsque les Romains eurent appris à mieux connaître les habitans de ces régions, ils crurent remarquer que le nom de Gaulois n'était pas une dénomination générale, mais appartenait spécialement au seul peuple de ces contrées qui eût passé les Alpes et fondé en Italie des établissemens durables. César, le premier d'entre les Romains qui ait visité la Gaule dans toute son étendue, nous apprend que, abstraction faite de la province romaine, tout ce vaste territoire était habité par trois peuples différens de langues, de coutumes et de lois : i"" Les Belges, qui s'étendaient depuis le Rhin jusqu'à la Seine; 2® les Aquitains, qui habitaient entre les Pyrénées et la Garonne; 3^ les Gaulois, dont le territoire comprenait tout le pa} s situé entre la Seine et la Garonne jusqu'à l'Océan. Pomponius Mêla ' nous donne les mêmes renseignemens; seulement , au lieu des Gaulois , il nomme les Celtes *. Ici se présentent plusieurs questions de la plus haute importance : le nom de Celtes était-il plus ou moins étendu que celui de Gaulois? Par quelle communauté d'origine et de mœurs les Cisalpins, lesRimmériens et les Galates tenaient-ils aux habitans de la Gaule transalpine? Nous ne hasarderons pas ici la solution de ces grands problèmes qui en
» Page 68.
^ D'après César, Bell, gall , liv. 1, ch. i.
embrassent tant d'autres; des conclusions à priori et par voie de simple synthèse sont peu dignes de la gravité de l'histoire. Ce qui nous importe d'ailleurs, ce sont les origines de la nation bretonne. Nous nous bornerons donc à ces recherches qui, pour être présentées d'une manière complète, exigeraient à elles seules une immense érudition et un esprit de critique que l'étude ne donne pas toujours, mais qu'elle peut seule féconder'.
Quand les Romains abordèrent pour la première fois aux rivages d'Albion , l'intérieur des terres était habité par des peuples qualifiés d'aborigènes, et les parties méridionales par des Gaulois venus des côtes septentrionales de la Belgique. Une précieuse indication de Pline ' nous- apprend que les Brltanni faisaient partie de la Confédération dont quelques tribus, en passant dans l'Ile de Bretagne, avaient transporté à leurs nouvelles demeures le nom des cités d'où elles étaient sorties. On pourrait conjecturer, d'après cela, que l'île d'Albion reçut le nom
' Nous avions d'abord songé à aborder ici la grave question des origines celiiques, gauloises, bretonnes, etc., mais nous avons recule devant cette tâche immense , ne voulant pas bégayer , à la suite d'une foule d'autres , des hypothèses empruntées à une science encore au berceau. Tant que l'ensemble des dialectes erse, gaélique, gallois, comique et armoricain, n'aura pas été exploré j tant qu'une critique sévère n'aura pas approfondi les coutumes et les traditions de l'Irlande et des deux r>retagnes, il sera impos.^ible de traiter en coiucieiice , et avec connaissance de cause, de ces matières si peu étudiées encore.
^ Pli>e , Ilist. liât., lib. IV, cap. 3i , et C/es , BelL gall., lib. V, cap 12.
de Bretagne de cette peuplade de Britanni émigrés de la Gaule. Quoi qu'il en soit, il est un fait certain, c'est que les Bretons de l'Ile parlaient la même langue' et avaient les mêmes usages ' que les Gaulois du continent. Selon César, qui n'avait visité que les parties orientales de la Bretagne insulaire, puisqu'il ne pénétra pas au delà de Vérulam, la région maritime de cette contrée était habitée par des tribus que le désir de faire la guerre et la soif du butin avaient fait émigrer de la Belgique. Si ce grand capitaine avait poussé ses conquêtes vers les parties occidentales de l'île, il eût rencontré des établissemens du même genre, fondés par les Gaulois de la péninsule armoricaine. En effet, il existait entre cette pointe des Gaules et celle de la Grande-Bretagne qui lui est opposée, des liaisons si intimes qu'il n'est guère permis de douter que les deux populations fussent unies par des liens de proche parenté. César ^ nous apprend encore que les Vénètes l'emportaient sur tous leurs voisins dans l'art de la navigation , et que c'était avec la Grande- Bretagne qu'ils entretenaient leurs principales relations commerciales. Nous voyons en effet cette na-
» Tacite, Vita Jgric , cai>- 2. César, avant son expédition dans l'île, y envoya l'atrebafe Ennius pour déterminer les insulaires à la soumission. C. , liv. IV.
^ CiES-, BelL gall.flih. V, cap. 14. — Stràb., lib. IV , pag. lôS, lig. 21.
^ Nawes habent f^eiieti ptiirimas, c/uièus in Britanniam uavigave consueveratit , et scientiâ atque usa iiaïuicavum vevum ccelcros aiitecedunt. {Bell. galL, lib. 111 , cap. 2.)
tioii exercer pendant longtemps ihk; véritable domination sur les peuples de la côte opposée. Ceuxci, non contens de recevoir parmi eux tous ceux qui fuyaient la mère-patrie ', s'empressaient, à sa première demande, de lui porter secours contre les invasions \ Les Gaulois-Armoricains étaient donc unis aux habitans d'Albion par des liens intimes; ils exerçaient donc sur eux luie influence toute-puissante, puisqu'au premier signal ces insulaires se précipitaient dans une guerre à laquelle ils n'étaient pas directement intéressés, au risque d'attirer sur eux-mêmes le fléau qu'ils allaient détourner ailleurs. Il n'est peut-être pas sans importance maintenant d'examiner si les traditions historiques du pays de Galles, rapprochées des textes anciens, ne pourraient pas jeter quelques lumières sur les questions si obscures des origines et du mélange des races.
Il s'en faut, assurément, que ces traditions méritent toute confiance; mais, confrontées et sainement appréciées, elles ont une valeur qu'or ne saurait dédaigner en l'absence de documens positifs. Malheureusement, si rien n'est plus rare que la sa-' gacité qui discerne, rien n'est plus commun que le scepticisme qui rejette sans examen. Malgré l'exemple et l'autorité de Grimm, d'Augustin Thierry et de Fauriel, le nombre est grand en France de ceux
' Cjcs- , Hell. ^all. , lib. II , cap. i^. ^ C.ts. , /iell. gall., lih IV, rap ao
qui relèguent au nombre des fables les légendes, les épopées ou les traditions des races primitives. Pour nous, nous regardons comme un devoir de puiser aux seules sources où nous puissions trouver quelques renseignemens sur les origines nationales; car nous avons pu nous assurer par nous-méme , durant le cours de nos explorations, de la valeur qu'il faut attacher à la tradition populaire.
Examinons donc celles des Bretons de la Grande- Bretagne. Leurs Triades nous apprennent que trois colonies étaient venues s'établir successivement dans l'île à des époques qu'il est impossible de fixer. La première, conduite par Hu le Puissant, arrivait, à travers la mer brumeuse , du pays de Deffrobany, situé sur les rives du Bosphore. Les Loëgriens et les Brythons les suivirent peu de temps après. Les Loëgriens sortaient du pays de Gwas-givin; les autres, de cette partie de la Gaule comprise entre la Seine et la Loire. La plupart des historiens français qui ont traité des origines de la nation bretonne ont traduit le mot Gwas-gwin par celui de Gascogne; nous croyons qu'il y a là une erreur grave, et voici sur quoi nous fondons cette opinion :
Nous lisons dans les Triades qu'une expédition (c conduite par Caswalaivn ^ fils de Bely^ roi de Bre- « tagne , passa dans le pajs des G ails de Ljdaiv , « qui descendaient de la race des Kymris \ pour faire « la guerre à César ; et que pas un de ceux qui avaient
» Voyfi les Triades historiques. Myr. mu.
« suivi It; cliel des Ihelons ne revinl dans sa pa- « Irio. n
Il est bien évident qu'il est fait allusion ici aux guerriers qui, sous la conduite du Cassivellaunus des Commentaires, furent envoyés au secours des Vénètes par les Bretons insulaires. Or, une autre Triade nous dit que c'est dans le pays de Gcvasgwin que ce même Caswalawn aborda avec son armée. N'en doit-on pas inférer que le mot de Gvuasgivin désigne le pays de Lydaw, nom que les Gallois donnent encore à l'Armorique, et qu'on traduisit par Lœtavia au moyen âge? Ce qui ajoute beaucoup à la valeur de cette hypothèse, c'est que le nom du pays de Vannes ', que les insulaires prononcent givin^ et qui est aussi celui du North- Wales, se retrouve dans la seconde partie du mot Gwas-gwin. Or, au lieu de G(vas, lisez Glas (ces mots s'écrivent avec des lettres presque semblables en gallois), et toute difficulté disparaît aussitôt; l'on a GlaS'givin, pays des Vénètes. Tout cela est hypothétique sans doute; mais n'est-on pas autorisé à appeler l'étymologie à son aide, lorsqu'elle concourt à appuyer ce qui n'était qu'imparftiitement indiqué dans l'histoire?
Au reste, voici un fait qu'il n'est pas sans importance de relater ici : César ne mentionne qu'une seule expédition des insulaires sur le continent, et, de plus, il nous dit formellement que cette
* Ducmge prétend f|uc ce mot signifie pêcheur.
expédition se fit chez les Vénètes de la péninsulearmoricaine, pendant la seconde année de la guerre des Gaules.
Nous avons vu dans les Triades que les Bretons qui accompagnèrent Caswalawn dans les Gaules ne revinrent jamais dans leur -patrie. Or, nous lisons dans les Commentaires qu'il n'échappa que fort peu de vaisseaux ennemis après la défaile des Vénètes par le'jeune D. Brutus; il est donc très-probable que les insulaires, faits prisonniers par les Romains, partagèrent le sort de leurs alliés et furent vendus comme eux, sub corond, après le massacre des sénateurs de Dariorig. Quant à Caswalawn , il paraît qu'il parvint à s'échapper, car on voit un peu plus tard un chef du même nom combattre glorieusement pour la liberté de son pays.
Nous venons d'effleurer, en courant, les questions les plus ardues de l'histoire; nous y reviendrons plus tard lorsque nous traiterons des institutions et de la langue des Bretons insulaires et continentaux. Qu'on ne s'attende pas, toutefois, à nous voir aborder ces matières avec la hardiesse dont quelques historiens ont donné l'exemple '. C'est surtout dans ces questions d'origine qu'il faut se montrer sobre de conclusions absolues. N'avonsnous pas vu trop souvent l'histoire, transformée en
^ Ce qu'ils ont écrit sur le tlouble culte des Gaels et des Kymris nous parait surtout hasarde. Nous aborderons ces malièrcs dans la monographie de kl Diininonée. 11 y aura lieu alors d'examiner plusieurs questions très-hardiment Iranchées, mais non résolues, assurément
roman, s'appuyer sur l'analyse de quelques syllabes prises au hasard ou sin* l'explication arbitraire de traditions à demi fabuleuses?
SECTION 11
Peuples qui hn])i(nicnt l'cxtrcmite do In Péninsule g.uiloise. — État des personnes. — Les druides, la noblesse, le peuple. — Système l'eodal chez les Gaulois.
Quoi qu'il en soit des époques reculées sur lesquelles nous venons de jeter un regard, il est certain qu'à l'époque où César arriva dans les Gaules, il y trouva des nations diverses toujours en guerre les unes contre les autres au sein d'une civilisation en décadence. Les parties occidentales de l'Armorique, à partir des limites du pays des Rhedones jusqu'à la pointe extrême de la péninsule, étaient habitées par les Osismiens, les Curiosolites et les Vénètes. Ces peuples formaient des cités distinctes i^cwitates), divisées elles-mêmes en cantons {pagi), et, selon que la fortune les favorisait ou leur était contraire, dans leurs guerres intestines, on voyait les tribus tour à tour dominatrices ou tributaires les unes des autres. Ces cités se gouvernaient, quelquesunes par des chefs électifs et temporaires, le plus
grand nombre par des assemblées ou sénats composés des plus notables citoyens.
Les personnes se divisaient en trois classes : les druides, les chevaliers ou la noblesse, et le peuple.
I. Interprètes de la volonté divine, ministres du culte, juges suprêmes de la nation , les druides exerçaient sur elle une immense influence religieuse et sociale.
Éducation publique, confection des lois, traités de paix et de guerre, tout cela entrait par conséquent dans leurs attributions. Il n'est point de régime sacerdotal dont l'origine soit enveloppée de plus de mystères, et qui pourtant ait fait subir à un peuple de plus grandes révolutions morales. Sorti de la masse du peuple par voie d'initiation scientifique, le druidisme ne saurait être comparé à aucune des castes héréditaires de l'Asie. Son principe électif devait le constituer en antagonisme avec celui de la naissance pour lequel combattait l'aristocratie gauloise. De là, suivant les historiens, les divisions qui amenèrent l'asservissement de la Gaule.
IL Les nobles, possesseurs de grandes richesses territoriales, devaient nécessairement dominer dans les campagnes. Ils étaient environnés d'une foule de cliens, classe presque esclave, dit César, et dont une grande partie, dévouée à quelques seigneurs puissans, combattait et mourait pour eux sur les champs de bataille. « Adcantuanus, lisons-nous dans a les Commentaires, se présenta avec six cents de « ces guerriers que les Gaulois appellent soîdurcs.
« Telle est la condition de ces hommes, qu'ils jouis- « sent de tous les biens de la vie avec ceux auxquels « ils se sont consacrés par un pacte d'amitié. Si leur « chef périt de mort violente, ils partagent son sort « et se tuent de leurs propres mains. Il n'est pas « arrivé, de mémoire d'homme, qu'un de ceux qui « s'étaient dévoués à un chef par un pacte sembla- « ble ait refusé, celui-ci mort , de mourir aussitôt '.» Lorsque , après avoir lu ce passage , on pénètre au sein des institutions domestiques du pays de Galles et de l'Armorique, il est impossible d'échapper à cette pensée que les amhacti et les soldurii des Commentaires n'étaient autre chose que des vassaux militaires de différens degrés, attachés à un chef de tribu rurale par des liens de foi réciproque. Et en effet, les traces de ce vasselage apparaissent à tout instant dans les antiques coutumes des deux Bretagnes. Ce système, au surplus, devait être naturel à toutes les petites nations belliqueuses divisées en clans ou en tribus. Quelque chose de semblable avait existé chez les Hellènes aux époques primitives de leur histoire; mais comme les vestiges en avaient disparu chez leurs descendans, ceux-ci, de même que les peuples de l'Italie, n'avaient pu se faire une idée bien nette de cette institution. Toutefois
* Àdcantuanus cum DC devotis , qiios illi soldurios appeLlant quorum hœc est condilio : ut oiwiibus in vitd commodis unà cum /lis fruantur, quorum se amiciiiœ dederint : si quid iis per vim accidat , aut eumdein casuni unàferant , aut sibi mortem consciscant : neque adhuc hominum veperlus est quisquam qui eo interjecto cujus se amicitiœ de- \fOvisset , moii recusaret. (C/es. de Bell. gall. , 1. III , c. xxii.)
ces mois mêmes presque esclaves , employés par César, indiquent assez que ce genre de sujétion différait de celui des esclaves à Rome. Cambden , dans son savant ouvrage % rapporte un passage d'Hégésippe qui donne encore delà force à notre hypothèse. Après avoir parlé de la défaite de Caractacus et de la conquête définitive de la Grande-Bretagne par les Romains commandés par Ostorius,Hégésippe ajoute ces mots remarquables : « Les victoires des Ro- « mains ont appris ce qui était inconnu aux siècles « passés : ceux-là sont maintenant condamnés à l'esofclavage, qui, nés pour la liberté, ne savaient « même pas quelle chose c'était que la servitude ! «
SECTION III
Division territoriale de rAniioriquc avant la conquête romaine. — Les Vénètes , les O^isniiens et les Curiosolite-;. — Emplacement de leur capitale. — Conjcclnres.
On sait que le mot Jrmoriquc'' était une appellation générique appliquée à toutes les contrées
' Briiawiia de Cambden. Ed. Gibsok , tom. I, c Sp.
» Ar-môr, de ar, article, et woV, mer. Les paysans de la basse Bretafjnc donnent encore ce nom au lilloral de ceilaines communes. Ainsi ils disent lArmoriquc dcPlonpucrncau , VArmoriquc de Landéda.
baigiu'cs par l'Océan '. Quant au iioiu particulier sous lequel les Armoricains désignaient leur pays, nous l'ignorons complètement \ Nous savons seulement, cra[)rès les témoignages de César, de Ptolémée, de Strabon et de Pline, que l'extrémité de la péninsule gauloise était habitée par les Vénètes ^, les Curi/jsolites '^ et les Osismiens ^ Les Vénètes, la plus puissante de ces trois nations, habitaient le territoire dont on a formé depuis le diocèse de Vannes\ Après ces Venetl, en s'avançant toujours vers l'occident, on trouvait les Osismii, que Strabon nomme Timii et Eratosthènes Ostidamnii'^. Ces Osismiens, suivant les plus anciens auteurs, occupaient la pointe extrême du Finistère actuel , et il y a tout lieu de croire qu'ils étaient le même peuple que les Ostiones dont il est fait mention dans Etienne de Byzance ^ On a été longtemps incertain sur la position de la cité des Curiosolites; Ptolémée n'en fait point mention. En effet, les itinéraires
• Bellogall.y lib. VIII, cap. 3i. Cœievœ civilales posilœ inaliimis Galliœ fînlbus Cceano conjuiictœque Jrrnoricœ appellantuv.
=» Nous aurons occasion de traiîer à fond de la Question des noms de peuples dans un chapilre de notre monographie.
3 Cjes. , de Bell. galL, Vih. III , cap. ii, 17; lib. VII, cap. 76, et lib. III , cap. 9.
4 Cjes., lib. II, cap. 34. — Plin., lib. IV, cap. 17.
5 STRAB.jlib. IV, p. 195. — Ptol., Geogr.y \ïh.n. — CjE?i.,de Bell, gall., lib. II, c. 34. — PnN.,lib.IV, c. 17.
^ Strab., lib, IV, p. 195.
7 Stepiiakus Byz.
^ f^oy. les Itinéraires donnés par M. Walkenaor, à la suite de son savant travail sur la Géographie des /ïnciens.
romains n'indiquent aucune route dans le nord de la Domnonée. La découverte de Corseul est venue lever tous les doutes '.
D'Anville observe avec sa sagacité ordinaire que les Curiosolites s'étendaient, du côté du nord et dans la partie maritime de la péninsule, jusqu'auprès de Saint-Brieuc, dans une commune qui porte aujourd'hui le nom d'Iffiniac, du mot laiin /ines, limites. Suivant quelques géographes, la cité des Biclucesii, que d'Anville confond à tort avec les Viducasses , était limitrophe de ce côté. Ce qu'il y a de certain, c'est que César, dans sa géographie, ne place aucun peuple dans le territoire de Saint- Brieuc.
Nous ne possédons, sur les divisions territoriales de ces divers petits Etats, que les notions les plus incomplètes. Nous pouvons cependant conjecturer que les plus considérables d'entre eux étaient partagés en plusieurs districts , ainsi que cela avait eu lieu chez les Helvétiens, dont la cité, suivant César et Strabon , était divisée en quatre pagi. Ces mêmes auteurs nous apprennent en outre qu'une partie des peuplades de la Gaule était devenue cliente de peuplades plus puissantes. Il importe de rechercher si les Vénètes , les Osismiens et les Curiosolites avaient adopté le même genre de divisions, et lequel de ces trois peuples exerçait une domination sur les deux autres.
1 f^oy. \cs Mém.deVAcad. des Imcvipt. , tom. I, p. 294. — Mo>t- FAUCO , Ànt expl., t. 1 , 1. \Mi , c. 6. ( l'oY. Is Noticc à l'Appemlice. )
Nous ignorons comment les Vénètcs avaient divisé leur territoire; quant à leur puissance, elle était devenue tellement supérieure à celle de leurs voisins par le développement de leur marine , qu'il est permis de conjecturer que les Curiosolites et les Osismiens étaient soumis à leur domination. César rapporte qu'ils prélevaient un droit de passage sur les vaisseaux qui naviguaient dans ces parages. A raison de leur position géographique, la pèche avait dû être l'objet de leur première industrie, et, comme chez tous les peuples, l'origine de leur marine. Habitués, dans leuis frêles barques, à affronter les tempêtes sur ces côtes hérissées d'écueils, et à lutter constamment contre les courans si violens des marées , ils devaient nécessairement avoir acquis une habileté et une hardiesse de manœuvres inconnues aux nations qui naviguaient sur des mers plus tranquilles.
Ce fut avec étonnement que César observa la force et la grandeur des deux cent vingt vaisseaux que ce peuple opposa à la flotte commandée par D. Brutus. Ces navires étaient construits de manière à pouvoir supporter l'échouage, et César nous dit qu'ils résistaient plus fortement que ceux des autres peuples à l'action des lames.
Quant aux Osismiens, nous pouvons nous faire une idée un peu plus exacte des divisions territoriales qu'ils avaient adoptées. Voici d'abord un passage d'Artémidore, rapporté par Etienne de Byzance : «A la
gauche de ceux-ci ( les Osismiens proprement dits) sont les Cossini, appelés Ostiones, et, selon Pythéas, Ostiœos. » Par la réunion des noms* sous lesquels, au dire de Strabon et d'Artémidore, Pythéas désignait les peuples de l'extréuiité occidentale des Gaules, l'on a Ostimii^ Ostiones , Timiion Ostsimii, qui sont évidemment le même mot que celui d'O^tidamii ou Ostitamnit , employé par Eratostliènes. M. Walkenaer conjecture que Pythéas, en donnant deux noms aux peuples du Finistère actuel, a voulu distinguer deux peuplades dont les noms auraient été plus tard réunis en un seul , par suite de l'ignorance où l'on était que la péninsule armoricaine se divisât en trois autres péninsules séparées par des espaces de mer assez considérables. Il n'y a rien que de très-plausible dans cette hypothèse. Voici, suivant le savant géographe, dans quel ordre étaient placées les diverses tribus osismiennes : les Tiniii habitaient vers le Calhiurn Promontorium (Bec du Raz), sur la limite des Vénètes ; ensuite venaient les Cossîjii, dont M. Walkenaer croit retrouver le nom dans celui de Crozon, et qui s'étendaient jusqu'à l'extrémité de la rade de Brest; les Ostiones étaient placés immédiatement après les Cossini \ers la pointe qui se projette dans la mer, en face d'Ouessant.
Quel que soit notre respect pour les travaux du savant que nous venons de citer, nous croyons cependant devoir soumettre au jugement de la science quelques conjectures sur une division ter-
ritorialc qui nous semble pins en harmonie avec les divisions naturelles du pays et avec celles que l'Église y établit au cinquième siècle.
Suivant nous, les Osismiens proprement dits auraient eu leur capitale , non pas à Concarneau , comme le pense M. Walkenaer, mais à Morlaix '. Les Agnotes(À7vwTeç), cités par Artémidore, devaient occuper la partie du Finistère connue aujourd'hui sous le nom de Bas- Léon \ Au sud-ouest de la péninsule étaient placés les Corisopiti ^ dont la capitale portait le nom de Corisopitum ou plutôt celui de Kernper ^.
La partie intérieure du pays , située entre les deux chaînes de montagnes que nos paysans appellent Kein-Breis ^, paraît avoir formé un autre pagus osismien. On ignore le nom ancien de ce canton. Les actes de Bretagne nous apprennent seulement
* f^oyez à l'Appendice la description que nous donnons des villes et des stations romaines de la Domnonée.
* Pline donne à ce peuple le nom iV/fgnagnutes et le pl;ice dans l'Aquitaine, parce qu'il a confondu cette province avec l'Armoriqnc , dont l'Aquitaine portait aussi le nom", comme le dit cet auteur : Jc/uitania Jrmorica anle dicta. Le P. Hardouin a relevé celte erreur ( in Plin. , lib. IV, cap. 19) : Agnaiiles sunt ipsisdini populi quos Pliniu. jîgnanules vocat atque eos malè iiiter Jquitaniœ populos Dicmovat. La vie de saint Pol de Léon, écrite au neuvième siècle , fait mention de Y Jgnensis pagus , et il a existé jusqu'en 1789 un arcliidiaconé d'Ack dans Tévêché de Léon.
3 Le mot de Corisopitum paraît pour la première fois dans la Notice des Gaules. Celui de A>////;erexistait probablement auparavant. Ce mot , comme nous le prouvent les actes de Bretagne, signifie confluent.
4 Kein-Breis , échine de Bretagne; de hein, échine, arête; Breis , Bretagne. ( Ces chaînes sont celles d'Arcz et des montagnes Noires.)
que ce territoire se nommait, au neuvième siècle, Pou-Kaërj contracté plus tard en Poher. Ker- Ahès (Carhaix) était probablement la seule ville de cette contrée, alors couverte de forets et livrée, comme aujourd'hui, aux pâturages. Les débris de briques et de poteries romaines dont ce sol est jonché, les grandes voies dont il est facile encore de suivre les vestiges, et qui se dirigent de ce point central vers les villes environnantes, ne permettent pas de douter que les conquérans de la Gaule V aient étabU une station militaire. C'est cette circonstance qui avait fait conjecturer à d'Anville que Carhaix était le Vorganium de Ptolémée '. Du côté du nord-est, les Osismiens confinaient au territoire des Curiosolites. Si l'on en croit quelques antiquaires, une tribu de Lexobii, différens de ceux que César place à Lisieux, se trouvait étabhe entre les deux peuples que nous venons de citer \ Nous ne voulons pas prendre part à toutes les discussions que ce nom de Lexobia ^ a soulevées ; mais il n'est peutêtre pas inutile de relater un fait qui tendrait à faire conjecturer que le territoire des Osismiens s'étendait
* D'Anville ignorait que le mot f^organium ou Morganium implique une situation maritime. Morgan, en gallois, était pris dans le sens de TrAayoç. De là le nom de Pelage donné au breton Morgan, sorti dumonastèrede Bangor,dit-on. {F. àl'Appendice la notice sur Morlaix.)
=» Leur capitale , suivant la tradition , aurait été placée dans la commune de Ploulecli , près Lannion , à Kos-Keodet (vieille cité). Les anciens actes désignent ce lieu par l'épithète de vêtus civitas.
3 Foyez la notice et ]es fac-similé de ces médailles aux pièces juslificatives.
bonucoiip plus vei'vslo nord-est de la péninsule qu'on ne l'a cru jusqu'ici. Plusieurs médailles ont été trouvées dans la commune de Plestin , département des Côtes-du-Nord. Or ces médailles' semblent appartenir au même type que celles qu'on a découvertes à Plounéour, à Châteaulin et à Lanhouarneau (Cornouaille et Léon); elles sont toutes de même métal, c'est-à-dire d'un mélange de cuivre, d'argent et d'or; tandis que celles qui ont été trouvées à Saint- Denoal, chez les Curiosolites, sont de billon mêlé d'un peu d'argent, et, en outre, d'un dessin infiniment plus grossier. De ce que toutes les monnaies trouvées dans le Finistère et sur le territoire limitrophe de Plestin ont un air de famille et présentent toutes un cheval à tête humaine parfaitement semblable, ne peut-on pas conjecturer que la nation osismienne avait porté sa domination jusqu'aux limites de l'ancien évêché de Saint-Brieuc ^ ? C'est chez les Tlmii ou Osisrnii que Pythéas plaçait le grand promontoire Calbium, le même que Ptolémée appelle Gobeum, et dont nous retrouvons le nom dans la rade et dans le cap Gob-Estan , voisin d'Audierne et de la pointe du Raz. Parmi les îles de la péninsule citées dans les auteurs grecs et latins, se représentent les mêmes noms en usage aujourd'hui. Ainsi lUxantis des Grecs est bien certainement l'île d'Ouessant, en breton Ussaff. La
' f^oyez à l'Appendice la dcscripHon cîo ces médailles. * Voyez plus loin ia division de la Domnonée en évcchés.
Barsa Insula des Latins est notre île de Bass ' , ainsi nommée des récifs qui bordent sa partie septentrionale et la rendent inabordable de ce côté. Enfin la Sena Insula^ où Pomponius Mêla place ses vierges fatidiques, n'est autre chose que l'ile de Sein, nommée Seidhun dans l'ancien Gartulaire de Lande venec '.
« Le mot Bass signifie en gallois récif a jleur d'eau ; il y a une île du nom de Bass dans le comté de Lothian , en Ecosse ; sa situation est la même que celle de la nôtre. ( Voyez la Britannia de Cambden, col. ii84 et i520.) Le mot Bass pour écueil caché sous l'eau est en usage dans notre marine.
a Voyez à l'Appendice la description de ce manuscrit écrit dans les premières années du onzième siècle, et qui se trouve aujourd'hui à la bibliothèque de Kemper.
DEUXIEME PARTIE
SECTION PREMIÈRE
L'Armorique après la conquête romaine. — Révolte des Vénètes. — Divisions administratives. — État des personnes. — Droit romain.
Rome ne pouvait supporter longtemps des voisins aussi remuans et aussi redoutables que les Gaulois. Il fallait, ou les dompter, ou subir leur joug. Les Romains s'établirent dans les Gaules (de i54 à 5i avant J.-C.). Mais c'était au plus grand capitaine des temps anciens qu'était réservée la mission d'achever cette conquête. Vercingetorix avait dit à ses compagnons : « Unis, le monde entier ne vous résisterait pas ! )) L'ambition des chefs nationaux rendit cette union impossible: la politique romaine, plus encore que l'épée de César, fit le reste.
A partir de cette époque , les ténèbres au m ilieu desquelles on marchait se dissipent; la Gaule a cessé d'être une terre inconnue. Toutefois, si nous voulons avoir sur les Armoricains des notions positives , c'est
aux Commentaires de César qu'il faut toujours recourir. Ce général y le premier historien des Gaulois, comme il en fut le premier conquérant, nous raconte que, vers la fin de la guerre qui se termina par la prise d'Alise, les nations de la Gaule, rassemblées en grand conseil , résolurent de faire marcher le contingent de chaque province pour la défense commune. Danscette répartition , les sixpeuples qui occupaient le territoire auquel on donna plus tard le nom de Bretagne, devaient fournir trente-six mille soldats. La levée pour le reste des Gaules fut fixée à deux cent trente mille hommes. Ainsi la péninsule armoricaine était comprise pour un septième dans le contingent exigé. En raison de sa position géographique, l'Armorique occidentale devait être soumise la dernière par les armées romaines. Soit qu'elle eût épuisé son énergie dans ses guerres intestines, soit que la conquête des autres parties de la Gaule lui fît supposer que la défense était désormais inutile, on la vit, à l'apparition d'une seule légion commandée par P. Crassus, mettre bas les armes et donner des otages aux vainqueurs. Les Vénètes toutefois ne tardèrent pas à sentir tout le poids de la servitude. Intrépides navigateurs, ils avaient étendu leur commerce des bords de la Baltique à la mer africaine. La perte de leur indépendance était venue anéantir cette puissance maritime. Aussi ce peuple n'attendait-il qu'une occasion pour secouer le joug; l'occasion se présenta bientôt. Des tribuns équestres envoyés par Crassus, chef de
la septième légion, étaient venus à Darioricum pour hâter la rentrée des tributs, et l'envoi d'approvisionnemens dont la disette se faisait seiitir dans le camp romain. T^es Vénètes arrêtèrent ces officiers, déclarant insolemment qu'ils ne les rendraient qu'en échange des otages que César les avait forcés de donner. Ce dernier partait pour l'Illyrie quand le messager de Crassus vint lui annoncer ces événemens. 11 accourut en toute hâte, car il comprenait que la Gaule lui échappait s'il ne se hâtait de l'effrayer par une répression terrible. On sait combien sa vengeance fut atroce : six cents sénateurs massacrés à Dariorig, toute une population vendue à l'encan, apprirent aux Gaulois comment César savait punir la révolte.
Si l'on en croit le témoignage de Cicéron, César, vainqueur d'une foule de petits peuples dans la Gaule, n'eut pas le temps de l'organiser d'une manière stable ni même d'en soumettre complètement toutes les tribus '. Nous voyons seulement dans Suétone que ce général forma une province de tous les territoires compris entre les Alpes, les Cévennes , le Rhin et le f^hône \
Lorsque Auguste eut réuni à l'empire toutes les
» Bellum in Galliâ gestum est : domitœ sunt à Cœsare maximœ iiationes . sed nondum legibus , nondum jure cevto , nonduin satis fivinâ pace devincti. (Cicero in Oral, de Prov. cons. p. 5io.)
^ Omnem Galliain quœ ex altis Pyreneis Jljnbusque , et monte Gibennâ continetur, in provinciœ formain redegit eique quadragenties in singulos onnos stipendii uomine imposuit. (vSuet. in Cœs.)
peuplades auxquelles César n'avait pas imposé le joug romain', il s'occupa de régler le gouvernement de cette vaste province.
Il vint à Narbonne pour présider les États de la contrée, et, sans changer le nombre des provinces, il rétablit entre elles plus d'égalité par rapport à l'étendue de leur territoire *. L'Armorique fut comprise dans la Celtique qu'on appelait lyonnaise, et qui, subdivisée par la suite, donna naissance aune troisième lyonnaise, dans laquelle était renfermé ce que nous avons appelé depuis la Touraine, l'Anjou, le Maine et la Bretagne.
Rorne usa envers les vaincus d'une politique pleine d'habileté : les cent quinze cités gauloises conservèrent leur lien de confédération, et nous voyons dans Tacite que sous Vespasien les peuples du territoire de Reims convoquaient les députés de toutes les villes de la Gaule, peur délibérer sur la révolte ou la soumission.
A cette époque, les personnes se divisaient en hommes libres et en esclaves; les uns et les autres 'se subdivisaient en classes différentes. A la tête des hommes libres figuraient les descendans des anciens chefs gaulois.Ces nobles, abandonnant la vie turbulente du clan, avaient formé peu à peu une sorte d'aristocratie impériale. C'est dans leurs rangs que les empereurs choisissaient des consuls, des séna-
' AuREi. , ^ict. de Cces. , cap i. — Tibil. , liv. I. éSég - » Strab., lili IV. -Dion. Ca55 , lii». 111 . o 22.
teurs et de grands dignitaires de l'État. Les autres personnes libres étaient ou possesseurs ou tributaires. On appelait possesseurs ceux qui payaient l'impôt foncier; tributaires ceux qui n'étaient assujettis qu'à un impôt personnel. Parmi les premiers se recrutaient les curiales, ces parias du monde romain.
On sait que leurs fonctions, dans les derniers temps de l'Empire , ne consistaient plus que dans l'obligation (X administrer^ sous la surveillance desoffi-. ciers impériaux; de percevoir les revenus publics, et de fournir le contingent des villes dans les armées de l'Empire. Objets d'exécration pour leurs concitoyens envers lesquels ils devaient se montrer collecteurs impitoyables, puisqj.ie la loi les obligeait à pourvoir à l'insuffisance des impôts; frappés dans leurs descendans auxquels ils transmettaient l'hérédité de leur misère, ces magistrats d'une municipalité dégénérée ne pouvaient même pas, comme d'autres, échapper à leur infortune en se réfugiant dans la servitude; des décrets tyranniques venaient les frapper jusque dans la tente du barbare.
Les esclaves étaient domestiques ou colons; les premiers avaient la condition des esclaves romains; quant aux colons ' (du moins vers les derniers temps de l'Empire), ils avaient vu leur sort s'améliorer au point de n'être plus considérés que comme de simples fermiers. La croix, en s'élevant
* Coloni , originarii , inquilini , tributavii , censili.
sur le monde en signe de réconciliation et d'amour, avait substitué dans le cœur des maîtres le sentiment de la charité chrétienne à la violence et à l'orgueil du commandement. La religion releva de sa dégradation cette seconde espèce d'hommes \ Le colon ne fut plus frappé de la nullité civile des esclaves domestiques ; il se mariait , acquérait des meubles, et en disposait avec l'autorisation du maître.
Ce qu'il y avait de particulier et de caractéristique dans leur position, c'est qu'ils étaient héréditairement attachés à leurs champs, eux et leurs enfans. Le propriétaire du sol pouvait les vendre avec le domaine, mais non à part. Il n'avait point le droit d'expulser le colon ni d'augmenter en aucune façon la rente primitivement stipulée. Ainsi, bien qu'attachés à la glèbe , ces colons n'étaient pas réellement assujettis au servage. C'était pour eux qu'ils travaillaient en effet, et ils avaient un intérêt propre à ce que le revenu de la terre fût le plus considérable possible '.
Il paraît néanmoins que le colon étiiit susceptible d'être affranchi comme l'esclave proprement dit, et que, pour lui comme pour ce dernier, Taffranchissement était réputé un bienfait ^ Ce singulier contrat entre le cultivateur et le possesseur est certai-
» pLonrs, J/ist. III, 20.
* Walter B*:m. Retchtsgescii , p. ^2^, d'après un traité spécial de M. de Savigny sur l'éfat des colons romains.
^ SiD. Apoli,. , Ep. V. 19. roy ffist de li Gaule mer. par M. F.iuv'\e\ , t. 1, p. 38'^.
neiiient l'un des plus curieux dont il soit fait mention dans l'histoire. Toutefois les annales des deux Bretao^nes nous fourniront plus tard des institutions plus originales encore.
Entre les colons et les hommes libres il y avait une classe particulière qu'on appelait les lètes. C'étaient des étrangers, des barbares, auxquels on avait distribué des terres à la charge d'un service
militaire.
En résumé, la constitution des Gaules romanisées était celle de Rome même. Seulement le droit qui s'y était établi n'était pas l'ancien droit civil , mais le droit des gens, le droit romain des préteurs et édits impériaux , qui se modifiait suivant les circonstances, et respectait les coutumes locales commelois promulguées par le consentement tacit^du peuple.
SECTION II
La Grande-Bretagne, depuis la prise de Rome par Alaric. — Révolte des Bretons insulaires. — Ils implorent les secours de l'empereur. — Mur de Sévère relevé. — Nouvelle invasion des Pietés. — Supplique des l^retons à Aétius. — Arrivée des Saxons. — Ils tournent leurs armes contre les Bretons. — La Cambrie et le Cornwall refuge des indigènes. — Emigration en Armorique.
Rome venait d'être prise d'assaut, pillée et ravagée par Alaric, roi des Goths. Après avoir long-
temps gémi sous le joug de leurs conquérans, les Bretons insulaires, n'obtenant pour prix de leurs souffrances aucune protection d'un gouvernement dont la tyrannie ne connaissait plus de limites , chassèrent de leur île les magistrats que l'empereur y avait établis '. Quelques succès remportés sur les Pietés et les Scots avaient exalté leur courage; mais les peuples oublient trop souvent qu'il est plus facile de secouer un joug pesant que de fonder une constitution qui , en assurant à la fois l'ordre et la liberté, puisse défendre leur indépendance contre les invasions du dehors.
Peu d'années s'étaient à peine écoulées, et déjà, ayant conscience de leur faiblesse, les Bretons imploraient la pitié de l'empereur, afin qu'il leur envoyât des secours contre leurs ennemis. Deux fois ces demandes furent prises en considération; mais lorsque les Romains durent enfin quitter ces rivages, après une dernière victoire remportée sur les Pietés, ils déclarèrent aux Bretons qu'il ne fallait plus désormais compter sur les secours de la métropole. Seulement ils construisirent une autre muraille sur les ruines de celles de Sévère , avant de se rembarquer pour les Gaules. Aussitôt que les Pietés apprirent ce départ, ils descendirent des montagnes et recommencèrent leurs brigandages. Les levées nombreuses ordonnées par les empereurs avaient trop affaibli la population bretonne pour quelle osât
» ZoZl.VF. , VI.
tenter une résistance désespérée contre les clans montagnards.
C'est un spectacle douloureux à l'âme que celui de ces populations jadis indomptables, adressant à Aétius cette supplique si souvent citée : « Les barce bares nous refoulent vers la mer, et la mer nous (c repousse vers les barbares; il faut que nous soyons « ou exterminés ou noyés. » Aétius, menacé par Attila, ne pouvait écouter ces cris de détresse. Les Bretons reçurent donc un refus. Dans leur désespoir, ils abandonnèrent leurs habitations et leurs champs, et, réfugiés au milieu des forets et dans les cavernes, ils y vécurent jusqu'à ce que la famine eût forcé leurs farouches ennemis à regagner leurs demeures. Ce fut alors qu'un prince choisi par eux pour chef suprême de la nation conçut la pensée d'invoquer contre les Scots et les Pietés l'assistance d'une troupe de guerriers païens dont ils avaient pu, à leurs dépens, apprécier tout le courage'.
La tradition générale, appuyée sur le témoignage si respectable de Bède, rapporte que les Etats de Bretagne, convoqués par Wortigern , envoyèrent une ambassade en Germanie pour implorer l'assistance des Saxons. Mais la version de Nennius, qui écrivait avant Bède, version en harmonie avec les traditions bretonnes, nous apprend que les hommes du Nord, commandés par deux frères, Hengist et Horsa, étaient débarqués dans la petite
• GlLD. DE EXCID. UrIT. BeD., lUst . Eccl. Ongl., 1 , 12, i4-
île de Tlianel, lorsque les Bretons, réunis par le prince en grand conseil, décidèrent qu'un traité serait conclu avec ces étrangers. On s'engagea à leur donner la nourriture et l'habillement tant qu'ils porteraient les armes pour le pays. Le succès parut justifier d'abord la conduite -des Bretons. Mais ces étranejers, en enfonçant leurs griffes sur le sol britannique^ sous prétexte de venir combattre pour sa défense^ ne songeaient en réalité qu'à l'opprimer' î
Les victoires faciles qu'ils remportaient sur les Pietés leur avaient révélé toute la faiblesse de ceux pour lesquels ils se battaient. Alors leurs exigences n'eurent plus de bornes, et on les vit tourner leurs armes contre le peuple qu'ils étaient appelés à défendre. Au milieu de toutes ces calamités, les Bretons semblèrent quelquefois se retremper par l'excès même de leur infortune ; mais les invasions se succédaient comme les flots de la mer. Attaqués de tous les côtés à la fois, privés de leurs chefs les plus héroïques, ils furent réduits à aller chercher un asile dans les montagnes de la Cambrie et du Cornwall. Là, grâce aux difficultés du terrain et à l'esprit belliqueux ordinaire aux montagnards , les vaincus réussirent à opposer une digue à la conquête '.
Partout ailleurs les Saxons portèrent le fer et la
> Jnfixit wigues quasi pro patviâ pugnaturus ^ seci eain certius inipiignaturits. (Gild., ioc. cit. )
' GiT.T). j>assini. — Bèdk , Nist. angl , I, i5
flamme, sans pitié pour l'âge ni [)i)uv le sexe'. Ce peuple élait en effet le plus barbare entre tous ceux qui se partagèrent l'empire romain \ C'est alors que les Bretons se décidèrent à aller chercher un refuge chez les peuples de la pointe occidentale des Gaules, d'où les traditions rapportaient que leurs ancêtres étaient autrefois sortis ^.
*■ Confovebatur de mari usqueadmare ignis. (Gild, , p. 85.) ' f^id. JuLiAN., de Laud. Const., p. ii6. Los antres tribus hnrbarcs usèrent des droits de la victoire avec plus de modération. Adoptant les mœurs et la religion des vaincus , ils ne tardèrent pas à se mêler à eux. Les Bretons eux-mêmes, après la conversion des Saxons, ne furent plus opprimés par les vainqueurs. Leur vie et leurs pr6priét('s étaient protégées par l'équité des conquérans chrétiens. Ils pouvaient contracter des alliances avec les Saxons, etc. { Leges Barbarorum Canciani , tom. IV, p. 234 et suiv. — Ibid. , tom. IV, p. 343. )
5 Un décret d'ina ( loco citato ), qui vivait de 688 à 728 , porte que tout Armoricain qui viendra dans l'ile avec les Cambriens réfugiés sur le continent , jouira de tous les droits de citoyens , parce que ces jirmoricains , sortis autrefois de la Bretagne , étaient de même race que les insulaires.
TROISIEME PARTIE
SECTION PREMIÈRE
L'Armorique depuis la fin du troisième siècle. — Nouvelles divisions administratives. — Confédération armoricaine.
Nous, avons dit plus haut que le mot Arinorique renfermait une appellation générique qui , au temps de la conquête romaine, s'était étendue à toutes les contrées limitrophes de l'Océan, comme aujourd'hui notre adjectif Tnaritime. Mais voici le temps où ce nom va recevoir une acception nouvelle dans l'organisation administrative établie par les Romains. Ceux-ci appelèrent Armorique ^ vers la fin du troisième siècle, toutes les contrées placées sous le commandement de l'officier chargé de la défense des côtes de la Gaule. Nous lisons en effet dans Eutrope que Dioclétien donna à Carausius % qui se trouvait alors à Boulogne, la mission
' Cainusius cùm apud Hononiani per iractum Belgiœ et .4rmo-
de délivrer les mers des pirates saxons' et francs qui infestaient les cotes du Tractus Armorique et Belgique.
Suivant la notice des Gaules, rédigée vers la fin du quatrième siècle % le Tractus Annoricanus s'étendait sur cinq provinces : l'Aquitaine première, qui contenait les cités de Bourges, des Arvernes, etc.; l'Aquitaine seconde, qui contenait les cités de Bordeaux, etc.; la Sénonaise, qui contenait les citésde Paris, d'Orléans, etc.; la deuxième Lyonnaise, qui contenait les cités de Tours, Angers, Nantes, Rennes, Vannes et Remper. Cette notice nous apprend en outre que le duc de l'arrondissement maritime avait sous ses ordres les. tribuns de la cohorte jy7Y>72^ novœ Armoricœ^ qui séjournait à Guérande en Bretagne.
Il peut sembler étrange, au premier abord, qu'un arrondissement maritime s'étende aussi loin dans l'intérieur des terres que Bourges ou Troyes. Mais le fait, s'explique sans peine, lorsqu'on se souvient que l'intérêt de la défense du pays avait été l'unique origine des divisions militaires qui partageaient la Gaule. Dans la dernière moitié du cinquième siècle , la dénomination à' Armorique n'embrassait plus que les territoires enfermés entre la Seine et
ricœ pacandum mare accepisset quod Franci et Saxones infestahant. (ErTROP. , liv. IX. )
» Ceci nous explique pourquoi cette côte reçut le nom de liitus Saxonicum.
» Dom Bouquet , t. I, p. I2i-i23.
la Loire. Les Goths, maîtres de la seconde Aquitaine, avaient en effet, dès l'an 4i3, retranché cette province de la confédération armoricaine.
Il paraît que peu d'années après (43o) Auxerre, Troyes et Sens étaient rentrées sous la domination impériale , car nous lisons dans le biographe de saint Germain que ce prélat se rendit à Arles pour solliciter une diminution dans les impôts qui pesaient sur la cité épiscopale. On sait qu'en 447 mi î'<^i alain, chef d'une armée barbare alliée d'xAétius, avait reçu de ce général la mission d'étouffer la révolte des Armoricains au centre de leur pays , et que la confédération n'échappa à ce danger que gr^^e à fintervention de saint Geimain. Un écrivain de cette époque, indigné de l'esprit de révolte qui animait ces populations belliqueuses et indépendantes, les dépeignait aiiisi :
Gens inter geminos notissima clauditur amnes, Jrmoricana priiis veleri cognoniine dicta: Torva , jerox , ventosa , procax, incauta , rebellis i Juconstons, disparque sibi novitalis amore , Prodiga verborum , sed non et pivdigafacti.
Ainsi cette nation fameuse avait alors pour limites deux fleuves* la Seine et la Loire.
Cette confédération subsista pendant quatrevingt-huit ans. Dans les siècles postérieurs, la dénomination d'Armorique ne fut plus appliquée qu'à la partie occidentale de l'ancienne Gaule. Cette
péninsule quitta elle-même ce nom au cinquième siècle, pour prendre celui de petite Bretagne. Toutefois nous voyons dans la vie d'Alfred que le territoire occupé par les Bretons était désigné par les mots de royaume armoricain '. Au quatorzième siècle encore, Bernard, évéque de Lodève, embrassait sous cette <lénomination toute la province de Tours.
La petite Bretagne portait aussi, au septième siècle, le nom de Cornu-Galliœ. Aymoin, qui vivait en 640, lui applique deux fois cette appellation'. Enfin l'auteur anonyme du fragment de l'histoire de France publiée par Pithou, nous apprend que les Bretons ^ chassés de leur ile par les Saxons, avaient imposé leur nom à la contrée oà ils venaient s'établir, et qui, avant eux, s'appelait Cornu-Galliœ ^. Quant aux Bretons des deux Cornouailles, ils dé-
' EoJern aiino 884 , Farlus, Almannoruin , nx occidentalium Fvancorum regnum et oniitia vegiia qiiœ su/it intev mare terreuum et ilLiim m<iriiium sinuni qui inierantiquos Saxones et Gallosodjacety volitniaria omnium consciisu accepit ahsque arnioricaiio (ici est miiiori Britanniœ) regiio , qui Farlus Hlothwici régis Jïlius fuit (lie d' yllj'red , par Asser,p. j3, Ed. de Cambdon . Francfort, i6o3.)
' Ossam insulam à conlinenti armoricanœ regioins teiTci quant Cornu-Gallice vocauL augustissimo X f^I passuum fréta dividi etc.
(diciiur). (AvJMOI^, liv. II, Jl/ir. de Saint Benoit.) Ouein-
dam civem legionis Corini-Galliœ Felicem nomine in ossam insulam cum cdiquot popularibus suis , amove prcesulis Pauli demigravisse , eamque insulam sancii Pauli oppido episcopali proximam fecisse. {ibid )
^ Juxta Noiinannos habitationem hahent Britatuii qui, pulsi à Britannica insnld dudum à Saxoniùus, eanideni regionem quam modo incoluiit sibi vifidicantes appellauére, à sud gente, Britanniam quœ prias Cornu-Galliœ dicehatur. {Fragment de l' Histoire de France publié par Pith(>M à l'onnt'jî <)i7 ^
signaient leur pays, dans leur dialecte national, par le mot de Kernaw ^ que nous retrouvons en composition dans plusieurs noms de lieux en Armorique '.
Enfin les Bretons insulaires donnèrent à une grande partie de la péninsule ce nom antique de Domnonia % sous lequel était aussi désignée toute la partie de l'île de Bretagne qui se projette en pointe dans la mer, vers le soleil couchant.
C'est dans cette région de l'ile que s'étaient établis de toute antiquité, dit Cambden, les Bretons
* Les habitons de la Cornouaille continentale appellent encore aujourd'hui leur pays Kcrné. L'ancien mot de Kernaw (Kernàu) se retrouve en composition dans plusieurs noms de lieux, ainsi Plouguer neau ( Ploukernaw, la paroisse de Cornouaille); ainsi Concarneau (Conc-KernaNV, le conc de Cornouaille), par opposition à Konc-Léon (le Conquct) et à Conc-Gall (le conc de la Gaule), Cancale ; on appelle conc, en Bretagne, une baie formant bassin et où les navires peuvent trouver un abri.
^ Begionem illam r/iice secundîim geographos quad prima toiius Britannice magis magisque aictata lon^issiniè in solis occasum pix>]icitur , et à septentrione mari sabriuno , à tneridie bvitannico ab occidente oceano ver^i\/io iirgeiur , insedevunt anliquitùs Bvitanni qui Solino Duinnonii, Plolemeo Dainnonii , vel , ut vectius in aliis exempla- 7'ibus Domnonii dicli : t/uod nomen si ab inejihauslis hoc tractu Stanni r'odini quas m i/na JJrilanni dicwit non sil dtductum , ab habitatione sub montibiis JacLum videalur. Itijerius cnini et convaliibus passim per liane regionem Jiabilatur quod Dan-JJunith britannice dicilur, que etiam sensu proxima provincia Duffnaint , id est depressa vallis. à Bniannis hodiè vocatur. {Britannia , Cambd. col. a et S^D.)
Ddn , don, f//(//' signifient profond, {f^oy Cambde> , col. 845; Ed. G\-Ri>oy.) Dun-Munith , dum-niyned, duff-naint , Danmonia , Domnonia ( Devon ) ont la même signification. ( Foy. Cambden , col. i , 2.) Duffnant (ou dounanl) se prend aussi pour ravin profond. Il cxis'e auprès de Morlaix une petite rivière de ce nom. On sait que l'ancien nom breton du Devonshire est Dutfnant. (Cambdkk, col. 29.)
noirmiés Danmonii par Soliii , et Dcuniionii pai' Ploiéinée. Le mot de Dumnonia tire son origine de la sitnation géographique du pays. La Doninonée insulaire, comme celle de l'Armorique, est en effet une contrée coupée d'une infinité de petites collines , et c'est près des vallées, seules parties où la culture soit possible, que les liabitans placent ordinairement leurs demeures.
Maintenant quelles étaient les limites de laDomnonée? Il serait impossible de les établir d'une manière absolue; car elles variaient suivant que les princes bretons étaient vaincus ou victorieux dans leurs guerres contre les Francs. Tout ce qu'il nous est permis de conjecturer d'après les documens les plus authentiques, c'est que cette terre des Bretons de pure race était séparée du pays des Gallo- Armoricains par la Vilaine, la Rance, et l'immense forêt de Brékilien '. Ainsi le royaume de Dom nonée comprenait les évéchés de Vannes, de Cornouaille, de Léon, de Tréguier, de Saint-Brieuc, et une partie du diocèse de Saint-Malo. Après
' Brékilien. Le nom de cette foret vient tle deux mots bretons : Bvê (en gallois hryn), montagne, et de kil , kilien , dont la signification est clôture, scparalion , retraite, retranchement. Ce mot était aussi en usage chez les Irlandais, les Ecossais et les Gallois, au sens de cellule (cella), retraite, monastère. I-Colm-Kil était le nom du monastère de Saint-Colomhan , dans l'ile d'iona ; il entre en composition dans beaucoup do noms de lieux chez les insidaires , comme en Armorique : ainsi kilkenni , kilmore , en IrXdiwàe ; kilien , kilùii^non , etc. dans notre province. Brékilien pourrait donc signifier la montagne du refuge. Mais nous ne pouvons citer aucun titre qui appuie cette éfymologie. (yoy. aux pièces justificatives les titres cur Brékilien, )
que les Francs, sous Clotaire P% se furent emparés des pays de Rennes et de Nantes qu'ils conservèrent jusqu'en 848, les princes bretons prirent le titre de rois de la Domnonée. C'était ordinairement sur le territoire de Saint -Malo, non loin de Brékilien , ou dans les parties du diocèse de Vannes voisines de la Vilaine, que les deux races ennemies se rencontraient.
Quand on jette les yeux sur une carte un peu détaillée de l'ancienne province de Bretagne divisée en neuf évéchés, il est une observation qui frappe tout d'abord : c'est que les noms de lieux, dans les diocèses de Rennes et de Nantes (sauf une petite partie du littoral de celui-ci, vers Guérande), sont français et analogues à ceux des provinces de France qui sont limitrophes.
Ainsi, rien de plus fréquent dans ce pays que les terminaisons en airie et en iere qui viennent évidemment du latin «/ea, pris dans le sens de terrain , emplacement; mais si l'on dépasse les limites de ces deux diocèses vers l'ouest, la physionomie des dénominations locales change aussitôt, quoique depuis bien des siècles le dialecte breton ne soit plus en usage dans les évéchés de Saint-Brieuc, deSaint- Malo, ni dans la partie du diocèse de Vannes qui avoisine le pays de Rennes. A mesure qu'on s'éloigne des pays galio ' pro-premeiit dits ^ on remarque que les noms d'un grand nombre de paroisses com-
* Les Bretons appellent ainsi les localilôs où l'on ne parle pas lenr
mencent, comme dans les paj'S brelonnans ^ par les syllabes />/^^, plo^ land, tn* , ket\ etc. '
Dans révéclié de Saint-Brienc, où l'empreinte du génie breton a presque disparu, il est un fait plein d'intérêt pour l'historien et pour le philologue : la plupart des noms des anciens châteaux ou des grandes métairies sont formés de deux mots soudés ensemble, et dont le premier appartient à la
langue. Quand les Francs se furent mêlés aux Gaulois romanisés, les Brelons les embrassèrent dans la même haine. De là le mot gallo appliqué aux deux peuples.
' Flou. Ce mot est pris pour ploue , qu'on écrivait jadis ploiief, et qui signifiait campagne, territoire. Les Gallois l'emploient pour désigner une paroisse; il parait que chez nous on lui donnait aussi cette acception, car nous lisons dans le Cartulaire de Redon cju'un petit pleùs (traduction de plou) formait une paroisse, parochiam , id est parwam plebem secundum linguam bvitannicam. Il paraîtrait que ce mot s'appliquait de prélérence aux pays de culture. On sait que plog en saxon et piough en anglais signifient charrue.
Le mot ier, haer signifie ville fortifiée, chez les Gallois; mais dans la péninsule il a successivement passé aux châteaux , aux gentilhommières et aux simples métairies.
Loc f syllabe initiale de plusieurs noms de paroisses, et qui s'emploie dans le sens du locus des Latins ; il est toujours suivi d'un nom de saint Loc-Boiian , Loc-Tudy .
Kill ou qu'd (ce/Zci) désignait autrefois un prieuré claustral ou une cellule d'ermite; de là le nom des moines Kildeys.
Tve-tref-treo , hameau, petite réunion de maisons, succursale d'une paroisse.
Poid, petit port.
Coet ou coat , bois.
Trx)ii ou tro , tvaon , vallée , vallon.
Lez , lis , li , cour , juridiction.
Guei', goez , ruisseau.
Mené , menez , montagne.
Àut ou aot , rivage de la mer.
Mnr , mer.
langue française, tandis que le second est un mot du dialecte national. Ainsi la ville Hélio pour Rer- Hélio (la ville du Lierre); la ville Gourion, la ville Raut, etc. '
Remarquons que la première partie de ces noms (ker) a été traduite en français, et que l'autre, dont on ignorait probablement la signification , est restée bretonne. Cela prouve évidemment que l'idiome breton était parlé dans ces contrées avant que les Francs n'y eussent porté leurs armes. Ainsi la langue a marqué clairement les limites de la conquête. Au neuvième siècle encore, les pays voisins de Redon avaient conservé les coutumes et les institutions de la Grande-Bretagne. On verra dans l'un des chapitres suivans que non-seulement les noms de lieux, mais encore les termes employés pour désigner les offices et les tenues, se retrouvent dans le recueil des antiques lois de Hoel- Dda.
Résumons-nous: les Gaulois-Armoricains, à une époque qu'il est impossible de préciser, avaient établi des colonies sur les côtes opposées de Tile d'Albion. Les siècles ne purent briser les liens qui unissaient les deux peuples. Quand César vient attaquer les Vénètes, les guerriers de l'ile accourent pour les défendre. C'est dans le pays de Vannes % chez les Galls de Lydaw, que Casswallawn conduit son
» ^oy. le cha\)\i\clCoutumes locales.
' Gwas-gwin.
année, car les Coiniiu;ntaires ne pailent que d'inie seule expédition des insulaires dans les Gaules, et elle eut lieu lors de la révolte des Vened. Les Brytlions de l'île et les Armoricains de la péninsule étaient donc des peuples de même race.
Nous passons ensuite aux diverses dénominations de l'Armorique et à ses divisions territoriales. Le mot Armorique s'applique d'abord à toutes les cités des Gaules baignées par l'Océan ; sous Dioclétien, il comprend tout l'arrondissement militaire appelé Tractas Armoricanus. Mais les limites de la confédération des cités maritimes se rétrécissent de plus en plus. Au cinquième siècle, l'Armorique ne renferme plus que les territoires compris entre la Seine et la Loire; enfin, au neuvième siècle, ce nom n'est plus donné qu'à la petite Bretagne. Celleci, suivant Aymoin, aurait antérieurement été nommée Cornu-Galliœ. Les Triades et les vies de saints nous apprennent qu'on la désignait aussi, dans la langue des Bretons, par le mot de Lydaw {littoralis)j que les écrivains du moyen âge ont rendu en latin par le mot Lœtavia.
Enfin nous voyons appliquer à toute la partie occidentale delà péninsule cette antique dénomination de Domnonée i^depressa vallis)^ qui se retrouve, comme celles de Givenet et de Kernaw^ ( ou Cornouaille), chez les Bretons insulaires.
Ainsi, par Domnonée nous entendons tout le territoire où s'étendirent les colonies bretonnes du cinquième siècle et où elles surent se mainte-
iiiî* contre les Francs, de 54o à 848. Or, il est résulté de nos recherches sur les noms de lieux et sur les coutumes des deux Bretagnes, que la terre réellement bretonne, le royaume de Domnonée enfin, est le pays borné au nord par la Manche, à l'ouest par l'Océan, au sud par la mer et par l'entrée de la Vilaine, à l'est par ce fleuve jusqu'à son point de jonction avec la rivière de Meu ; puis, à partir de cet endroit, par une lisière qui, après avoir décrit une légère courbe, de Mordelle jusqu'à Saint-Gilles, se dirige en ligne droite jusqu'à la hauteur de Tinteniac , pour suivre ensuite le canal d'Ille-et-Rance, et la Rance ellemême jusqu'à son embouchure. Quanta la division territoriale de cette province, elle a subi toutes les vicissitudes de la guerre. Occupée par trois petites nations à l'époque delà conquête romaine, la contrée que nous' nommons Domnonée se divisait en cantons ou pagi qui ressor tissaient de la cité. Plus tard l'Église conserva ces divisions dans la délimitation des évéchés et même des archidiaconés. Le diocèse de Vannes comprit le pays des Vénètes ; ceux de Kemper et de Léon, le territoire des Osismiens. Les diocèses de Tréguier et de Saint-Brieuc, fondés par Nominoé, au mépris des institutions canoniques, ne nous offrent pas malheureusement les mêmes délimitations. La découverte de Corseul nous a cependant fixés sur l'emplacement qu'avait occupé la capitale des Curiosolites.
Il nousVeste^maintenant à dire quelques mots de la géographie physique ^\<^ la Doyuionée et de ses
(.H verses divisions religieuses, civiles et dynastiques, depuis le cinquième siècle jusqu'à la révolution de 1789.
ÉTUDE PHYSIQUE DE LA DOMNOINÉE
SECTION PREMIÈRE
Géologie.
Il paraît aujourd'hui démontré que la terre fut autrefois liquide, et qu'une chaleur intense tenait en fusion les divers matériaux. Lorsque sa surface se fut refroidie , elle se revêtit d'une enveloppe solide, et c'est alors que commence l'époque primitive de la géologie.
Une grande partie du sol de la Domnonée appartient à ce premier âge.
Pour se bien retracer le tableau qu'elle devait offrir alors, il faut la dépouiller de sa parure moderne; nulle plante, nul être vivant n'étaient venus l'habiter. Ses sources nombreuses, ses rivières,
rOcéan, nexistaicnt pas. Les oaiix, vaporisées par une haute température, formaient autour de notre planète une épaisse atmosphère. Des convulsions lré(pientes brisaient sans effort l'écorce encore légère qui formait le sol de l'Armorique ; des matières brûlanles s'épanchaient à sa surface, et l'on établit, par une série de roches analogues, la filiation de ces laves primordiales avec les déjections actuelles de nos volcans.
La nature inorganique obéissait déjà sans doute aux lois qui la régissent aujourd'hui , mais elles s'exerçaient au milieu de circonstances totalement différentes de celles qui nous entourent. Il est donc peu vraisemblable que la science parvienne jamais à reproduire cet ancien monde qu'il nous est seulement donné d'entrevoir.
Si nous étudions les roches de la Domnonée, nous les voyons souvent nous offrir un assemblage de cristaux confus qui caractérise les terrains formés pendant l'époque primitive.
Le granit constitue, par l'espace qu'il y occupe, la plus importante des roches cristallines. Il forme presque seul toute la partie méridionale de la Bretagne. On le retrouve de Brest à Saint-Pol; il s'étend sur tout le plateau de Lesneven; il reparaît à l'est de Morlaix, et règne le long des côtes de la Manche.
Il présente plusieurs variétés de texture et de couleurs : tantôt il est composé de feldspath giisâtre, de mica bronzé, de quartz hyalin; tantôt le
feldspath est blanc ou rose, comme à Laber, le mica translucide, le quartz enfumé; quelquefois la roche se délite facilement, quelquefois elle est d'un grain compacte; souvent elle passe au gneiss, à Teurite, à la pegmatite, etc.
Les micaschistes et les gneiss sont, après le granit, les roches les plus abondantes du terrain primitif. Composées des mêmes minéraux que lui, elles en diffèrent par la disposition feuilletée de leurs élémens. On les rencontre au milieu du terrain granitique en lits subordonnés. Le Conquet, Lesneven , Coray, Rerfuntean, le Pérennou, etc., reposent sui* des bancs de micaschistes; on voit paraître le gneiss à Brest, Goulven, Concarneau, etc.
Les diorites, les amphiboles, les syénites , les porphyres, les kersantons , qui appartiennent aux roches pyrogènes, ne sont qu'accidentelles dans la Domnonée; il est même probable qu'elles n'apparurent à la surface du sol qu'après l'époque primitive, au milieu des convulsions de la terre.
Les grenats et la tourmaline sont les minéraux qui se montrent le plus fréquemment disséminés dans les terrains que nous venons de décrire.
Nous manquons de données suffisantes pour mesurer la durée relative de cette première période. Si la théorie du feu central est fondée, le refroidissement ajouterait chaque jour encore de nouveaux matériaux à la croûte déjà cristallisée.
Lorsque les vapeurs d'eau se condensèrent, elie^ recouvrirent sous forme liquide presque toute la
surface de la terre. Le globe alors change d'aspect; pour lui commence une succession d'époques de ])lus vu plus analogues à celle où nous vivons.
La France, l'Europe presque entière, les lieux où s'élevèrent depuis les Pyrénées et les Alpes , étaient envahis par les flots; mais il est probable que déjà une partie des roches primordiales de la Bretagne formait une île dans cette mer immense.
Les côtes septentrionales du pays qu'occupe la Cornouaille armoricaine suivaient une hgne sinueuse passant au nord de Donarnenez, Locrenan, Coray, Scaër, le Faouët, etc. Elles s'étendaient jusqu'aux lieux où coule aujourd'hui la Loire. L'Océan nous dérobe du côté de l'ouest et du sud les limites de cette terre antique.
L'action du temps n'avait pas sans doute encore visé les roches qui la composaient , les eaux pluviales n'y devaient pas séjourner, la demeure des animaux n'y était pas prête, ou du moins nous ne retrouvons aucun vestige d'être organisé appartenant au continent de cette époque.
Déjà les mers de la Donuionée possédaient une population nombreuse. Des fucus croissaient sur leurs rivages, et l'on reconnaît aux débris conservés au milieu des sédimens stratifiés dans leur sein les formes diverses de genres d'animaux depuis lono-temps éteints sur le globe.
Près des lieux où l'on voit aujourd'Iuii les fortifications de Rélern, prés du Fret, de Lanvéoc, vivaient autrefois des bancs nombreux de madrépores.
Les habitans du Faou broient dans la terre argileuse dont ils font leur mortier les restes de coquilles coniques profondément striées, armées d'une crête calcaire, appartenant au genre cjathophjUuui , et qui forment près de la ville des bancs de quelques pouces d'épaisseur. ^
On trouve à plusieurs lieues des côtes actuelles , au sommet des montagnes Noires, des restes de productus et de spirifers abondans au sein des mers profondes qui les recouvraient anciennement.
Elles nourrissaient des ortliocératites dont la coquille, cloisonnée comme celle des nautiles, venait au gré de l'animal flotter à la surface des eaux.
Des empreintes de vertèbres trouvées dans le sud de l'Irlande semblent constater que des poissons vivaient dans cet âge, et du voisinage de cette localité, nous pouvons induire avec quelque vraisemblance qu'il s'en trouvait aussi sur les côtes de l'Armorique. Ils occupaient le degré le plus élevé de l'écbelle des êtres à cette époque de transition.
Tous les animaux qui laissèrent gravées dans le grès ou l'argile les preuves de leur existence, ne furent pas sans doute les seuls qui virent le jour. En réfléchissant au nombre de ceux qui périssent sans laisser aucune trace , à la multitude de ces mollusques gélatineux qui ne peuvent servir de moule aux strates argileuses, on doit présumer que les débris que nous retrouvons ne peuvent repré-
senter qu'une partie fort minime des générations qui se succédèrent pendant cette période.
L'animal qui la caractérise le mieux est un crustacé du genre trilohite, qui n'a plus d'analogue aux époques suivantes. Les trilobites sont fort nombreux dans les roches intermédiaires de la Domnonée ; ils paraissent avoir habité toutes les régions du globe. On les retrouve au cap de Bonne- Espérance et dans l'Amérique du Nord. La température propre de la terre était sans doute encore assez élevée pour rendre peu sensible la différence des saisons. Le corps de ces animaux est partagé par trois lignes longitudinales et subdivisé en un grand nombre de petits segmens horizontaux qui se recouvrent comme les lames calcaires de la partie postérieure d'une écrevisse. Nous en avons vu dans les environs du Faou qui étaient roulés sur eux-mêmes ainsi que des petits hérissons. La tête est figurée par un lobe terminal plus grand, et l'on peut quelquefois reconnaître les parties les plus délicates. On est parvenu à distinguer la structure de leurs yeux, formés, comme ceux des crustacés vivans, de la réunion de petites lentilles diversement inclinées, et l'on a compté quatre cents facettes sur la cornée de ïasaphus caudatus.
Cette observation curieuse nous montre que les mers qui baignaient alors ce pays ne différaient pas essentiellement des nôtres. Leurs eaux étaient limpides, le ciel n'était plus voilé d'épais nuages, puisque des organes semblables à ceux que nous
observons encore pouvaient percevoir les rayçns lumineux.
Quelle révolution transporta les êtres qui depuis des siècles vivaient paisiblement au fond des mers aux points culminans de TArmorique?
Les particules enlevées par les courans aux roches cristallines, obéissant aux lois de la pesanteur, s'étaient déposées au sein des eaux en strates horizontales. Leurs tranches redressées forment aujourd'hui les montagnes d'Ares et les montagnes Noires. Les restes organiques qu'elles contiennent se montrent dans les positions les plus anomales, et prouvent jusqu'à l'évidence qu'ils ont été déplacés depuis la mort des êtres auxquels ils ont appartenu.
Les différentes assises de roches plongent toutes vers le sud sous un angle variable , et leur direction générale est du nord-est au sud-ouest.
Une convulsion analogue à celles qui firent récemment sortir du sein des flots les iles de Sciacca et de Sabrina se produisit sans doute au nord de la Bretagne. Les eaux, violemment refoulées, quittèrent pour toujours son territoire, et le sol prit à peu de chose près le relief que nous lui voyons encore.
M. Elie de Beaumont est parvenu à classer, suivant leur ancienneté relative, les principales révolutions du globe. D'après lui, c'est à la première de toutes qu'il faut rapporter le soulèvement de l'Armorique.
La chaîne méridionale des montagnes de TÉcosse,
celles du pays de Cilles et du comté de Cornwall, affectent une direction parallèle du nord -est au sud-ouest, et, d'après 1(î mènne système, leur formation remonte à la même secousse.
Les eaux devaient encore séjourner bien des siècles sur la majeure partie de l'Europe, et si nous en croyons l'auteur que nous venons de citer, douze grandes révolutions s'accomplirent avant la création de l'espèce humaine.
Nous pouvons suivre aujourd'hui, en étudiant les roches stratifiées de la Domnonée, le travail qui s'opérait autrefois dans les mers qui la baignaient. Voici l'ordre de superposition dans lequel on les observe :
Nous trouvons d'abord les phyllades formant le passage des roches cristallines aux terrains intermédiaires. Elles doivent aux paillettes talqueuses qu'elles renferment l'aspect satiné et la texture fissile qui les rapprochent des schistes argileux.
La puissance de ces dernières roches en Domnonée est presque aussi grande que celles des granits. Elles occupent une grande partie du centre de la Bretagne et des montagnes qui la traversent. Tout le monde connaît ces minces feuillets schisteux qui servent de toiture, et qu'on exploite sur les bords de la rivière d'Aulne. 11 y a des milliers de milliers d'années peut-être qu'ils s'élaboraient pour nos besoins au sein des mers primordiales.
En s' élevant dans la formation, on voit bientôt les schistes ardoisiers alterner avec des couches de
grès quartzeux sonores et compactes. Ces grès résistent mieux que les roches qui les supportent au ravage des saisons; on les voit sur plusieurs points constituer les crêtes saillantes des montagnes Noires.
Au milieu de la région moyenne de la Bretagne, la grauwake forme une assise longitudinale trèsriche en débris fossiles. Cette roche se désagrège facilement et revêt toutes les couleurs des oxides de fer. Elle ne dépasse pas la rive gauche de l'Aulne.
Au sud de cette rivière, on monte par une pente abrupte au sommet des montagnes Noires. Les montagnes d'Ares, au contraire, s'abaissent graduellement vers ses bords. Le lit sur lequel roulent ses eaux n'a pas le caractère d'une vallée d'érosion lentement creusée par elles. M. Boblaye pense que l'on doit à une vaste faille ce bassin central de la Domnonée.
Il est probable que ce fut au moment de la dislocation des terrains de transition que se formèrent les gîtes métallifères qu'ils possèdent.
Les mines de Poullaouen et du Huelgoët présentent une des exploitations de métaux les plus importantes de France. Leur découverte remonte à une époque fort ancienne ; mais elles ne devinrent l'objet de travaux sérieux et soutenus que depuis les premières années du dix-huitième siècle. On y trouve abondamment la blende et la galène. Ce dernier minerai seul est exploité, et sa richesse moyenne est d'un décimètre par mètre. Il contient quelquefois o, ooo5 d'argent.
Des traces tle minerai de fer et de plomb existent dans plusieurs autres localités, mais elles n'ont donné naissance à aucune entreprise industrielle. L'éclat des pyrites martiales, fort abondantes dans les schistes, en impose souvent à la crédulité des habita ns des campagnes.
Après l'époque intermédiaire qui constitua définitivement le sol de la Domnonée, il nous reste peu de chose à dire de su géologie.
La terre végétale recojivrit ses roches; des plantes et des animaux l'habitèrent. Sur quelques points la végétation devint tellement active qu'elle fournit les matériaux des bassins houillers de Remper et de Cleden.
Tj'examen des fossiles qu'ils renferment nous fournit des données curieuses sur l'état du pays au commencement de l'époque secondaire.
On a remarqué que la proportion des fougères, au nombre des phanérogames, augmente en raison de la chaleur. Dans la zone tempérée, leur rapport est : : i : 60, entre les tropiques : : [ : 36, sous l'équateur : : 1 : 20. Les fougères forment à elles seides au moins la moitié des végétaux que recèlent les terrains houillers de l'Armorique. Sa température était par conséquent plus élevée qu'elle ne l'est maintenant sous la zone torride. On ne doit donc pas s'étonner d'y trouver des empreintes de palmiers et de végétaux inconnus qui depuis longtemps ne croissent plus à la même latitude.
L'humidité , l'ombre (^t la chaleur sont les cir^
constances les plus favorables à la végétation des fougères II est vraisemblable que les anciennes forets de la Domnonée réunissaient ces trois conditions.
Les terrains qui Appartiennent à la formation houillère ont été explorés sur une profondeur de 167 mètres. A la partie supérieure on trouve des poudings contenant de gros cailloux roulés dans lesquels on reconnaît les débris des roches environnantes. Une argile bitumineuse alterne ensuite avec des gros houillers et des schistes chargés d'empreintes végétales. La houille se présente souvent en veines ramifiées dans ces diverses formations; on Va trouvée constituant des couches irrégulières de plus d'un pied d'épaisseur ; mais jusqu'ici les succès n'ont pas répondu à la persévérance des recherches.
La discordance qui règne dans Tinclinaison des strates trahit quelque dérangement postérieur au soulèvement des montagnes Noires. Les roches pyrogènes situées entre les bassins de Remper et de Rergogne apparurent peut-être depuis l'époque de transition, et vinrent séparer ces deux petits bassins autrefois réunis.
Les époques géologiques suivantes n'ont guère laissé de traces en Domnonée. Quelques dépôts d'argile, de tourbes; quelques alluvions qui s'augmentent chaque jour encore , des poudings de formation récente, sont les seuls faits que nous trouvions à signaler.
oo
SECTION il.
Structure oxtciricuic de la Doin nonce.
Les formes d'un pays sont la conséquence des révolutions que la géologie nous explique, et de la nature de roches dont le sol est formé.
Deux chaînes de montagnes parcourent TArmorique de l'est à l'ouest. Lorsqu'elles pénètrent en Domnonée, leurs caractères se prononcent davantage. La chaîne des montagnes Noires se dessine nettement de Gourin à Châteaulin; elle présente en plusieurs endroits deux lignes de faîtes bien tranchées. A son extrémité occidentale elle se bifurque ; une de ses branches va donner naissance à la montagne de Loc-Renan, l'autre s'infléchit au sud-ouest et forme le Menez-c'hom et la presqu'île de Crozon. Le Menez-c'hom est le point culminant de la chaîne ; il a 33o mètres au-dessus du niveau de la mer.
Les allures des montagnes d'Ares sont beaucoup moins franches. Dans l'est, elles sont fort rapprochées des montagnes Noires, et suivent d'abord une
direction parallèle. Elles s'en écartent bientôt quelque peu, à mesure qu'elles s'avancent vers l'ouest. C'est aussi près de leur extrémité occidentale qu'elles atteignent leur plus grande hauteur. La chapelle du mont Saint -Michel, située à 383 mètres au-dessus de la mer, est le point le plus élevé de la Bre-
tagne.
Le territoire de la Domnonée se trouve ainsi partagé en trois régions distinctes. L'une, inclinée au sud , commence au faîte des montagnes Noires et s'abaisse vers l'Océan. Une autre, au nord, est située entre les montagnes d'Ares et la Manche. La troisième, au centre, occupe le revers méridional de cette dernière chaîne , descend juqu'aux bords de la rivière d'Aulne, et là se termine brusquement aux pieds du versant nord des montagnes Noires.
Ces trois régions se subdivisent en plusieurs bassins.
Au sud, deux chaînons peu prononcés se détachent des montagnes Noires et déterminent les. lignes de partage des eaux. Ce sont les collines de Pengoyen et de Scaër; à l'ouest des premières est le bassin du Goyen , à l'est des secondes celui de l'Isole et de l'Ellé; entre elles le bassin de l'Odet.
Les formes de la région du nord offrent beaucoup moins de régularité. La plupart des ruisseaux qui la traversent se jettent directement dans la Manche avant que des rivières aient pu naître de leur réunion ; les deux seules qui puissent prétendre à ce titre
sont le Dossen et l'Élorn. L'un occupe le bassin le plus étendu de cette contrée; l'autre se replie sur lui-même pour se jeter dans la rade de Brest.
La formation granitique du nord-ouest présente moins la disposition d'un bassin que celle d'un plateau.
Les sources de la région centrale durent se rassembler dans l'enfoncement qui résulta de la dislocation du sol intermédiaire, et le bassin de l'Aulne se dégorge dans la rade à travers un ravin de trois cents pieds de profondeur.
La vallée de l'Aulne est en général parallèle à la direction des montagnes; presque toutes les autres lui sont perpendiculaires et furent lentement creusées par l'érosion des eaux.
Dans une plaine calcaire on voit souvent les rivières se développer en ligne droite; au milieu des granits et des grès anciens leur marche est tourmentée. Elles serpentent entre deux rives formées de profonds escarpemens; leur cours est torrentueux; leur lit ne s'exhausse pas comme celui de certains fleuves, au contraire il se creuse. Elles emportent vers l'Océan les détritus des continens qu'elles minent, des galets, des sables, des vases; les molécules les plus légères sont charriées jusqu'à la mer, ou remplissent de leurs dépôts les anfractuosités des côtes. Elles y sont protégées par les angles saillans que l'on trouve à chaque sinuosité et sur lesquels se porte tout l'effort des courans.
Les terrains anciens, soumis depuis les temps les
plus reculés aux dégradations continuelles des pluies, sont bien plus ravinés que les terrains de formation plus moderne. La dureté de leurs roches oppose cependant à l'action destructive des siècles une résistance opiniâtre. De là ces traits fortement caractérisés dont l'aspect suffit pour révéler l'antiquité du sol.
La Domnonée est hérissée d'une multitude de petits mamelons séparés par des pentes rapides; leurs contours ne sont pas indécis comme ceux d'un pays dont les roches se désagrègent aisément, mais fortement dessinés et souvent terminés par des arêtes vives.
SECTION IIL
Action (le la mer sur les cotes.
Les conquêtes que les flots ne cessent de faire sur la Domnonée tiennent à plusieurs causes, dont la plus active est la violence des courans; les uns sont permanens, les autres périodiques.
Il existe dans l'Océan un courant permanent qui des côtes d'Afrique se porte dans le golfe du Mexique,
remonte un instant vers le nord, puis se dirige au sud- est et revient se jeter sur l'Europe. Sa vitesse moyenne est de vingt-cinq lieues par jour. La presqu'île armoricaine essuie ses premiers assauts.
Les courans périodiques sont très-prononcés sur les côtes delà Bretagne, et l'on estime à trente pieds la différence moyenne entre la haute et la basse mer aux époques des syzygies.
Au moment du flux, les eaux se précipitent dans la Manche et reviennent ensuite vers l'Océan avec une égale vitesse. Quatre fois par jour l'extrémité de la péninsule est assaillie par ces terribles agens de destruction. Lorsque la mer est agitée, d'énormes galets entassés sur quelques points de la grève sont soulevés par les flots et violemment projetés contre les remparts qu'elle oppose à leurs progrès. Les roches attaquées par leurs tranches cèdent assez vite et sont taillées à pic à deux ou trois cents pieds. On en voit d'autres se présenter aux vagues, suivant leur place , sous une inclinaison de quarantecinq degrés , et ce talus naturel leur offre une barrière longtemps indestructible.
Le granit résiste mieux que les roches stratifiées, • et c'est au sein de ces dernières que sont creusées la baie de Douarnenez et la rade de Brest.
Dans les lieux où l'action des courans se fait moins sentir, des sables se déposent et forment des falaises. Celles qui sont composées de particules légères, facilement déplacées par les vents ^ s'avancent graduellement vers l'intérieur du pays et re-
couvrent les terres labourables. D'autres , fixées aux lieux où le flot les rejette, deviennent une digue qu'il ne peut plus franchir.
En remontant au delà des temps historiques, nous pourrions, à l'aide des jalons de granit épars sur les bas-fonds , fixer avec certitude à six lieues le minimum des envahissemens progressifs de l'Atlantique. Des monumens de la main des hommes nous attestent que sa marche est assez rapide depuis quelques siècles. Dans la baie de la foret, sur les côtes de Penmarc'h, duRaz,du Conquet.... des constructions et des troncs d'arbres témoignent des pertes récentes que la terre ferme a faites.
Dans la baie de Douarnenez, des maisons à demi -cachées par le sable que la mer recouvre, des tiges d'arbres encore alignées reparaissent aux basses marées de Téquinoxe. Leur destruction ne s'expliquerait pas seulement par la dégradation du rivage, elle semblerait indiquer un changement de niveau dans l'Océan. On sait que le fond des mers s'exhausse, mais ce phénomène se produit trop lentement pour rendre compte de ravages si voisins de notre époque. Les eaux accumulées par le Gulf-Stream dans le golfe du Mexique atteignent une élévation de huit pieds au-dessus de l'Océan. Se produirait-il quelque chose d'analogue dans les petits bassins qu'il s'est ouverts sur nos grèves? Le sol se serait-il affaissé comme celui de la foret sous-marine du Lincolnshire?
SECTION IV
Des effets de l'atmosplicre en Domnonée.
L'action atmosphérique est plus lente que celle des flots, mais elle s'exerce sur une plus grande étendue, et tous les points delà Bretagne en offrent les traces. Les roches les plus dures , soumises aux alternatives de froid et de chaud, d'humidité et de sécheresse, se délitent à la longue. La destruction marche rapidement dans les terrains friables; et s'ils renferment des parties plus compactes, elles persistent, tandis que le sol se détruit autour d'elles. Les blocs de granit qui couvrent les environs de Potaven et de quelques localités n'ont pas eu d'autre
origme.
Cette désorganisation amène des effets complexes, suivant la nature des roches et les circonstances où elle se produit. C'est elle qui rendit les continens habitables en les couvrant de terre végétale, et nous allons observer en Domnonée ses plus importans résultats.
On a divisé le terrain meuble qui recouvre les
roches en sols siliceux, aliimineux et calcaire, suivant la prédominance de la silice, de l'alumine ou du carbonate de chaux.
Le sol exclusivement siliceux est improductif; il résulte souvent, en Armorique, de la décomposition des granits. On le trouve sur place lorsque la filtration des eaux l'a dépouillé du mica et du feldspath avec lesquels il était combiné dans la roche. Il constitue des bancs de sable et des falaises, lorsque, en traîné par les courans, il s'accumule aux bords de la mer en vertu de sa pesanteur spécifique. Quelques-unes de ces plages qui forment une ceinture blanche autour des baies de la Domnonée sont presque entièrement composées de parties siliceuses.
Les terrains tout à fait alumineux sont plus infertiles encore. La plupart des roches de cette contrée peuvent lui donner naissance, mais il consiste dans l'agrégation de particules extrêmement ténues que les eaux transportent aisément, et qui ne s'arrêtent guère à la surface d'un pays accidenté comme la Bretagne. Le terrain purement alumineux occupe donc peu de place en Domnonée; il s'est déposé cependant dans quelques petites plaines dont l'argile se jouera probablement toujours des efforts de l'agronome.
I^ terre végétale dont le calcaire est la seule partie constituante n'existe pas en Armorique.
C'est du mélange de ces trois élémens et des détritus d'êtres organisés que se forme le sol labourable, et ses qualités varient nvec leurs proportions.
La connaissance des roches qui consriînent notre péninsule nous éclaire sur la puissance j)rocluctive de ses diverses régions.
Tout le pays occupé par les granits est recouvert d'une terre végétale légère, peu profonde, où la silice domine, où les eaux séjournent peu. Si vous passez sur une bande de gneiss ou de micaschistes, vous trouvez plus de profondeur et de densité, la végétation y est plus belle.
Les roches de transition qui se désagrègent facilement, la grauwake, les schistes argileux , les phyllades donnent une couche de terre qui atteint plusieurs mètres d'épaisseur. Elle est suffisamment pourvue de silice et d'alumine , et , malgré le défaut de l'élément calcaire, elle est d'une bonne qualité; elle s'étend sur toute la partie centrale de la Domnonée; mais, par une compensation fâcheuse, le pays qu'elle recouvre est aussi plus profondément raviné, et les transports y sont plus difficiles.
Il est inutile de faire remarquer que les terres meubles s'arrêtent difficilement aux sommets des montagnes et sur les pentes rapides où les eaux ne leur permettent pas de séjourner. D'ailleurs les hauteurs de nos ijiontagnes sont très-souvent occupées par les grès quartzeux, la plus infertile de toutes nos roches.
Les aperçus généraux sur la fertilité de la Domnonée admettent quelques exceptions résultant de la quantité variable de détritus organiques , mêlés aux parties minérales du terrain.
Dans le voisinage de la mer, la nature vivante est venue suppléer aux lacunes de la matière inerte. Les débris calcaires de coquilles, transportés par les vents avec les particules salines qu'elles contiennent, communiquent précisément à la terre végétale les propriétés qui lui manquaient. Le sol du littoral forme une zone très-féconde qui produit presque sans culture.
Ce n'est pas seulement en altérant la surface aride des roches que l'atmosphère agit sur la végétation relie a sur elle une action bien plus immédiate; mais nous ne devons nous occuper des lois générales que dans leurs modifications propres au pays que nous étudions.
La température de l'air est soumise dans laDomnonée à diverses variations. Il se refroidit rapidement lorsqu'on s'élève, et la différence entre le niveau de la mer et le sommet des chauies de montagnes est d'environ trois degrés.
Les régions du centre et du midi de la basse Bretagne inclinées vers le soleil absorbent ses rayons plus rapidement que la région du nord , au versant des montagnes d'Ares. La différence de latitude n'est que d'un degré et n'a qu'une légère influence.
Les flots du Gulf-Stream, échauffés pendant leur cours sous l'équateur, augmentent peut-être un peu la chaleur de nos côtes.
Les courans atmosphériques viennent presque constamment de la mer, dont la température est moins variable que celle des continens. 11 s'ensuit
que les vents habituels de la Doinnonée la préservent (les grandes chaleurs et des froids intenses; que les météores funestes, les grêles, les trombes, les grands orages n'y sont pas fréquens; mais le ciel en est rarement pur de nuages, et il y pleut une grande partie de l'année.
I^ densité de l'air n'est pas sans influence sur les êtres organisés. Plus il se raréfie, moins la vie est active; l'inverse a lieu dans les flots. Plus la colonne d'eau acquiert de puissance, moins elle compte d'habitans. Le voisinage des côtes, toutes choses égales d'ailleurs, est donc favorable aux animaux et aux plantes.
SECTION V
Influence des lois physiques de la Doinnonée sur les êtres vivans qui l'habitent. — De la ve'ge'tation.
11 résulte du climat de TArmorique que les végétaux qui ne peuvent supporter les gelées de l'hiver, dans des pays situés sous le même parallèle, peuvent croître en Bretagne. On y trouve en pleine terre des figuiers et des lauriers-roses.
Mais les végétaux qui bravent les froids et réclament en même temps une forte chaleur pour mûrir leurs fruits ne produisent pas sous son ciel brumeux.
Elle y perd plus qu'elle n'y gagne, car plusieurs plantes utiles se trouvent dans la seconde catégorie.
Le mais et la vigne constituent pour celles-ci deux horizons botaniques qui suivent en France des lignes dirigées du nord-est au sud-ouest. Au nord de Strasbourg on cultive le maïs par le quaranteneuvième degré de latitude, et la vigne au delà du cinquantième; sur les bords du golfe de Gascogne, le maïs ne dépasse pas Libourne , et la vigne cesse à Guérande : ainsi la Domnonée, située au trentehuitième degré de latitude , ne peut jouir de végétaux que l'on récolte dans des contrées plus septentrionales.
11 est une autre série de plantes dont elle est déshéritée; ce sont celles qui affectionnent les terrains calcaires.
La classe des phanérogames préfère le sol de roches modernes ; elle fait presque seule l'objet des spéculations agricoles. Les cryptogames, au contraire, abondent sur les terrains anciens. La Bretagne en possède une riche collection.
Cependant on croit avoir remarqué que dans les plaines de formations secondaire et tertiaire les graminées donnaient des produits moins beaux, et que les blés, sous le même volume, rendaient moins de farine.
La difficulté avec laquelle beaucoup de terres vé-
gétales (le Bretagne retiennent les eaux est compensée par l'abondance des pluies ; mais celles-ci refroidissent la terre, et les plantes qui jettent des racines profondes ne fleurissent pas quand la température du sol n'excède pas la température moyenne de l'atmosphère.
SECTION VI
Dc'5 ;iniuiaux.
Les influences du climat sont aussi très-sensibles sur le règne animal. La vie est une lutte organisée contre les lois aveugles de la matière, et il semble que le développement des êtres animés soit en raison inverse de celui de la nature minérale qui les entoure. C'est dans les hautes montagnes que l'on trouve les animaux et même les plantes réduits aux moindres proportions. Quoique les collines de la Domnonée ne soient pas élevées, cet effet s'y fait sentir d'une manière marquée ; ses chevaux sont de petite taille, et l'espèce d'Ouessant est surtout remarquable par son exiguïté; elle égale à peine un gros chien de Terre-Neuve. Les bœufs, les vaches,
les moutons, les lièvres, etc., n'atteignent que de faibles dimensions.
Non-seulement la structure du sol modifie les formes animales, mais sa nature même agit sur elles. Nous avons vu les végétaux des terrains anciens différer de ceux des formations plus récentes. Ils fournissent donc une alimentation différente à toute la tribu des herbivores , et par suite ont une action sur leur accroissement. M. de Latreille a même reconnu que la constitution minéralogique d'un pays influe toujours sensiblement sur la distribution des insectes.
Si nous remontons l'échelle des êtres, nous voyons que l'homme lui-même n'échappe pas à l'empire des lois physiques dont les variations suffisent pour imprimer un cachet différent à la nature organique. Celles qui se font sentir en Domnonée, restreintes dans certaines limites, n'ont pas été assez actives pour effacer le type originel de ses habitans. La race d'hommes qui peuple l'Armorique appartient par la forme de son crâne à la famille la plus intelligente des tribus humaines. Nous devons nous interdire de suivre ce fait dans ses conséquences; il nous conduirait à des considérations également applicables aux nations voisines. Nous nous bornerons à signaler les nuances propres à la basse Bretagne; elles ne sont pas assez prononcées, ou la science de l'anthropologie n'a pas fait d'assez grands progrès pour nous apprendre à quelles ramifications de la grande famille caucasienne doivent appartenir les Bretons.
Ils ont subi, comme les animaux dv, la Domnonée, rinfluence des circonstances au milieu desquelles ils vivent. Quelques traits les distinguent suffisamment des habitans des provinces limitrophes. Leur stature moyenne n'excède pas cinq pieds. La boîte osseuse de leur crâne est d'une solidité remarquable. Son diamètre transverse l'emporte, proportion gardée , sur le diamètre antéro-postérieur. Le frontal est bien développé; il est rare que le nez soit trop proéminent; les os molaires sont prononcés; le maxillaire inférieur s'élargit suivant une ligne transversale. Les vertèbres lombaires sont épaisses; les extrémités inférieures sont un peu courtes, le pied plat, la malléole interne saillante. Le système musculaire se dessine bien sous la peau. Les maladies nerveuses sont rares chez les hommes. Le tempérament le plus commun est lymphatico-sanguin; mais dans les contrées pauvres on trouve fréquemment le tempérament lymphatique pur et même scrofuleux. Nos paysans ont la démarche lourde et oscillent d'une jambe sur Tautre. Ils ont les sens exercés, ils entendent et voient à de grandes distances.
Sans sortir des bornes étroites où nous resserre notre sujet, on peut cependant observer quelques variétés dans la population. Celle du plateau de Lesneven, par exemple, n'a plus les formes trapues des habitans des montagnes Noires. L'aisance y a changé les conditions hygiéniques. Les hommes y sont plus grands, s'écarten-t davantage du type général et se
rapprochent des paysans du Bocage. C'est au contraire dans la partie centrale, au pied du Saint- Michel, qu'il faut chercher les traits nationaux les mieux caractérisés.
Le voisinage des cotes exerce aussi sur la population une influence remarquable. Les hommes qui se livrent à la pêche ont des allures particulières : ils sont fortement constitués; leur poitrine large, l'accent mâle de leur voix, leur teint brûlé par le soleil, leurs cheveux rudes, leur langage plein d'énergie et d'expressions figurées, les distinguent profondément des habitans de l'intérieur.
Nous donnerions plus d'extension à ce chapitre , si nous pouvions nous permettre des excursions dans l'histoire, les mœurs et la linguistique des Bretons; mais ces questions seront traitées à part. Nous avons dû nous borner ici à étudier ce qu'il y a de spécial dans la manière dont les lois physiques agissent en'^Domnonée.
Nous croyons que ces lois ont une grande influence sur la vie des sociétés humaines. Le petit peuple que nous étudions va nous servir d'exemple pour mettre en relief cette vérité.
SECTION Vil.
Êoonoiuie natmeHc de la Domtioiico »
L'homme est libre dans ses actes, mais son organisme est soumis à des lois sur lesquelles sa volonté n'a pas d'empire. Ses artères battent sans qu'il s'en mêle, et le plus habile ne saurait ajouter une ligne au développement de son cerveau.
Il peut changer de climat, mais sous le ciel d'Afrique il subira l'influence d'un soleil brûlant; sur les côtes de Madagascar, l'action d'un air fiévreux. Partout les lois physiques le dominent, restreignent sa liberté et modifient son être.
Les nations sont assujetties à des nécessités du même ordre.
» Ce titre est un peu obscur. Nous l'avons expliqué à la fin du dernier chapitre , et nous nous y arrêtons faute de mieux. Nous l'adoptons en opposition avec celui à' économie politique. Cette science étudie les rapports des hommes en société, et notre but est de rechercher l'action des lois physiques sur ces rapports.
Un peuple n'émigre pas comme un individu. Les circonstances au milieu desquelles ses générations se succèdent agissent constamment sur elles. Il JJ
reçoit bien mieux encore l'empreinte de son W{
pays.
Il peut être libre aussi; mais, soit qu'il habite la Suisse ou la Martinique , peut-il aplanir les Alpes ? peut-il empêcher que la terre ne tremble?
Les sociétés luttent sans cesse pour briser les entraves qui les retardent dans leur marche, et leur civilisation est en raison de leurs succès dans ce duel permanent. Le sauvage invente sa pirogue pour n'être plus arrêté par les flots ; l'industriel moderne cherche d'ingénieuses machines pour s'affranchir des distances et gagner le temps de vitesse.
Bacon a dit que la plus noble des ambitions était celle qui s'efforçait d'étendre l'empire de l'homme sur la nature '.
On avance rapidement sur une route facile; mais ce n'est pas être juste envers une nation, ce n'est pas la bien comprendre que de mesurer le chemin qu elle a fait et de ne pas tenir compte des obstacles qu'il lui a fallu vaincre.
L'historien qui se borne à racontei- les révolutions d'une société, à peindre ses mœurs, à constater l'état de sa civilisation , n'a pas accompli sa tâche tout entière.
Le philosophe est en droit de lui demander kl
» Novuni Organum scientiavum.
cause des laits qu'il retrace. Nous allons essayer de montrer que cette cause se trouve souvent en dehors de l'organisation politique.
Des circonstances physiques plus fortes que les institutions humaines dominent les sociétés naissantes, et l'analyse du milieu où elles se développent est nécessaire pour donner l'intelligence de leurs évolutions sociales.
Pour comprendre le mécanisme de la respiration, il faut connaître les élémens de l'air.
Les agens physiques dont l'action sur le globe est partout la même, comme la gravitation, la circulation chez les êtres animés, ne sauraient fournir de données à l'histoire.
L'étude de ceux qui se font sentir sur une grande étendue de pays, sur l'Europe, une portion de l'Europe, la Domnonée y fût-elle comprise, nous entraînerait à des considérations générales en dehors des limites que nous nous sommes imposées.
Dans le chapitre précédent nous nous sommes efforcé de faire ressortir les traits essentiels que nous a fournis l'examen physique de la Domnonée, l'â^e du sol, ses formes extérieures, sa fertilité, ses courans atmosphériques, etc. ' Dans celui-ci, nous alionschercherquelleest l'influence de ces lois physiques sur la vie sociale.
• Le clinpitrc précédent doit être regardé comme l'introduclion de celui-ci. Nous allons déduire les conséquences des faits que nous y avons établis. Nous prions (|u'on se ic rappelle, si l'on veut nous suivre. La connaissance des causes peut seule faire comprendre les effcfs.
Nous pourrions prendre la société armoricaine à ses principales époques, interroger son organisation, ses mœurs, ses progrès, et nous demander quel rôle les circonstances matérielles ont joué dans son développement. Nous préférons une marche synthétique, parce qu'elle sera plus courte, plus précise, et pourra nous permettre également d'expliquer notre pensée.
Une science moderne, l'économie politique, en portant dans l'étude des fonctions sociales une rigueur presque mathématique, en a dégagé les élémens constitutifs de toute société '.
Les hommes ne peuvent vivre réunis sans travailler à satisfaire leurs besoins, sans reconnaître le droit de propriété, sans chercher à faire des échanges.
Ce sont là, d'après M. Say, des organes essentiels de tous les peuples '.
Une terre n'est habitable que lorsqu'elle peut offrir les ressources nécessaires à l'entretien de la vie.
Ses ressources ne sont pas seulement en raison de ses lois physiques, mais aussi de l'industrie de ceux qui l'occupent.
» Nous prenons l'engagement de n'emprunter à réconomie politique que des principes regardés comme incontestables ; mais ce ne sera pas ici le lieu de les développer , et nous devons prévenir que les considérations dans lesquelles nous allons entrer ne seront pas intelligibles pour ceux qui ne posséderaient pas les notions élémentaires de celte science.
» M. Say , Cours complet d'Économie politique pratique , p. 544-
H faut une grande étendue de terrain, des \n\)ductions spontanées, abondance de gibier et de poisson, aux peuplades sauvages; une nation active et laborieuse vit à l'aise sur un sol ingrat. La civilisation recule les bornes du monde habitable.
La vie sauvage n'était pas possible en Domnonée; ses dimensions sont étroites, sa terre ne produit pas sans industrie; ses côtes, hérissées de rochers et battues par les vents d'ouest, rendent la pèche impossible une partie de l'année; dans un pays coupé de ravins, l'accès du gibier n'est pas facile.
On sait avec quelle étonnante rapidité croissent les populations auxquelles les difficultés de vivre n'imposent pas de barrière '. On peut donc dire que les terres du vieux continent furent peuplées à mesure que les hommes apprirent à les féconder.
La plus élémentaire des industries, l'éducation des troupeaux , suppose une vie nomade au milieu de plaines abondantes en pâturages.
L'Armorique ne saurait se prêter à ces habitudes errantes. L'agriculture devait naître avant que les hommes pussent s'y fixer.
Lorsque les difficultés naturelles d'un pays exigent du peuple qui l'habite un certain degré d'industrie, par la même raison il s'oppose aux progrès
• Si la faculté de se reproduire n'était limitée par aucun obstacle, 1»; genre humain triplerait tous les vingt-six ans. Soixanle-dix Hébreux, entrés en Egypte, en sortent, après quatre siècles, au nombre de plus de six cent mille hommes en état /de j>orter les armes , sans <;ompter les 'évites.
qu'ils peuvent y foire. Un sol peuplé tard se civilise lentement '.
Les côtes % par leur fertilité, pouvaient les premières satisfaire aux besoins des hommes; elles reçurent sans doute les premiers habitans. Les progrès de l'agriculture devaient arracher des produits aux terres plus rebelles avant que la population s'étendît graduellement vers l'intérieur.
Chaque industrie, dit Chaptal , a sa localité comme chaque plante a son sol ^, et tant que l'homme n'a pas appris à maîtriser les difficultés qu'il rencontre autour de lui, cette remarque est d'une incontestable vérité.
La petite société domnonéenne était donc, à sa naissance, dominée par la force des choses, et nous la voyons, à toutes les époques, appliquée à chercher parla culture la satisfaction de ses besoins.
Que l'on songe aux obstacles matériels qu'elle dut rencontrer dans cette industrie; que l'on se rappelle les causes qui restreignent la végétation de la Bretagne , les vents pluvieux qui viennent altérer ses récoltes et les rendre difficiles, son aspect montueux et ses pentes rapides. Comment suspendre aux flancs décharnés de ses collines les grasses prai-
» Cette loi , vraie d'une manière générale, est soumise, on le sent bien, à diverses exceptions. Ainsi des terres récemment découvertes, où se transporte tout à coup un peuple déjà civilisé , nous présentent \m fait en dehors de la marche régulière des choses.
' ^oi>' le chapitrc^précédent , p. 70.
3 Chaplal, «luns son ^ouvrage sur l'industrie française, lom. l'"'^ , 1». il.
ries (lu nord? comnioïit transporter à travers ses ravins les engrais et les produits?
Nous ne répéterons pas tout ce que nous avons dit dans le chapitre qui précède; il suffira de le lire pour se convaincre que l'industrie essentielle de la Bretagne y était condanniée à des progrès lents et pénibles.
Dans toute société, les besoins et les ressources sont dans une corrélation nécessaire. Lorsqu'un besoin est amplement satisfait, de nouveaux besoins se développent, et l'homme se crée bientôt des ressources nouvelles. Tant que celles dont il dispose sont précaires, inquiet de ne pouvoir satisfaire les besoins qu'il a, il n'en éprouve pas d'autres.
La nature même de l'industrie agricole se joignait aux lois physiques qui entravaient sa marche dans l'Armorique pour tarir au cœur des Bretons cette source première de richesses sociales, le désir des jouissances nouvelles.
L'agriculture, en effet, exerce une action spéciale sur les populations qui s'y livrent, et nous lui devons plus d'un trait du caractère breton : c'est parmi elles que se conservent le mieux les mœurs et les usages nationaux. On s'accoutume au retour périodique et régulier des mêmes occupations. Il en résulte une vie pratique uniforme, réglée par des habitudes séculaires, et qui oppose une résistance opiniâtre à toute innovation.
On peut juger du développement d'un peuple par l'étendue de ses besoins. Ce principe d'écono-
mie politique nous fournit un moyen facile de contre-épreuve. Nous pouvons vérifier si nos conséquences logiques se trouvent justifiées par l'expérience.
Entrez dans une chaumière bretonne ' : quoique ceux qui l'habitent soient depuis longtemps en contact avec Taisance des villes, qu'ils y voient chaque jour mille objets importés de loin pour rendre la vie commode, vous ne trouverez sous leur toit que des choses de première nécessité, que des produits de leur villa£;e.
La chaux n'a pas enduit leurs sombres murs de schiste ou de granit; le pays n'en produit pas. 1^ récolte donne à la fois le chaume de leur toiture, la base de leur couche et l'aliment qui les nourrit. Le lin, le chanvre, la laine des troupeaux , tissés dans l'endroit, les habillent. L'argile du sol fournit les ustensiles du ménage; le charpentier de la paroisse a fait leurs meubles les plus élégans, et !e forgeron leurs instrumens de labour.
Dans le reste de la France, on estime à i5o fr. par tète la dépense d'une maison rurale; la même somme ici nourrit souvent la famille entière.
Les Bretons n'éprouvent qu'un seul besoin qui les oblige à s'adresser à des producteurs étrangers.
En général , les peuples qui habitent les montagnes, qui mènent une vie pénible et que peu d'i-
» Toutes les fois que nous parlons au présent Je la population île la basse Bretagne, il ne sagit que de colle des campagnes. Les villes, francisées depuis longtemps, n'ont plu> de cachet local.
dées remuent, sont passionnés pour les liqueurs spiritueuses. Dans l'ivresse ils trouvent sans efforts ce délassement des sens et de l'esprit que d'autres vont demander à des jouissances moins grossières.
Les besoins deviennent funestes lorsque leur excès engendre des vices; mais ils n'en sont pas moins, en thèse générale, un stimulant de l'industrie. En Armorique, pour acheter du vin il faut vendre du blé.
Nous venons de voir que les habitans de la Domnonée devaient payer de leurs sueurs l'entretien de leur fiunille. Réunis par des mœurs communes, ils éprouvaient un besoin d'un autre ordre , celui de défendre leur existence, comme peuple, des agressions de leurs voisins.
On ne peut méconnaître ici l'action des lois physiques. Un regard jeté sur la carte nous fait voir que la nature assigne à chaque peuple ses limites, et ceux dont elle n'a pas fortifié les frontières ne sauraient léguer à l'histoire de longs souvenirs d'indépendance.
Souvent avare pour les Bretons, elle fut cette fois d'une libéralité gênante. L'Armorique, entourée de trois côtés par la mer, oppose aux ennemis du continent une suite de bastions qui s'étend de ses frontières de l'est aux côtes occidentales de la mer. Au milieu de ces forteresses, le génie de la guerre adopte une tactique à part. Ne menez pas les Bretons en ligne de bataille loin de leurs montagnes. Ils n'ont ni le coup d'œil d'ensemble ni l'habileté de
manœuvres qui décident la victoire dans une plaine. Aussi incapables d'étendre au dehors leurs conquêtes qu'impatiens de tout joug étranger, leur énergie centuple sur la terre natale. Ils aiment d'autant plus leur pays qu'il ressemble moins aux autres, et l'on s'efforcerait vainement par les armes de modifier leur caractère national. Il ne faut pas mesurer les forces de cette contrée au nombre d'hommes qui paraissent sur le champ de bataille au jour du combat. Ses armées couvrent son territoire. Exercé à la guerre de partisan , chaque soldat se bat dans son village. Il y a dix-huit siècles , le chef des légions romaines fut fait prisonnier par des bandes éparses; des bandes éparses arrêtaient, il y a quarantecinq ans, les soldats de la république française. Attaquer de vive force les croyances ou les préjugés de la Bretagne, c'est engager une lutte sans fin contre une nationalité vivace qu'il est plus difficile encore de soumettre que d'exterminer.
SECTION VIII
Divisions territoriales de la Domnonëe après l'arrivée des insulaires. — Evêchés , comtés, etc.
Nous avons fixé , dans une section précédente , les limites de la Domnonée; maintenant il nous reste à
tracer (ruiieinaiHèrenon moins précise les divisions religieuses et civiles qui furent établies après l'arrivée des insulaires, dans la portion de TArmorique dont nous avons à esquisser l'histoire.
rvaDomnonée se divisait, vers le milieu du sixième siècle, en qualre évécliés, savoir:
Remper', Vannes % fondés au quatrième siècle, suivant les uns; un peu plus tard, suivant d'autres;
Saint-Paul de Léon \ établi par Childebert, fils de Clovis, vers 5^9 ;
Enfin Aieth • (ou Saint-Malo), fondé par Hoèl P^, roi des Bretons, de 5i3 à 545.
Ce dernier diocèse renfermait une petite portion
* Cet évèclié était divisé en deux archidiaconés, celui de Cbrnouaillc et celui de Poiikaer : il se composait de trois cent dix-ntuf cures , cent cinquante et une chapelles , dix chopities ei neuf maladrcvies. Ses principaux dignitaires éîaient le doyen, ou grand ai ihidiacre , le chantre, raiimônier, le trésorier, l'archidiacre de Cornouaille , celui de Poukacr et le diacre de Cornouaille. {l'id. Cart. do Keniper , 3(> , Bi!d. du lloi. )
* Ce diocèse ne renfermait qu'un arcliidiaconc. On y c^mptaU cent cinquante-huit ciin.'s , cent soixanie-.^-ix chapelles, six a!)!ûyes, trentesept prieurés, si\ chapitres et neuf //;a/a<:/re/*/e5. Ses dignitaires étaient le grand archidiacre, le chantre, le Irésoiier, le pénitencier.
^ On y comptait trois archidi;tconés, celui île Léon, celui de Kemcnet-ily , et celui d'Ack ; cent quarante-cinq cures, cent Irentc-huit chapelles, (juatre iibbayes, onze prieurés, sept collèges de chapelains, quatre cliapitres et neuf maladi ei-îes. Ses dignitaires étaient le chantre, l'archidiacre de Léon , ceu\ de FLenicnct-ily et d'Ack.
4 Se divisait vw deux archidiacoiiés , celui de Dinan et celui de Porhocl ; on y comptait deux cent soiNanie- dix-sept cures, deuvcenîs chapvHes, (juaîre a!)bayes, vingt-cinij prieurés, six ciiapiîres et treize maladreries. Ses dignitaires étaient le doyen , l'architliacre de Hinan , l'archidiacre de Porhoël , le clianlre et le inaitre d école.
de territoire située sur la rive droite de la Rance et sur les confins de l'évéché de Dol.
Uélirnilation.s civiles.
Les délimitations des comtés répondaient à celles des évèchés ; ainsi les comtés de Cornouaille, de Treguier, de Léon et de Vannes, renfermaient tout le territoire des diocèses de ce nom.
On sait que, sous la domination des Francs, il y avait eu différens ordres de comtés dans les Gaules '. Le comté embrassa d'abord tout le territoire de la cité ou du diocèse; mais, vers la fin de la seconde race et sous la troisième, on désigna souvent par ce nom im canton, puis enfin une ville, une bourgade, et même un simple fief. En Bretagne rien de semblable : les comtés y étaient de véritables souverainetés indépendantes, dont les possesseurs, descendans des rois de l'île, pouvaient être élevés à la royauté suprême ^ aux époques d'invasions étrangères. Quelques-unes de ces principautés donnèrent naissance, par la suite des temps, à de grandes seigneuries; mais ces fiefs, si puissans qu'en fussent les détenteurs, ne portèrent jamais d'autres titres que ceux de vicomtes et de baronnies. •
« Voyez le savant Mémoire de M. B. Guérard sur les anciennes divisions teriiforiales de la Gaule, p. 54-
Après les comtés, les plus anciennes divisions dont fassent mention nos cartnlaires, sont: \v. pagus, leplcùs ' , la tribu et la vil/a.
Le pagiis^ dans quelques parties du diocèse de Cornouaille, renfermait une étendue de terrain assez considérable, et correspondait à notre, canton actuel '. Dans le diocèse de Vannes, le mot pagus paraissait s'appliquer à un territoire encore plus vaste: ainsi le pays de Bro-Erech, que les anciens titres appellent /a province de ÏVavoch % et qui embrassait tout l'évéclié de Vannes, est quelquefois désigné dans le cartulaire de Rliedon sous le nom depagus \ ilnpagus renfermait toujours plusieurs plebs \ Le pLebs répondait à nos grandes communes actuelles. Celui d'Araol s'étendait de la me?' jusquà la mer ^. Après le plebs venait la tribu (ou trêve) : c'était une petite paroisse formée autour d'un prieuré. Harthug, l'insulaire,
» Ce mot est pris dans le sens de territoire. C'est la traduction littérale du Plou breton : Huaduisa quamdam parochiatn , scilicet parvarn plebem secundùm britannicam linguani, etc. (Cart. de Rlicdon.)
' In pago Cap-Sizun, in plèbe quœ diciuir Buzoc. (Cai't. de Kemper , Bibl. roy. n° 36. )
^ Alan , provinciœ Warochiœ cornes — dominante Jlan in Bro- H'eroc. Bro, pays; Erech, Eroch ou ffaroch.
4 Constat me tibi vendidisse rem proprietalis meœ silam in pago Bro- ff erech. Cart. de Khedon. )
5 In pa<^o f^enediœ , in conditâ plèbe Carantoerense .
^ Ibid Plebem Argol à mateusqueadmare. {Cart. i\c
Krmper. )
avait acheté une tribu dans lepiebs appelé Brithiac ', est-il dit dans le cartulaire de Landevenec. Le mot villa s'employait, en Léon et en Treguier, dans le sens de petit hameau; mais en Cornouaille il désignait très-souvent une simple métairie; c'est ainsi que la trêve ou tribu de Garvan contenait quarante villa \
Nos recherches sur la constitution physique de l'Armorique, sur ses délimitations territoriales, aux différentes époques de son histoire, et sur les caractères fondamentaux des institutions qui s'y succédèrent, nous ont entraîné bien au delà des limites restreintes que nous nous étions tracées. Toutefois notre tâche ne serait point remplie, si nous ne faisions connaître ici les divers offices auxquels ces institutions donnèrent naissance, et qui servirent à en régler la pratique.
La première dignité, dans la péninsule armoricaine, était celle de roi universel du pays, en gallois pentejrn^. Ce pouvoir, autour duquel devaient se rallier les souverainetés indépendantes pour résister aux invasions de l'étranger , fut plusieurs fois établi dans la péninsule pendant les guerres des Bretons contre les Francs. Budic, comte de Cornouaille, en fut investi en l\^o', et, sous Charle-
» Emil Harthiic , transmavinus , quamdain tribum XXII villas in plèbe qiice vocatur Brithiac. {Cavt. de Landevenec. )
> 7'vibum Canuin i/uatuordecim villas. ( Cart de
Kemper.)
5 H ne sera peut-être pas sans inîcrèt pour les historiens de trourer
ni.ii^ne et Louis le Débonnaire, Jarnilhin, Morvan, Guvoniarcli rocciipèrcnt siiccessiveuient. ]^.nsuite venaient les comtes, souverains indépendans, comme nous l'avons dit. Les mactierns, que nous voyons cités dans nos cartnlaires jusqu'au commencement du onzième siècle, tenaient le premier rang après les comtes.
Les offices de missi, de scabini et de majores avaient été bien évidemment introduits en Bretagne sous les premiers Carlovingiens, puisque les cartnlaires ne nous montrent ces divers officiers que dans les parties du pays de Rhedon voisines du comté de Rennes, c'est-à-dire sur un territoire qui, moins accidenté que le reste de la Domnohée, avait dû être occupé de bonne heure par les Francs.
Nominoë est désigné dans plusieurs actes de l'abbaye de Rhedon sous le titre de missus du roi des Francs '. Mais, à dater du jour où il est investi de
ici la nomenclature de tous les mois qui dcbignaient , cliez les Gallois , les diverses dignités. La plupart de ces mots entrent en composition dans une foule de termes bretons armoricains. xVer , seigneur; millier^ directeur; naf , qui forme, cîé;iteur ; Jor , l'Elernel , le Seigneur; Jon, le Seigneur; /;o?*, qui est au-dessus , suprême; rhi , chef; rhiawdr , ciicf d'action; ^e/;}^", producteur , souverain; vhwyf ^ qui donne Timpulsion, gouverneur, rame; gwanar , guide; gwalaJr , directeur, souverain; iidd , qui est supérieur, chef; modur , protecteur, souverain ; ^^we/ec^ii,'-, souverain du pays; breyr , baron; ùlaenawr , chef , conducteur. Roi et monarque s'expriment par brenin, ùrenhi'n , breefdn , unben , teyrn, rhi , penteyrii. Cyn, premier, chef, comte indépendant; mechydeyrn , vice -roi; orghvydd , de ar , sur, Uawydd . .-^erNice militaire.
* C«/v«ZaiVe de Rhedon.
la royauté, tous les noms de dignités germaniques disparaissent. Il n'en est pas de même du mot mactiern. Les actes du onzième siècle l'appliquent encore à plusieurs seigneurs bretons.
Pour mettre nos lecteurs à même de saisir plus facilement dans Thistoire certains détails particuliers à la Bretagne armoricaine, nous allons examiner, i^ en quoi consistait l'office de mactiern ' et quelle était l'étendue du territoire où s'en exerçaient les fonctions; 2° si cette chare^e était élective ou héréditaire, et, dans le premier cas, si c'était le peuple ou le comte qui en choisissait les titulaires.
Les renseignemens que nous a fournis le dépouillement des cartulaires de Landevenec, de Rhedon et de Kemper, ne nous permettent pas de nous prononcer d'une manière absolue sur toutes ces questions difticiles; nous nous bornerons donc à soumettre à nos lecteurs les faits que nous avons recueillis çà et là, et quelques conjectures que nos travaux ultérieurs transfoimeront, nous l'espérons, en vérités historiques.
Nous avions pensé d'abord que les mactierns remplissaient leur office dans cette étendue de terri-
' En gallois, le mot mactiern se reiulait par mechydern ( fbj. le Dict. de M. Osven ) et signifiait vice roi. L'ancien vocalmiairc cornwaillais, donné piir Pryce, emploie le mot mateyrn an sens de Ai/jg-. Nous lisons, en cfl'ot , dans nne tragédie en langue comique, publiée par Gilbert à Londres : Oiina dew, parthy inateyvn , crains Dieu, honore le roi {Création du Monde, d'après un manuscrit de iGo;^.)
toire que nos actes désignent sous le nom de plebs. Mais des investigations nouvelles nous ont prouvé que leur autorité s'étendait bien au delà. En effet, nous voyons dans le cartulaire de Rhedon, Worbili et Porlitoë, mactierns dans \e plebs de Carantoir', exercer la même charge dans une autre localité'. Ce n'est pas tout: à quelques pages plus loin ces mêmes maclierns sont désignés sous le titre de vassi dominici^ \ et, chose qu'il faut noter, Portitoë est en même temps qualifié de mactiern dans la suscription de l'acte. Peu de temps après, ces deux personnages reparaissent encore sous le même titre dans le plebs de Cathoc ^. Comment donc reconnaître l'étendue de leur autorité?
Un autre acte donne à Worbili la qualification de tyrannus infirmas^. Les mactierns ne seraient aXovs que des tyrans ou des tierns inférieurs. Ce qu'il y a de certain , c'est que ce terme de tyranni in plèbe, etc., est appliqué plusieurs fois, ainsi que celui de principes ^ aux mactierns cités
* ff '{doue , comité Britanniœ , Poititoe et T^^orbiU duo mactierii iii plèbe carantoereiise. (Cart. de Rhedon.)
^ Nominoë comité , veneticœ civitatis Poititoe mactievn in condûâ Molac. ( Cart. de Rhedon. )
^ Veiididi rem pvoprietatis meœ in pago f^eiiedie incondita ru/îaco^ Portitoë et Jf ovbili vassis dominicis fVidone comité , Venediœ regitiavio Portitoë mactievn. ( Cart. de Rhedon.)
4 Portitoë et Jf'orbili duo maciiern in plèbe Cathoc. {Ib.)
5 fforbili tyrcuino injîrmo. {Ib.)
dans nos actes. Un titre c!u même temps ' nous apprend que Aourken, femme du mactiern Jarnitliin et tjTaïuiisse, reçut du roi Salomon Ja mission de publier devant le peuple une donation qu'il venait de faire dans le pieds de Cadoc'', plebs où elle remplissait alors les fonctions de lieutenant du prince ^ L'office de mactiern se transmettait donc aux femmes ! Ceci nous conduit à examiner si cette charge était héréditaire.
L'acte suivant nous paraît de nature à jeter quelque lumière sur cette question :
« JJnvelet venit ad Jarnithinuin inactiernum quœ^ « rere lociun iibi peccata suapœniieret^ etJarnithin i( dédit illi locwn Rosgas '*, et posteà ohiit JVorvelet, « Aliquo post teinporeyfiUus ejus TForweret venit ad « supradictwn IjVcXnnuiw Janlitliiiium adLisbetlu, se- « ciun defertns duas flacones optimivini et liabens <(. pj^o mediatore Doitanau^ Jarnithiiii cabellana- « rium ^ et Hoivoti major in plèbe Catoc; et Jarni- « thin dédit ^ sicut hereditarius et princeps, locwn a supradictuni in eleemosinajn ^ etc. »
Or, ce Jarnithin , prince héréditaire , était fils du mactiern Portitoë.
> DCCCLXXIl.
* Aiijounrhui Plécatleiic.
3 In plèbe Riifiac tune suh potestate Salomouis in ipsâ plèbe Catoc fice legali Jiabebatur. ( (^ovt. de Rhcdon. )
4 Rosga , près ilc Malosîroit , où Houri de GucnégvTut , comte de Rieiix, établit les Camaldules en iti^s».
*► Cabellaftarium , ici e t imi<icntu.[('art. de niiCiîott.y
Nous leroiis encore* une observai ion : c'est que, clans l'acte qui nous parle de la publication faite par la tyiannisse Aourken , lieutenant de Salonion ', nous voyons le mactiern Jarnitbin cité parmi les témoins qui assistaient à cette cérémonie. Puisque son mari se trouvait présent, c'était donc en son propre nom que la tyrannisse remplissait cet office. D'après cela, n'est-il pas permis de conjecturer que cette charge était attachée à un fief héréditaire, comme le fut, dans les siècles postérieurs, celle de voyer ou de sergent féodé, dont nous savons que les femmes héritaient comme les hommes " ?
Nous arrivons maintenant au onzième siècle; la noblesse se divisait alors en trois ordres : le premier était composé des comtes, le second des vicomtes et des hauts barons; le troisième comprenait les vicaires, les prévôts, les sergens féodés, les chevaliers et les écuyers. Les actes du douzième siècle font aussi mention des grands officiers de la maison des ducs : le nombre en était peu considérable; c'étaient le sénéchal, le porte-verge, le panetier, l'échanson, le connétable, le chambellan et le forestier. Ce dernier office était ordinairement exercé par des geritilshoinmes de haute distinction, qui, pour leur for est a^e , fournissaient au duc.
' Un acte cîe donation fait par Elworct à Tahlia} e do Rhedon nous apprend que le mactiern éfait as.^is super Trifocaliwn , id est istomid , in f route ecclciiœ.
^ ^orez plus loin.-
quand il tenait sa cour plénière, des tasses et des écuelles. Les droits de leur charge sont mentionnés dans un grand nombre de chartes du treizième et du quatorzième siècles '.
Tout noble était chevalier ou écuyer. On devenait chevalier par le mérite des armes. Les jeunes gentilshommes qui aspiraient à cet honneur prenaient le titre de bachelier, qu'ils échangeaient contre celui de chevalier-bachelier dès qu'ils avaient chaussé les éperons d'or. Ce serait une erreur, toutefois, de prendre toujours ce mot de bachelier dans le sens que nous venons d'indiquer : il ) avait en effet des terres qui portaient le titre de bacheleries ^ lesquelles devaient fournir un chevalier, un demi ou un tiers de chevalier à l'ost du duc. Or, les propriétaires de ces fiefs étaient nommés bacheliers^ quel que fût d'ailleurs leur â£;e.
On appelait vicaires, voyers^ préteurs et prévôts ^ des officiers établis pour veiller à la sûreté des villes et pour y rendre la justice. Ces fonctions étaient presque toujours attachées à un fief héréditaire sur lequel le duc avait droit de mettre la main lorsc[ue des plaintes graves s'élevaient contre le titulaire '. L'autorité des prévôts était assez semblable à celle des vicaires ; il pa-
' Ces droits étaient Tlierbage, le Lois mort, le pâturage , lecocage, le scptimagc, le fanage et le panage.
* Voyez Registre delà réforniation du domaine de Morlaix en i4S5. (Archives de Nantes , chambre des comptes. )
ralliait cependant que leur office concernait moins le jugement des procès cpic l'exécution des sentences prononcées'. Le registre de la réfbrmation du domaine de Morlaix ' nous fait connaître que la charge de voyer de cette ville était attachée au fief du sire de Coëtelant. L'emploi de ce chevalier consistait à faire la levée et la recette du duc. De plus, chaque fois qu'un criminel était condamné à mort par la justice, ledit sire était tenu de faire U exécution et pugnition dudit condempné à ses propres çousts et despens , et fournir de bourreau et autre chose à ce nécessaire ^ La charge de prévôt de jVIorlaix était aussi le gage dun chevalier. Le sire de Lescolouarn, qui remplissait cet office en 1455, avait droit à la septième partie des devoirs et coustwnes des foires de ville. Huit jours avant et huit jours après ce temps, le chevalier était investi du gouvernement de la cité et de l'administration de la justice. Il était d'usage que pen-
• Adela , sancti Geovgii a'obatissa. cotivenientiani lalein fecit cum gualttrion ejus prœposito , scilicet prœfectwain pliibihan quain paler ejus tenait , ipsi concedit tali modo ut in fidelilate sancii Geovgii ipse plebis ejus sit defensov et protector ^ latronuni eiiam malefactor justissiniusque malejactorum persecutov , universonuiique pla~
citorumque rectissimus judicatov Et ut i^te
labor dupliciler ei pioficiat ad salutein animœ spivilucdvm fdium in beneficio sancti Geovgii euin , omni con^'entu annuenle , adopla^it. . . . Insupev qualuov fidejussovi s se nunquam Iioc
pactum violatuvuni dédit, id est Eudo couies , etc. [Cavt. de saint Georges de Rennes. )
* Sons Pierre II , on 1455.
^ Registre de la réformation du domaine de Morlaix. ( Arcliives de la chambre des comptes de Psantes. )
(laîit ces époques de troubles et de batailles, le sénéchal lui remît les verges de la justice \
Le cartulaire de l'abbaye de Remperlé nous a conservé quelques détails sur les devoirs imposés aux voyers, lesquels devaient par an trois licous pour les chevaux de l'abbé, deux creusets de fer, des cordes pour les fenêtres et pour la cloche du réfectoire , des sacs pour recueillir la dîme, enfin un repas au mois de janvier à l'abbé et à sa communauté. Il y avait en outre obligation pour ces officiers de prêter de l'argent à l'abbé et au cellérier lorsque ceuxci en avaient besoin. Si le voyer voulait se dispenser de servir en personne, il pouvait présenter quelqu'un pour remplir sa charge ; mais il fallait que l'abbé consentît à ce remplacement. Lorsque le voyer s'acquittait lui-même de ses fonctions, il avait sa portion au réfectoire avec les moines et à même heure queux \
Les sergens féodés étaient d'abord des gentilshommes de distinction , mais les nobles cédèrent plus tard ces emplois aux gens de leur maison qui, n'ayant qu'un modique salaire, exercèrent les plus honteuses exactions sur le peuple ^
* Voyez Rcforin. du domaine de Morlaix.
=* CarLulaire de Ivemperlé.
^ Le duc Pierre 11 fit des rcgieniens pour détruire ccl abus.
SECTION IX
Preinicres invasions des Francs. — Us penchent jusque d.m*? la Ijassc r»relagne. — La Cornouaille seuhî ne suivit pas leur joug. — Coup d'œil sur le rôle politique que joue la Bretagne jusqu'au jour de sa reunion h la France.
Nous reprenons maintenant le fil de notre récit, interrompu au moment où commençait, au cinquième siècle, la grande émigration des Bretons insulaires. A peine leurs tribus s'étaient-elles établies sur les rivages de l'x^rmorique, que les Germains se présentèrent aux frontières du nouveau royaume. Tandis que les Gallo-Romains, las du despotisme impérial, et effrayés des progrès de l'arianisme , courbaient la tète devant les Sicambres convertis, un petit peuple, suppléant au nombre par son énergie, osa donner l'exemple de la plus héroïque résistance. Ce fut sur le territoire de Rennes et sur celui de Nantes que se livrèrent les premiers combats. La lutte s'engagea, dès le principe ;, aussi terrible , aussi implacable que celle des Bretons de l'île contre les Saxons. Et cela se doit concevoir sans peine : il y avait entre les deux Domnonées comme un échansre continuel d'en-
thonsiasme pour les souvenirs nationaux et de haine contre l'oppression étrangère. Depuis les dernières émigrations, les liens de fraternité qui unissaient ces populations sorties du même berceau, s'étaient de plus en plus resserrés. Au milieu même des calamités de l'invasion germanique, il n'était pas rare de voir les guerriers de l'Armorique aborder aux rivages de la Bretagne insulaire ', pour y combattre la race maudite \ Là ils retrempaient pour ainsi dire leurs âmes au foyer des traditions bretonnes. Rien en effet n'y était née^lisé pour éterniser les antipathies et les animosités de race. La poésie elle-même avait mission d'exciter sans cesse les passions de la multitude. Une loi galloise, conservée jusqu'à nos jours % contient ce passage curieux : « Le barde royal accompagnera a les guerriers du roi, quand ils partiront pour c( enlever du butin aux Saxons; il devra marcher en « avant, chantant et jouant du luth, pour les en- « courager; si l'on trouve de la résistance, et si l'on « en vient aux mains, il chantera le chant qui a c( pour titre : U ancienne domination bretonne! »
Ces sanglantes inimitiés ne s'effacèrent même pas après la conversion des envahisseurs. «Les Bretons fuyaient le contact des Saxons, dit Bède, comme si ces peuples eussent encore été païens ' ! w
» Caradoc de Llakcarva> , apiid Hor. Brit. jE". I , p. 326. =* GiLD , de Excidio Dvil.
^ Leges HaUicœ. Etl tle 1731). Wotton, Londres. Prœcinat illis canticiim vocatum Cnbewiaeth Prydam.
4 Quippecùm usque hodiè moris Britoniim fîdem , reli§ionemque pro
Leshabilaiisclela Doinnonée continentale reponssaient non moins obstinément tont iaj)|)rocliement avec les Francs. Mais, j>lus d'une fois, il fallut subir le jou^ momentané des bandes germaniques qui affluaient sans cesse vers la T^oire.
Après le règne de quelques princes dont nos annales nous ont à peine légué le souvenir, un usurpateur s'était assis sur le trône de Bretagne au préjudice de Budic, comte de Cornouaille et fds du roi Audren. Les chroniques ne nous ont rapporté sur le règne d'Eusèbe que des actes de férocité'; mais le nom seul de ce prince nous prouve qu'il n'appartenait pas à la dynastie nationale.
Vers Tan 490- Budic, réfugié dans la Démétie% avait reçu des anciens sujets de son père une ambassade qui venait lui offrir le trône laissé vacant par la mort de l'usurpateur ^ S'étant embarqué
nihilo haberc ncqiic in aliquo eîs magis commwiîcare quàm paganis. (Bed., liv. II. )
' Fuit rex quidam venetensis Eusebius nomine
Veniens qiiippe prœdicLus rex aliquando de f^enetensi civitate cwn exerciLu suo , peiwenii ad parochiani quœ vocatiiv Cumbliciacus, ibique, nobis iiicerluin cur foret iratus, mulLorwn oculos erui jussit. (Vie de saint IVIclainc. Boll , 6 janvier. )
' Fuit vir Budic natus de Covnu-Gallice qui in Demeticam
regionein venit cwn sud classe, expulsus patrid sud. (Vita sancti Oudocei , apud Csserium , p. 291. )
^ Cuin moravetur in patrid , inissis legatis ad eum de nativ'd sud regione Cornu-Galliœ , ut sine mord, cuin told sud familid , et auxilio Britannorwn , ad recipiendum regnum Armoricœ gentis veniret , defuncto rege earum , illum volebant recipere natum de rcgali progcnie, cum totd familid sud et classe applicuit in patrid, ( Vifa sancti Ouàocex , apud Usseiium , p. 291.)
avec toute sa famille, le prince aborda aux rivages de Cornouaille. De grandes victoires signalèrent bientôt sa présence parmi les Bretons. Ceuxci l'investirent de la royauté suprême ' ; mais il ne fit que passer sur le trône. Il mourut en 509, laissant son royaume assailli par les Frisons, alors que Hoél, Théritier de sa couronne, se trouvait dans nie de Bretagne. Ce jeune prince, après quatre années d'exil (5i3), vint, à la tête de quelques fidèles , revendiquer les droits que lui avait transmis son père. Les légendes prétendent que, vainqueur de tous ses ennemis, Hoël s'illustra par de nouveaux faits d'armes en combattant pour le roi x\rthur dans la Grande-Bretagne. Les agiographes du moyen âge ont embelli de toutes les fictions de la poésie le récit de ces expéditions; toutefois l'histoire, aussi bien que la tradition, constate que, durant plusieurs siècles, de semblables échanges de secours ne cessèrent d'avoir lieu entre les deux populations victimes des mêmes calamités.
Après un règne glorieux de plus de trente années, Hoël avait laissé la couronne à ses fils. Ceux-ci, contrairement à la loiThanislry usitée jusqu'alors", se partagèrent l'héritage paternel, qu'ils divisèrent en trois grandes principautés. Hoël 11 reçut en partage la Bretagne orientale , c'est-à-dire Rennes et.
* Et regnavitper tolani Jrinoricum terrain. (Vil a sancti Outlocci , loc. cil )
* f^oir le chapitie Goiiverneraent.
le pays qui s'étend vers le nord jusqu'à la mer; à Canao, l'un de ses frères, échut le pays de Nantes; à Macliauc, le comté de Vannes. La lîretagne occidentale était en d'autres mains : des deux comtés qu'elle renfermait, l'un (le Léon), placé dès l'an 5:>.9 sous la domination d'un comte Withur, qui reconnaissait la suzeraineté du roi des Francs, ne fut réuni au reste de la Domnonée que pendant la dernière moitié du sixième siècle'; l'autre (la Cornouaille ) appartenait à un fils ou à un frère de Hoël, nommé Budic\ Cette noble terre de] Cornouaille, la seule qui ait conservé intacte à travers les siècles l'empreinte du génie national % devient, à partir de cette époque, comme le refuge de l'antique liberté bretonne. Elle seule , en effet , n'a pas été souillée par la présence de l'étranger. Cette gloire ne sera pas la seule dont elle pourra s'enorgueillir. Une autre illustration lui est réservée dans les âges qui vont suivre. C'est du milieu de ses sauvages montagnards * que doivent sortir les deux libérateurs de l'Armorique : Nominoë et Alain Barbe- Torte.
Cependant Conmor, l'un des fils de Hoël, avait
* D. Lob. F'ie des Saints de Bret., p. 96.
' Note de D. Morice , portefeuille des Blancs-Manteaux. (Bibl. du Roi. )
3 L'évèque de Cornouaille nassislait pas, en 5ii , au concile d'Orléans avec les évoques de Rennes , de Nantes et de "Vannes , qui y re connurent le très-glorieux Clovis pour leur seigneur roi.
4 Alain était fils de Matliuedoi, comte de Poher. Nominoë descendait aussi de cette illustre famille , suivant quelques légendaires.
réuni dans ses mains l'iiéritage de plusieurs de ses frères assassinés par son ordre ; mais un enfant avait échappé au massacre. Réfugié à la cour du roi des Francs, ce jeune prince attira bientôt sur sa patrie tous les malheurs qu'entraîne le patronage de l'étranger. Les rois se montrent rarement généreux envers ceux qui perdent un trône; mais comme en cette circonstance il s'agissait d'obtenir, sans danger de courir les chances de la guerre, des avantages que jusque là les Bretons avaient disputés avec une incroyable énergie, Clolaire promit des secours au jeune Judual. La révolte de Chramne décida le roi des Francs à brusquer l'attaque qu'il méditait contre l'Armorique, On sait que le prince rebelle s'était réfugié chez le comte de Bretagne qui avait épousé, lui aussi, une fille de Williachaire , duc d'Aquitaine. La péninsule fut envahie par deux corps d'armée à la fois : l'un s'empara du comté de Nantes, Tautre alla livrer bataille à Chramne, entre Châteauneuf et Saint-Malo. Cette bataille fut décisive. Désormais les Francs, victorieux, ne quitteront pas le pays de Nantes ni celui de Rennes ; il faudra l'épée de Nominoë pour les en expulser.
Réfugiés au milieu de l'immense foret de Brékilien, ou retranchés derrière leurs marécages, les Bretons de la Domnonée, malgré les dissensions civiles qui désolaient leur patrie , virent cependant briller encore quelques jours glorieux. Plus d'une fois le roi des Francs apprit avec surprise que ses
armées,! en un instant maîtresses du pays, avaient été ensuite taillées en pièces au passage de la Vilaine, par des bandes rassemblées d(; la veille ! Parmi tons ces chefs de partisans, il en est un surtout dont le génie, sauvage si l'on veut, mais puissant, était digne d'un plus vaste théâtre. Cet homme était Waroch, fds de Macliauc, comte de Vannes. Grégoire de Tours rapporte qu'il sollicita de Chilpéric le gouvernement de Vannes '. Cependant nous le voyons, peu de temps après, s'emparer de ce comté les armes à la main , et refuser nettement le tribut annuel auquel la contrée était soumise ^ Ce fut contre Chilpéric que le prince breton livra sa première bataille. Les Francs étaient venus placer leur camp sur les bords de la Vilaine. Waroch se présente sur la rive opposée, feignant d'en vouloir disputer le passage ; mais au milieu de la nuit il rassemble toutes ses bandes, et, franchissant la Vilaine dans le plus grand silence, il tombe à
' Post die autem terlid, cum ducibiis régis Chilperici pacem fa-
ciens sacramento consirinxit quod fide.lis Chilperico
esse debevet j f^enetos quoque ci\'ilalem rejudit sub ed conditione , ut si mereretuv eam per jusnonem régis gerere, trihuta vel omnia quœ exindè debebantur annis singulis nullo admonente dissolverct. (Greg.
TlTR., lib. V,§27.)
Ce fait semblerait , au premier abord, établir d'une manière positive des rapports do dépendance de la Bretagne à la France , mais nous voyons les Bretons faire la guerre tour à tour à cbacun des quatre princes qui régnaient alors. Pouvaient-ils relever de ces ({uatre princes à )a fois?
^ Ifarochiiis vero , oblilus. sacranienti et cautionis suce , omnia postposuil quce pi omisit, viiiea Namneticoruin ab^tulil , efc, (Gbeg. Tun., lib IX, :^, i8; lib. X, •ig.)
l'improviste sur l'armée ennemie et la bat complètement. Un autre se fût laissé éblouir par cette victoire; le comte de Vannes se montra plus babile politique : convaincu qu'elle allait attirer sur la Vilaine toutes les forces de ses ennemis, il se bâta de demander la paix aux vaincus. Les Francs la lui accordèrent, mais en imposant à Waroch la condition de payer le tribut et de fournir des otages. Le rusé Breton promit tout ce qu'on voulut, car son plan était tracé '. A peine les Francs s'étaient-ils retirés, qu'il oublia tous ses sermens. Alors la guerre devint atroce. Nantes et Rennes, occupées depuis près d'un demi-siècle, ne furent plus pour les Bretons que des pays ennemis. « Saint Félix, dit Albert le « Grand, voyant que son diocèse servait comme de « tbéâtre sur lequel se jouaient ces sanglantes trace gédies aux dépens du pauvre peuple, ne cessait a d'aller vers les uns et vers les autres pour tascber a à moyenner quelque bonne paix, et ne l'ayant a peu faire, au moins son éloquence gagna cela sur « les Bretons, qu'encore qu'ils ne voulussent en- « tendre à paix ny traité quelconque, que les Fran- « cois ne leur laissassent purement les deux villes, « savoir Rennes et Nantes ; néanmoins , en consi- « dération de saint Félix, ils épargnèrent quelque « peu le pays Nantois \ »
L'armée des Francs fut obligée de rentrer en
' Greg. Tur., lib. V, § 27.
■* Et c'est ce que dit Fortunat (ajoute Albert) dans ces vers :
Bretagne pour réduire le comte de Vannes. C'est alors , nous dit tres-scrieusement l'historien Velly, que se livra cette sanglante bataille dans la(|uelle personne ne resta de part ni et autre, Warocli n'en recommença pas moins ses ravages l'année suivante. Allié à Frédégonde, qui suscitait partout des ennemis au roi de Bourgogne, le comte de Vannes attendit de pied ferme Ebrachaire et Beppolen', généraux envoyés par Contran pour le combattre. Waroch fut sur le point d'être accablé; mais il eut l'habileté de semer la discorde parmi ses ennemis, et il ne les vit pas plus tôt séparés, qu'il tomba sur l'un d'eux avec toutes ses forces et l'écrasa. Ebrachaire, pendant ce temps, était en pleine marche sur Vannes ; Waroch lui envoie des ambassadeurs , le comble de présens , et finit par le déterminer à se retirer en Anjou. Les Francs commencent en effet leur retraite; mais Waroch, qui se joue de la foi des traités, a placé une embuscade sur les bords de la Vilaine; une partie de l'armée ennemie n'a pas encore traversé ce fleuve.
Insidiatoves vemoves , vigil, arte Bvitannos; Nullius arma valent, quodtua linguafacit.
Les liistoriens français ont voulu voir ici du pélagianisme. {Fid. Albert le Grand, Vie des Saints de Bretagne j Y \c de saint Félix, évêquede Nantes, /?o//., 7 juillet; D. Anl. Rivet, Hist. litt. de France , toin. III, p. 33o. )
• DXCIII , GueiTochus , Macliavi Jilius , Francorum duceni bipnoleniim nomine inter/tcit, iste est Guerrochus ad quem transmisius. est sanctus Mevennus. ( CJir. Britannicum , ex Collect. vet. mss, eccl 3iannctcnsis, Jet. de Brei. Lob. , loni. II , p. 3o.)
que déjà les Bretons se jettent sur leur arrièregarde et la taillent en pièces. A partir de cette époque, l'histoire ne fait plus mention du vaillant comte de Vannes.
Nous nous sommes étendu longuement sur les guerres acharnées dans lesquelles deux peuples de génie si divers luttaient, l'un pour la domination, l'autre pour Tindépendance ; c'est que l'intelligence d'un pareil état de choses pourra seule donner la clef des différences profondes que nous aurons à signaler plus tard entre les coutumes de la haute et de la basse Bretagne.
Sous les derniers Mérovingiens, les princes bretons eurent plus rarement à défendre ou à revendiquer leurs droits; car leurs indolens rivaux, soumis à la tutelle d'un maire du palais, n'avaient plus ni le désir ni la puissance de leur en contester la jouissance.
Arrivée à l'époque où nous avons conduit ce récit, l'histoire de Bretagne devient un véritable chaos que l'admirable sagacité de l'abbé Gallet n'a pu débrouiller elle-même. Tout ce qu'il est possible d'entrevoir dans les vicissitudes du trône, ce sont des rivalités d'ambition et la nécessité pour quelques princes de se jeter entre les bras du peuple franc, jadis repoussé loin du sol avec tant de vigueur et de constance.
Cependant une famille nouvelle avait succédé à la race avilie des Mérovingiens. Pépin profita habilement des dissensions civiles qui régnaient dans
l'Annorique pour rendic à la l'iaiice les horiies qu'elle s'était données sous quelques-uns des successeurs de Clovis. Ce fut pour plusieurs chefs bretons l'occasion de se signaler par une héroïque résistance; mais une main plus puissante que celle de Pépin devait bientôt courber tout l'Occident sous un sceptre impérial. Charlemagne, assis sur le trône, fit occuper la péninsule par Andulphe, grand-maître de sa maison '. Ce général, s'étant eniparé d'une grande partie des forteresses et des positions militaires qu'occupaient les Bretons, soumit tout le comté de Vannes en une seule campagne (78G); mais, selon l'usage, une révolte suivit de près ce facile succès. Le comte Guido , qui commandait sur les marches de l'Anjou, l'eçut alors de l'empereur la mission de dompter les rebelles : il réunit ses forces à celles des autres comtes ses collègues, parcourut la péninsule dans tous les sens % et sownlt entièrement , disent les chroniques , cette terre bretonne^ que jusque-là les Francs n 'avaien t
ï Misa exerciiumsuumrfxparlibus Britanniœ wià cummissosiio Andulfo Siniscallo , et inibi miiltos Britones coiiquîsi'erunt unà ciiin muftis castellis et firmitatibiis eorum in lacis palustpibus , et prœwaluerunt
Franci (Jnn.de Saint- Nazaive , rec. des liist. de France,
tom. V, p. 21 . )
' fVido cornes qui in marcâ Britaïuiiœ prœsidebail, unà curn sociis comitibus Bi-itanniam ingressus , totam peHustrans , in deditionein
accepit et régi de Saxoniâ re^>erso arma ducum qui se dediderant
prœsenta\>it; nam his se et terrain et populum unius cujusque
illorum tradidit et tola Bintannorum proi'incia , quod nunquam anteU fuerat, à Francis subjugata est. {Ànn. des Francs, mss. d'An!. Loisel, roc. des liist. de Franco , tom. V, p. 52.)
pu dompter. Cette soumission ne pouvait pas être de longue durée. Une nouvelle révolte éclata en 809, à la suite de laquelle les Francs furent repoussés au delà de la Vilaine. Il fallut donc recommencer une conquête qui avait déjà coûté tant de sacrifices (8 1 1 ) ; vingt-trois ans de combats continuels n'avaient pas suffi pour la consolider ' ! Une telle résistance aux armes du grand empereur, et les révoltes qui ne cessèrent d'éclater dans la péninsule, jusqu'au jour où Nominoë plaça sur son front la couronne armoricaine, peuvent nous faire comprendre combien était robuste la nationalité de ce petit peuple.
Charlemagne avait à peine cessé de vivre % et déjà Morvan , comte de Léon , appelait aux armes les populations belliqueuses de la Domnonée. Elu roi suprême de la nation, ce prince ne craignit pas d'affronter les armées de Louis le Débonnaire. Mais Tépée d'un soldat franc priva bientôt la Bretagne de ce héros. Guyomarch de Léon obtint à son tour la royauté du pays. Il soutint glorieusement la lutte pendant plusieurs années. Enfin, vaincu en une sanglante bataille , et surpris dans un château où il s'était réfugié, il fut massacré par les Francs ^
On dit que l'empereur, peu jaloux de succès qui
> F'idebatw ea pro^inciatwn ex loto subacla ,Juissetque nisi perfidœ geniis instabilius cita id aliorum more solito conimuldsset. ( Jmi. d'Eginliard, rec. des liist. de Franco , tom. V, p. 214)
3 On remarquera qu'il n'est pas fait mention rie la Bretagne dans le testament de Charlemagne.
î' Jiin. d'F.ginh., ann. 8j5.
lOf)
lui coûtaient aussi cher que des défaites, convocjua à Vannes les principaux seigneurs du pays '. Quelques Bretons courageux plaidèrent- ils dans cette grande assemblée la cause de la nation? l'histoire, si on l'interroge à ce sujet, garde un complet silence ; tout ce qu'il nous est possible d'y entrevoir, c'est que les vaincus furent très-rigoureusement traités par les Francs \
Peu de temps auparavant, l'empereur avait établi comme gouverneur de la péninsule un jeune Breton dont il avait éprouvé le zèle pendant la lutte acharnée qu'il avait soutenue contre l'Armorique^; cet homme s'appelait Nominoé , et descendait, suivant nos légendaires, des comtes de Poher '^.
Tant que Louis le Débonnaire avait vécu, le gouverneur de Vannes, tout en applaudissant aux ré-
* Habitoque Fenetis generali conventu. ( Fie de Louis le Déb.,
rec. des hist. de France, tom. VI, p. 102.)
=" Britaunia victa succubuit el manus dédit ad quascumqiie conditiones imperatoj' vellet seivilura , etc. [Jbid. )
' Normannus , rex Britoiium , moriiur , et Nomenoio apud Ingelheim ducatus ipsius genlis traditur. (Chr. sai., rec. des liist. de France, tom. VI , p. 222. )
4 Les moines de l'abbaye de Saint-Florent, que Nominoë avait fort maltraités, avaient composé sur ce prince la prose suivante :
Quidam fuit hoc tempère
Nominoius nomine ,
Pauper fuit progenie :
j4grum colebat vomere ,
Sed veperit largissimum
Thesauvum tervâ coiiditum , etc.
{Prose de l'abbaye de Saint- Florent , Actes de Bret., Lob., tom. H .
voltes partielles qui éclataient dans la Domnonée, avait montré la plus grande soumission envers le vieil empereur. Quand ce malheureux monarque s'était vu abandonné par son armée et dépouillé de sa couronne, Nominoé lui avait renouvelé ses hommages et ses protestations d'obéissance' ; démonstrations touchantes sans doute, si elles eussent été sincères ! Mais en même temps le prince breton ne laissait échapper aucune occasion de capter l'affection des populations. Sa pohtique, comme celle de tous les hommes réellement supérieurs, repoussa jusqu'au dernier moment les mesures de précipitation et de violence. Sous les apparences du dévouement et de la fidélité, il sut s'arroger peu à peu tous les privilèges de la souveraineté. Rien de plus curieux , dans le cartulaire de Rhedon , que les paroles employées par !Nominoë dans ses actes de donation au monastère de Saint-Convoion. Ces donations, il ne les a faites, dit-il, que dans le but d'obtenir la délivrance et la conservation de l'empereur'. La persévérance de ce grand homme à poursuivre ses projets à travers des obstacles qui semblaient insurmontables; la patience avec laquelle il attendit l'heure où il devait lever le masque , et la résolution qu'il montra lorsqu'il fallut agir, tout révèle en lui un génie véritable, et qu'on louerait sans réserve, si les moyens qu'il mit en œuvre eussent
• f^ie de saint Coiwoion , rec. des hist. ilc France , tom. VI, 3m. » T'^oy. les fragincns du Cavt de Rhedon, cités par D. Mor., t I'"'", des Act. de Bret. )
toujoms répondu au no})Ie but ([u'il sut atteindre.
Celte grande figure historique venait de disparaître, quand un orage terrible éclata sur l'Arniorique. Les Normands, qui, depuis plus d'un demisiècle, ravageaient le littoral de la péninsule, renversèrent toutes les barrières que le courage de quelques chefs bretons leur avait opposées jusque-là. Rien ne put résister à leur fureur. Le nombre de ces pirates, venus sur de frêles barques d'osier, était peu considérable pourtant ; mais il est des temps où la Providence, dans ses desseins mystérieux, semble communiquer à certaines races prédestinées on ne sait quelle puissance morale qui subjugue, tandis que d'autres races, naguère héroïques, sont comme frappées d'épouvante! N'estil pas étrange en effet de voir s'enfuir devant quelques bandes d'écumeurs de mer ces mêmes Bretons qui avaient résisté vingt-quatre ans aux armées de Charlemagne?
Villes, églises, moiiastères , rien n'échappa aux ravages des hommes du Nord. Les prêtres s'enfuirent en France, emportant les reliques des saints; une grande partie de la noblesse se réfugia en Angleterre avec Mathuédoi, comte de Poher; un seul comté, celui de Léon, ne fut pas déserté. Là régnait le comte Even , qui mérita plus tard le surnom de Grand. Ce vaillant prince rassembla autour de son étendard tous les proscrits chassés de leurs demeures, et tandis que des rois de France achetaient au poids de l'or la retraite des barbares, lui, se
souvenant de son aïeul le comte Morvan , n'offrait que du fer aux guerriers normands '.
Cependant le libérateur de l'Armorique allait bientôt se montrer. Alain, fils de Mathuédoi, surnommé Barbe-Torte , s'était réfugié chez le roi des Angles avec une partie de la noblesse bretonne \ Il y forma, à peine âgé de vingt ans, le dessein de reconquérir les États de son aïeul , Alain le Grand. Suivi de quelques guerriers fidèles, il vint débarquer à Cancale, et ne tarda pas à rallier toutes les bandes bretonnes qui, retranchées dans des lieux inaccessibles, avaient su échapper aux armes des Normands. Ceux-ci furent attaqués avec fureur et battus sur tous les points : Nantes même, leur dernier refuge, tomba au pouvoir des Bretons.
Le rôle politique de l'Armorique , sous les succès^ seurs d'Alain Barbe-Torte , fut loin d'être aussi brillant. Alain Fergent réussit cependant à réveiller l'énergie nationale. Guillaume le Conquérant, dont l'ambition n'était pas satisfaite des vastes possessions qu'il venait d'ajouter à l'héritage paternel, réclamait du duc de Bretagne l'hommage qu'il prétendait lui être du par les souverains de cette contrée. Alain s'y refusa. Le nouveau roi d'Angleterre, oubliant alors, dans sa haine pour le fils, les services que lui avait rendus le père d'Alain^, vint mettre
• Fevrea doua, f^o^ez le poëmc de Ermol Nigellus , icc. tlts lii^f. (le Franco , tom. VI.
* royez laChron. de Nantes, nc\. deBret., tom. !«'.
'^ Alain, pore du prince appelé Alain Forgent, axait conduit une
le siège (levant la ville de l)ol; mais secouru à temps par l(î roi de France, le duc di) Bretagne défit les Normands et força son agresseur à quitter un pays que celui-ci regardait déjà comme une conquête.
Un demi-siècle ne s'était pas écoulé depuis ce glorieux événement, qu'un autre prince anglais se présentait pour réclamer la principauté de Nantes, à laquelle les liens du sang lui donnaient des droits.
Il faut se rappeler que le trône d'Angleterre avait passé dans la maison d'Anjou par le mariage de Mathilde, fille de Henri II , avec Geoffroi , comte d'Anjou. A la mort du comte de Nantes, fils de ce dernier, Henri II, roi d'Angleterre, ne manqua pas de faire valoir ses droits à la succession de son frère.
Le lâche Conan IV, duc de Bretagne, ne sut en aucune manière résister aux prétentions de l'ambitieux monarque. Ce n'était pas assez, pour Henri Plantagenet, de la Normandie, de l'Anjou, de la Touraine, et enfin de la Guienne qu'il tenait du chef de sa femme Eléonore d'Aquitaine , il voulait encore réunir la Bretagne à ses nombreuses provinces. Ce projet, qui devint plus tard pour les deux peuples une source d'inimitiés implacables, ne tarda pas à se réaliser par le mariage de Geoffroi avec Constance , fille de Conan. Dès lors le peuple breton reporta sur les Anglo-Normands toute la haine qui l'avait animé jadis contre les Saxons, persécu-
troupc de Bretons à la conquête tle l'Anglclerre. ( f^oy. Ilist. de la Conquête de l'Àngl., par M. Aug. Thierry. )
teiirs de sa race; et il se rapprocha de la France, par cela seul qu'elle était l'ennemie et la rivale de l'Angleterre. Les barons, que la couardise de leur duc indignait, ne désertèrent pas comme lui la cause nationale '. Pour l'honneur du pays, non moins que pour la défense de leurs privilèges j méconnus ou menacés par l'Anglais, ils prirent les armes. Les vicomtes de Léon, ces dignes descendans du roi Morvan , se montrèrent les plus intrépides champions de l'indépendance nationale. On les vitj renfermés dans leur cité de Morlaix, braver les attaques du roi d'Angleterre, tandis que, dans la haute Bretagne, Raoul, baron de Fougères, mettait en déroute les Brabançons de Henri ; mais enfin il fallut céder au nonibre. La vengeance du vainqueur fut digne d'iui Plantagenet : il porta de toutes parts le fer et la flamme, fit raser les châteaux des barons, et, ajoutant la lâcheté au brigandage, il ravit l'honneur à Alix, fille du comte de Porhouet, pauvre enfant qu'on avait confiée à sa foi de chevalier ! C'étaient là de rudes épreuves, de cruelles humiliations ; pourtant il fallut les subir encore sous le règne de Geoffroi Plantagenet, fils de Henri II. Fort heureusement la Providence délivra bientôt le pays du nouveau tyran. On sait que , foulé aux pieds des chevaux dans un tournoi auquel il assistait à la cour de Philippe-Auguste, Geoffroi
» Nous (levons prévenir que nous sommes ici en con(^a^lic^ion avec ri!lus!re auîcur de lu Conqiu'te de V înç^lcterre par Us Xormands ' t'oy.
tom. m , p. 96.)
in
mourut à Paris en i 186. Au mois d'avi il do l'année suivante, sa veuve, Constance, accouclia d'un fils. Jamais naissance d'enfant royal n'avait été accueillie avec un tel entliousiasme. Henri 11 avait voulu lui donner son nom , mais les barons s'y opposèrent. On connaît la tradition bretonne touchant le retour du roi Arthur. Ce retour, vainement attendu pendant tant de siècles, était encore aussi vivement désiré qu'au jour des premières espéran<îes. Aussi le nom d'Arthur fut-il donné à cet enfant pour lequel la nation rêvait un si brillant avenir ! Mais la prédiction de Myrdhin ne devait pas s'accomplir. Arthur périt assassiné (120?) ) , et cette mort fit passer la couronne de Bretagne dans une branche de la maison de France.
Il y avait pourtant dans le duché un jeune prince que les vœux de toute la nation appelaient au trône ; c'était Henri d'Avaugour, héritier d'Alain , comte de Penthièvre. Il était issu de la race des anciens rois du pays, et allié à la plupart des maisons illustres de Bretagne : son mariage avec Alix aurait prévenu bien des calamités; mais Philippe, roi de France, rompit cette alliance, après en avoir laissé dresser le contrat, dans la pensée sans doute que, pour assurer le repos de son royaume, il lui fallait im lieutenant dans le duché de Bretagne. Ce fut Pierre de Dreux que le roi lit choisir pour duc des Bretons. Mauclerc, homme d'un brillant courage, était en outre l'un des politiques les plus habiles de son temps; mais tous les dons que !e ciel lui avait dé-
partis ne lui servirent qu'à opprimer le peuple qu'il était chargé de gouverner. Nourri dans les principes de gouvernement absolu qui germaient à la- cour de France, ce prince voulut franchir les bornes que la coutume du -pays ' avait assignées au pouvoir du souverain : il commença en conséquence par battre en brèche la puissance du clergé et celle de l'aristocratie féodale. Aux prêtres il enleva le privilège de tierçage et celui de pasnuptial; aux gentilshommes, le droit de jouir des biens de leurs enfans mineurs, et de donner des brefs sur leurs terres. La noblesse, indignée, courut aux armes; elle fut battue par le duc de Bretagne près de Chateaubriand : le sang coula à flots dans l'Armorique, jusqu'au jour où, accablé sous le poids des foudres de l'Église et de l'exécration publique, le duc se vit forcé d'abdiquer le trône en faveur de son fils.
Les successeurs de Mauclerc se transmirent paisiblement, pendant près d'un siècle, la couronne que le chef de leur dynastie n'avait pas su conserver. Le calme ne dura pas plus longtemps; funeste avantcoureur, il présageait le plus terrible des orages qui eussent encore assailli la Bretagne.
Arthur II était mort (i3i2), laissant trois fils de Marie de Limoges, sa première femme, et, de son mariage avec Yolande de Dreux, un fils, Jean de Montfort. Jean III, héritier d'Arthur, avait conçu
» Voyez le chapitre Gous'emement .
contre sa hrllo- iiutc une liaino iiisurmonlnhlc^ dans laciticili* il enveloppait .leaii , son IVere consanguin. Poui' ne pas laisseï' le ponvoii- à {-c prince (pi'il (léteslait , le duc se mit en devoir cTassiii*er à la Idie de son frère, Ou} de Perîthièvre, les di'oits que la coutume du pays lui donnait, à l'exclusion de son oncle , sur l'héritage de Bretagne.
Les Etats, consultés par le prince, ayant déclaré qu'ils s'en l'apportaient à sa sagesse, Jean cherchji dans la famille du roi de France un gendre capable de défendre sa nièce contre l'ambition inquiète de Montfort. Son choix tomba sur Charles tle Blois, fils de Guy de Chàtillon , comte de Blois ; mais toutes ces précautions de la sagesse humaiiie pour prévenir le mal ne firent, comme il arrive trop souvent, que précipiter le moment de la catastrophe. La mort de Jean III fut le signal d'une nouvelle guérie civile.
La Bretagne, théâtre d'obscurs événemens de])uis plusieurs siècles, voit commencer ici une ère nouvelle. Comme autrefois la Nor?nandie, elle devient le champ de bataille où se débattent les intérêts de la France et de l'Angleterre. La juste réputation de valeur que vont acquérir les guerriers bretons ajoutera plus tard à la puissance de la France: du Guesclin, Cliyson et Richemont lui serviront de bouclier contre les invasions anglaises.
Montfort, au j)iemier bruit tie la mort de son frère, s'étail fait proclanjer duc de Bretagne. IS avant
rien à attendre de Philippe de France, protecteur de Charles de Blois, il se tourna du côté de l'Angleterre. Edouard III , qui gouvernait alors ce royaume, avait pris les armes en i335 pour disputer à Philippe de Valois une couronne qu'il revendiquait du chef de sa mère, fdle de Philippe le Bel. Dans sa première campagne, le monarque anglais, attaquant la France par la Flandre, était parvenu à reformer la ligue que Philippe-Auguste avait brisée à Bouvines. La querelle delà succession de Bretagne vint à point offrir de nouvelles chances à l'ambitieux Edouard. Aussi s'empressa-t-il d'admettre la légitimité des droits du comte de Montfort; cependant telle n'avait pas toujours été sa conviction. N'avait-il pas, en effet, reconnu formellement dans Jeanne de Penthièvre l'héritière du duché de Bretagne, quand il avait sollicité la main de cette princesse pour le comte de Gornwall son frère (i 337) '? La conduite du roi de France ne fut pas moins inconséquente. Chose bizarre! on vit un roi, héritier du trône par exclusion de la ligne féminine, prendre en main la cause d'un prince qui tenait tous ses droits de sa femme, tandis qu'un autre prince, qui i'evendiquait la couronne du chef de sa mère, se déclarait pour Montfort, champion d'un principe opposé; exemple malheureusement trop fréquent de la facihté avec laquelle les souverains sacri-
» Ni les BéiK'ilicfins ni M. Darii n'ont fa if usage de ce document oulieux. ( f^oj. Rviuer , loni. IV , p (>83. )
fient leur principe et les droits sacrés de la justice à l'intérêt de leur ambition.
La guerre se poursuivit pendant plusieurs années et n'offrit de part et d'autre que des alternatives de succès ou de revers. La noblesse bretonne se jeta dans la mêlée avec l'entliousiasme qui caractérise le génie de cette race; les femmes ellesmêmes, portant le casque et la cuirasse, prirent part aux batailles '; mais les masses restèrent froides au milieu de toutes ces scènes de chevalerie. Un sentiment de nationalité parlait en elles et semblait
' 11 n'est personne qui, après avoir lu dans Froissartlles récits des prouesses de la comtesse de Montfort, ne se soit étonné de voir celte héroïne disparnitre tout à coup delà scène de l'histoire. Le titre suivant, extrait de la collection de Rymer , tum. V, p. 4'8, jettera peut-être quelque jour sur cette mystérieuse disparition :
« Mex omnibus et sciatis , quod ciim nos nuper de avisaniento con- « cilii nos tri ordinaveriinus , quod dilecta consanguinea nostra du- « cissa Britanniœ in castro nostro de Tykill moretuv , et quod délectas <i et fidelis noster ffUlelmus Fraunk , constabulainus tjusdem ca^tri , « pro expensis dictée ducissœ et familiœ suce pro tempore quo iina « ibidem moram fecevit , Jaceret ordinari ; nos pro secwitate ipsius « ïf'illelmi in hdc pane volentes de expensis illis in ceito oïdinare « volumus et concidimus quod dictas WiLlelmus de quinque marcis <( pro singalis seplimanis ^ pro expensis dictœ ducissœ et familiœ prce- « dictœ^, pro tenip re quo dicta dacissa moram in eodem Castro fecit et " ex nunc faciet , solutionem iruie debitam habeat , aut ollocationem <( in cujus , etc. » ( i344 )■
JNous ferons observer que le château de Tykill , habité par Jeanne de Flandre , comtesse de Montfort , était situé dans le comté d'York, à cinquante lieues de Londres. Cette princesse possédait cependant en Angleterre le comté de Richemond. Pourquoi donc cet exil loin de la cour d'Edouard, où son jeune fds était élevé, et pendant que son mari vivait encore? Le roi d'Angleterre craignait-il queceltefemmedetant de résolution ne mit obstacle aux projets ambitieux dont son jeune pupille devait être plus tard la victime? Ce qui parait certain , c'est que la comtesse mourut dans sa prison.
leur révéler que sur ces champ de bataille arrosés de tant de sang, ce n'était pas pour les intérêts du pays, mais pour la suprématie de la France ou de l'Angleterre que l'on combattait.
Enfin une manœuvre habile de Chandos, aux plaines d'Auray, fixa la victoire du côté de Jean de Montfort. Cette guerre, qui n'avait pas âuvè moins de vingt- trois ans, et à laquelle la mort de Charles de Blois put seule mettre un terme, amena de grands changemens dans l'état social de la Bretagne. La hiérarchie féodale s'en ressentit la première. Toute sa puissance des temps antérieurs dut s'anéantir, on le conçoit, à une époque de troubles et d'anarchie où chacun pouvait, suivant son penchant et ses intérêts, prendre parti pour l'un ou pour l'autre des prétendans au trône.
Dans la bourgeoisie, les événemens provoquèrent des modifications non moins importantes. Tandis que la noblesse, décimée et appauvrie par tant de combats, voyait s'évanouir les derniers restes de son autorité, les classes moyennes, eniichii^s par le commerce, acquirent des fiefs nobles et s'introduisirent jusque dans le conseil privé du prince, réservé jadis à l'élite des hauts barons. Une mesure prise par le duc Jean lY grandit encore les bourgeois à leurs propres yeux. Le prince fit aux communautés de ville la cession des niurs et remparts ruinés pendant la guerre, à la condition toutefois d'en supporter les frais de réparation et d'entretien. Or, du jour où une autre classe de la société obte-
nait ainsi h son tour le privilt'^go do consacrer au pjiys {^t son sanf]; et sa fortune, la nojjlessc devait mourir. Et en effet depuis ce temps on cherche en vain une aristocratie en Bretagne; il ne reste pins que d(»s gentilshommes auxquels les rois disputent i]n reste de puissance et que les peuples massacreront plus tard.
Cependant Charles V régnait en France. Ce prince, craignant qu'une nouvelle guerre avec les Bretons n'attirât encore sur son royaume les calamités qui avaient failh en entraîner la ruine, se hâta de reconnaître Jean IV pour duc de Bretagne. Celui-ci demeura donc paisible possesseur de l'héritage devenu sa conquête; mais, après quelques années d'un règne tranquille, sa politique imprudente ralluma la guerre civile dans ses États. Entouré d'Anglais avec lesquels il avait fait ses premières armes, le prince manifestait hautement son penchant pour cette nation. Les barons, toujours attachés à Ja France, lui firent de vives représentations: a Sitôt que nous nous apercevrons de vos baisons avec l'Angleterre , nous vous mettrons hors de Bretagne » , avaient-ils osé lui dire. Mais le duc n'en continua pas moins à suivre les intérêts anglais. Foulant aux pieds ses devoirs de souverain, il ne craignit pas de recevoir en secret les ambassadeurs d'Edouard, et s'engagea à faire alliance avec lui envers et contre tous. Les Anglais débarquèrent bientôt à Brest et à Saint-Malo. Alors les seigneurs bi^etons ne gardèrent plus de mesure et chassèrent le duc, ne vou-
lant plus pour chef un prince qui faisait de ses États, achetés au prix de tant de sang, le domaine de l'étranger. Montfort, soutenu par les Anglais , s'efforça plus d'une fois de remonter de vive force sur le trône; mais une armée française, commandée par du Guesclin , vint prêter secours aux barons révoltés. La couronne semblait donc à jamais perdue pour Jean IV, quand une circonstance imprévue changea tout à coup la face des choses.
Charles V s'était abusé sur le peu d'obstacles qu'avaient rencontré ses armées, et il avait conçu la pensée de s'approprier sa conquête. Il croyait que les Bretons, en haine des Anglais et de guerre lasse, avaient abdiqué tout esprit de nationalité. Il se trompait. Placés entre deux protectorats qui leur répugnaient également , les barons avaient cherché l'alliance de la France pour se soustraire à la domination anglaise. Ils devaient briser cette alliance du jour où leur liberté serait menacée.
Au printemps de 1378, une armée française était rentrée en Bretagne pour mettre à exécution un arrêt du parlement de Paris qui avait déclaré Jean IV coupable du crime de lèse-majesté, et ses Etats réunis à la couronne de France.
Le peuple breton retrouva alors pour résister à l'invasion cette énergie indomptable qui l'avait illustré sous les Mérovingiens. Gentilshommes et bourgeois s'engagèrent par serment à obéir aux chefs élus pour la défense du pays. Ils vendoient le bœuf et la vache pour quérir corsiers et chevaux ,
dit un contemporain ' , car de sendtude auoient horreur quand ils voyaient comment en France elle régnait. Les seigneurs^ envers lesquels le duc avait eu les torts les plus graves ne se souvinrent plus que de ses droits à la couronne. Des ambassadeurs furent envoyés en Angleterre vei's Jean IV, pour le supplier, au nom des chevaliers , escuyers , bor geais ^ bannes villes et gens du commun estât, de venir promptement reprendre un trône dont l'indépendance se rattachait à sa personne.
Depuis la naissance d'Arthur, ce jeune prince qui devait rendre à l'Armorique la couronne de Bretagne^ jamais un pareil enthousiasme n'avait éclaté parmi les Bretons. Au moment où Jean IV débarqua à Saint-Malo, nobles et paysans se prosternaient sur la grève pour lui témoigner leur affection. Son
Les Bretons se vont aviser Et leurs espées bien aiguiser Pour soy defiendre , comque fiist ; Chacun quéroit et fer et fust.
Pou leur chaloit de chappelen Ains vendoient le beuf et la vache Pour quérir corsiers et chevaux.
Et si pensoit deffendre fort
Leur liberté jusqu'à la mort ;
Car liberté est délectable
Et belle et bonne et proufitable!
Pour ce chacun la désiroit
Garder très-bien, c'étoit leur droit,
De servitude avoit horrour
Quand il veoint tretou en tour
Comment en France elle régnoit.
Fouis estoit (jui paour n'en avoit.
(GuiLL. DE Saint- André. )
letoiir était une f'ëte si nationale que Jeanne de Penthièvré, la veuve de Charles de Blois, se laissa ellemême entraîner par Tallégresse publique. Elle fit taire ses vieilles haines, et le peuple la vit avec étonnement se présenter devant Mon tfort qu'elle n'avait pas voulu voir depuis la mort de son mari.
Le duc de Bretagne ne perdit pas de temps : il se hâta de rassembler une armée, et la conduisit vers Pontorson à la rencontre de celle du roi de France. DuGuesclin commandait les troupes ennemies; mais il se vit bientôt abandonné par les bandes bretonnes qui durant tant d'années avaient suivi sa fortune en France et en Espagne. La leçon ne fut pas tout à fait perdue pour Charles V : il pr oposa au duc de Bretagne une trêve qui fut acceptée, et à laquelle succéda bientôt un traité de paix définitif (i 5 janvier i38i).
La Bretagne, hein-euse et florissante sous le règne de Jean V, tandis que les horreurs de la guerre civile déchiraient la France, semblait alors avoir affermi pour longtemps son iridépendance si souvent menacée.
Tel était l'esprit militaire qui , après tant de guerres, avait passé dans les mœurs de ses populations, qu'on vit les habitans de Saint-Malo armer une flotte et délivrer le mont Saint-Michel assiés^é par les Anglais. Mais après la mort du vaillant Arthur de Richemont. cet autre du Guesclin donné à la France par la Bretagne, Us ducs, ses faibles successeurs, ne surent opposer aucune résistance
à rastucioiiso politic[ue de Louis XI. La Intte se prolongea néanmoins sous dcuix règnes dillérens juscpTati jour où, profitant de nos tiouI)les civils et de la niiriorité d'une femme, Cliarles Ylll vint imposer au duché une union que devait consommer le mariage de François V avec Claude, fille de Louis XII et d'Anne de Bretagne. Province de Çrance d( |)uis cette époque, la Bretagne avait cependant conservé son antique constitution ; mais elle succomba en 1790 sous les décrets de la Constituante.
Celte assemblée, tirant ime ligne artificielle de l'une à l'autre mer, enferma nos anciens diocèses dans les limites arbitiaires d'un même département; ainsi le comté de Cornouaille , séparé de celui de Léon par ses remj)arts de granit, fut soudé à ce dernier; malgré les immenses inconvéniens qui en résultaient pour l'administration: tout fut changé; les Bretons que la guerre avait conduits sur un autre hémisphère ne reconnurent plus le pays à leur retour.
Depuis ce temps les ruines se sont accumulées. Toutefois un monument est resté debout, dernier symbole d'une nationalité jadis si vigoureuse : c'est la langue. Qu'on ne s'étonne donc pas si les enfans de l'Armorique ont voué tant d'amour à cet antique idiome. Religion, histoire, tradition, indépendance, la langue bretonne est tout cela pour eux; c'est elle qui, tandis que la foi s'éteint en d autres provinces où les populations rurales elles-mêmes se
dégradent dans l'impiété, sait conserver parmi les Bretons et les nobles croyances et les fraîches inspirations d'un autre âge '.
> Voy. le Chant des Laboureurs, dans le recueil de poésies populaires recueillies par Th. de la Villemarqué, et les pièces justificatives consacrées à cette section.
LANGUE BRETONNE
SECTION PREMIÈRE
Notions préliminaires.
La langue bretonne a donné lieu aux hypothèses les plus hardies comme aux critiques les plus exagérées; tandis que les uns la proclamaient la mère de toutes les autres langues vivantes ou mortes, d'autres n'y ont voulu voir qu'un jargon informé produit de l'altération du latin et des idiomes parlés par les divers conquérans de la Gaule. La science a fait justice, de nos jours, et de ces folies et de ce mépris; mais elle attend, pour porter un dernier jugement, que cette langue se présente devant elle dépouillée de tous ses emprunts et revêtue, s'il est permis de parler ainsi, du manteau qui la couvrait aux jours de sa jeunesse.
Nous avons cru qu'il était de notre devoir et de
Tintérèt des études philologiques appliquées à l'histoire uationale, de cliercher à remphr cette attente. jNous nous sommes donc mis ^à rceiivre, bien convaincu de notre insuffisance, mais fort de la vérité des principes qui doivent nous servir de guide. Les Bretons se sont fractionnés comme on sait : les uns habitent une province de l'Angleterre, les autres l'extrémité occidentale de la France où l'invasion saxonne les força de chercher un refuge. Or, dans ces deux pays ils ont continué à parler une langue dont la ressemblance, reconnue au cinquième ' comme au douzième ^ siècle, a été confirmée par le témoignage de tous ceux qui , depuis le quatorzième siècle, ont écrit sur ces matières.
Ces témoignages, fort légèrement appréciés par imecritique fiivole, ont été constatés naguère dans une occasion solennelle par un jeune écrivain que la Bretagne se plaît à reconnaître pour un de ses adniirateius les plus sincères et les plus dévoués '.
» Lebiograplie de saint Magloire, qui vivait au commencement du sixième siècle, dit, en parlant du passage de ce pieux peisonnage émigré de l'ile de Brelagne en Armori(|ue :
Jd prœdicaiidiun populo ejusdem lingucv in
accidente consiste/Ui , mare transji ela^it , propevans finibus terviloru Doleiisis.
2 Guillaume de M.dmesbury, parlant des .\rmoricains, qu'il supposait une colonie de bretons insulaires, s'exprime ainsi :
Eineriios et labovihus functos in quddani parte Galliœ , ad occidentem super liilifi Oceani coLloca^it , ubi hodiè postcri eorum manenîes iminane quantum coaluere , moribus linguàque non nihil à n,>stris l^rilonibns degerîcrcs.
Mais celte ressen)blance, dc^ lanp^ap^c^ était-elle due à rémii;ratiun, ou j)r()veriail-elle di' l'ideiilité (ïov'itr'wu) (les Hielons insulaires et des anciens Armoricains? Si nous consultons la tradition de ces peu|)l(^s, nous n'hésiterons |)as à nous |)rononcer pour cette identité. I>èd(î nous dit en effet que de son temps l'on croyait que les Armoricains avaient peuplé les parties méridionales de l'île d'Albion : « Brùannia,
Oceaiii insula cul quondani Albion noinenfult
habet a meridie Galliam belgicam Hœc Insula
Brltones ^ soluni à quibus nomen acccpit ^ incolas habuit qui cleTractu Arnioricano. ut fettur Britanniain ach'ecti ^ australes dbi par^tes il! lus vindicârunt^ . » Les Triades historiques renferment les mêmes assertions, et Tacite, après avoir reconnu la ressemblance du langage des Bretons et des Gaulois^, n'hésite pas à regarder cette tradition comme infiniment probable \ César est plus explicite encore', car il nous apprend que les habitansde la partie méridionale de Tîle étaient originaires de la Gaule septentrionale*". Or, comme en fait d'origine il n'est pas per-
' Voyez les (Jiants populaires de la Bretagne, par Théodore tle !a Villcmaïqué , Préface , clcinièie p;'gc.
^ BEDE, Histoire ecciésiastùjue ,\\y .V'^, c\\î\\*. i^'.
3 Sernio haud miiltiim div^ers i-,
4 Pr-'xi/ni Callis ( Lriloiies) et si/uiles sunt seu<tdiirante orii^inis vi
seu , elc In uiiiversttni tainen œstimanti Gallos vici-
nu/n soluDi occiipdsse credibile est. (I'acite, /li^ric, ch. XI.)
5 Lib. V, c. i5.
*• Voy. aux Pièces justificatives.
mis de négliger la tradition des peuples, tant qu'une preuve directe et certaine ne démontreras qu'elle est erronée^ nous nous rangerons à l'opinion de ces anciens historiens , et nous ne craindrons pas d'affirmer avec eux que les Bretons appartiennent à la race gauloise; que par conséquent leur langue, si nous la possédons encore, reproduit celle de ce peuple célèbre, ou du moins un de ses dialectes.
Quoi qu'il en soit de cette question secondaire , il est impossible de ne pas reconnaître qu'il existe entre le breton de l'île et celui du continent une ressemblance qui trahit une origine commune. Toutefois nous devons reconnaître que cette ressemblance n'est pas telle qu'elle exclue toute différence. Il existe en effet dans la langue bretonne des dialectes dont la formation est fort ancienne. Dès le douzième siècle, Girard de Cambrie en reconnaissait trois principaux, dans ce précieux passage de sa description du pays de Galles ' : « Notandum quia in Nordwallid « ( Venedotid) lingua britannica delicatior et ornatior « et laudahilior est quanta alienigenis terra illa im- « permixtior esse perhibetur. Cornubienses ver à et « Armoricani Britonum lingua utunturferè persi- « rnili^ Cambris (Gallois) tamen pr opter origïnem « et convenientiam in multis adhuc etferè cunctis « intelligibili. Quœ quanta delicata minus et incoma positUj magis tamen antiquo linguœ britannicœ « idiomatiy ut arbitror, appropriata. »
» Canib. cliap. G, Descript.
Des traces de ces trois dialectes se retrouvent sur le continent où le vannetais reproduit en grande partie le gallois ou candjrien.
A coté de ces particularités de dialectes, il s'en trouve d'autres qui ne sont que des altérations, résultat des influences qu'ont exercées sur la langue des Bretons les peuples avec lesquels ils ont été en contact. Il importe de reconnaître ces altérations. Pour y parvenir , voici la marche que nous avons suivie : rapprochant les trois dialectes principaux, le gallois, le comique et l'armoricain, nous les avons comparés entre eux sur les points fondamentaux qui servent à constituer le génie d'une langue.
I. Lorsque cette comparaison nous a donné des règles identiques, nous les avons considérées comme appartenant à la langue primitive , telle du moins qu'on la parlait au moment de la division. Ce principe de critique découlait de ce double axiome qui ne sera contesté de personne : i° Une langue ne s'altère que par mélange ; i^ le résultat de C altération est toujours analogue aux causes qui Hont produite. Or les langues qui ont pu agir sur le gallois, le comique et l'armoricain , sont de caractère différent, comme va nous le prouver un coup d'œil rapide jeté sur l'histoire des Bretons.
Avant le dixième siècle, les Scots et les Irlandais avaient pu seuls agir d'une manière constante sur les Gallois; car la haine de ces derniers contre les Anglo-Saxons, leurs vainqueuis, était tellement vio-
lente, qu'ils ne voulaient, nous dit Bède ', avoir avec ces peuples aucun rapport en quoi que ce fut. Nous ferons remarquer qu'à cette époque l'idiome gallois était fixé par des écrits \ Un siècle plus tard, des grammairiens en exj)osaient les règles^, et lorsqu'au treizième siècle, leur isonomie fut détruite ^, l'autorité des anciens ouvrages était assez grande pour pouvoir combattre efficacement l'influence anglonormande. Cette influence, à partir de la môme époque, commence néanmoins à se faire sentir, principalement en ce qui concerne l'orthographe, comme nous le verrons bientôt. Quant aux Cornwaillais, ils furent conquis, en partie, dès les premiers temps de
' Quiopè cùm usqne liodiè movis sit TJritonum fidem religionemqiie ^nglorum pro lïihiLo habere neque in ali([iio eis niagis coiitmuuicare (juàin pai^aiiis. ( Bède , Hisl. eccL, liv. 11, cli. 20.)
^ Giiaid en parle en ces termes cliap. 3 Description de la Canibric : « Hoc eliatn mi'ti notandiim videlur, (juod I ardi ( amhrenses eL caiitores sfii lecitalores genealoi^iain liabfiit pvccdict rum /rincipunt in lilris e«iriim anti(|uis tt autlienticis , std tamen ( anibricè scripium, eaindeinque memoiiler tenent à Hoderic > /nagiio u^què ad B. m el indè usqiiè ad y'^i'viutn , /hcaniutn et Jùnemn , el /Ened u.yque ad aliain genêt udouein lii.cal ter /n'oducunl. » Nous avons eneere ces pi-csie^ : illi's (ont p «rtie de Whclieology of II aies.
^ Tels f(ue lyiiwyn, F-dern Din'ndjyr , c'esl-à-dirc Edein Bouche d'Or, «jui mourut en 1280; le prêtre Einian, son eonleujporain , et David dhy of lleradkig , mort en i34o.
4 La Chronique tl.' M.iilros porte, sous l'année 12^1 : « ff'allenses , qui cl reLi(pnœ A'ritoiuim , qui à diebus Bruli qui priinus eoruin princeps eral , principein super e de génie siui iLahueriiul sub quo el j>er qiicin suas causas terrninabant , modo eognnliir usque Londunias p»oper.irc, ibidem ad arbilrium Anglornm eas determinare. . . » La même chroni(|ue rapporte ainsi , sous l'année 121 i , la conquête d • «e pays : « C^onsindlem siragem rex .-Ingliœ teirum Hibernias et Wale^ sibi subjugando perpetravit . »
l'invasion anglo-saxonne, et durent se souniettre j)lus tard à la domination des Angio Noiinands qui y établirent leurs nsages civils. De là il arriva que les anciens habitans du pays, contraints d'employer la langue de leurs conquérans, perdirent peu à peu l'usage de leur idiome national, idiome que l'on a vu s'éteindre vers la fin du siècle dernier. Par une singularité assez remarquable, ce dialecte cessa d'être employé, non parce que, altéré dans ses formes, il était devenu impuissant à servir aux besoins de communication, mais parce qu'il n'était pas compris des vainqueurs. Les fragmens qui nous restent encore dans cette langue, et dont les deux principaux sont un vocabulaire du neuvième siècle ', et une tragédie sur la passion de Notre - Seigneur * (manuscrits du quinzième siècle ) , nous prouvent que , à l'exception de quelques altérations dans l'orthographe, de quelques mots empruntés, le comique était en mourant ce que Girard de Cambrie l'avait trouvé de son temps, c'est-à-dire identique à l'armoricain. Ce dernier dialecte, encore parlé par plus <le trois cent mille
' Vrxcz, Arch-eology Cortm-Brilannica , fol, i , verso.
' Ibid. Préface, fol. 2. recto. Cette tragédie a été publiée en Angleterre en i8j5. Il faut ajonîer à ces ouvrages les fragmens mentionnés par W. Pryce, p. 4 de sa Grcmimaire comique , et le Landujf Gospel, manuscrit du neuvième siècle, contenant sur ses marges des donations à l'église de Landaff , donations écrites partie en lafin, partie en breton. Ces actes bretons ont été publiés par Wanlci, dans son Catalogue des manuscrits saxons. Davies en a cité presque tous les mots dans son Dictionnaire. Ces mots se retrouvent en grande partie dans l'armoricain , ainsi que l'a remarque D. Pcllrtier.
hommes, dont la majeure partie n'entend pas d'autre langue, selon la remarque que faisait, à la fin du quatorzième siècle, le biographe de saint Vincent *, s'est conservé, grâce à cette ignorance volontaire, dans un état de pureté que nous aurons occasion de faire ressortir dans la suite de ce travail, et qui nous porte à adopter sur l'armoricain le sentiment de Girard de Cambrie rapporté ci-dessus: « Magis tamen antiquo linguce hritannicœ idiomati^ ut arbitror, appropriata. » Les Francs ni les Goths, en effet, ne pouvaient implanter dans le breton continental le génie de leurs langues qui offrent des symptômes d'altération dès leur apparition sur le sol de la Gaule et cessent même d'être parlées deux ou trois siècles après la conquête. De là le peu de traces que ces dialectes germaniques ont laissées dans l'idiome delà Domnonée, où nous retrouvons d'ailleurs un certain nombre d'altérations romanes ou françaises introduites parle clergé dans son enseignement quotidien de la religion '. Gardons-nous cependant de
^ In illd Galliœ regione , dit-il , quœ nostro tempore Britatmia dicitur ^ fuit quidam populi, tjuos Galli vacant Brilones biitonizanies , quorum lingua solis ipsis cognita est. lit quamvis plwimi eorum Gallovum lingua loqui sciant, multi tamen non nisi sud lingud loquuntur, sed et nullam aliam intelligunt . ( Sdrius , tom. Il , p. 53-2. )
» « Ayant consitlcrc, (.lit le P. Maunoir , dans la préface de sa gram- « maire imprimée à Kcmpercorentin en 1659, T"^ plusieurs ecclé- « siastiqucs, ayant charge dames, ne savent le langage de leurs bre- « bis, à qui ils sont obligés de parler et auxquelles ils doivent prêter « l'oreille; pareillement ayant pris garde <iue d'autres, quoique origi- « naires du pays armorique, ne savent la propriété de plusieurs mots « de leur langue malcrncUc, entrcmeslant des mots français avec des »« terminaisons brotoimcs qui ne s'entendent de lu plupart îles audi-
conclure de ce lait que les mots et les formes que nous retrouvons dans le français et dans l'armoricain appartiennent à la première de ces langues. Cette conclusion serait erronée, car beaucoup de ces mots et de ces formes se rencontrent dans le vocabulaire comique cité plus haut et que nous reproduisons, vu son importance, à la fin de notre travail; ils sont fréquens dans les anciens monumens de la littérature armoricaine. Or cette littérature n'est point aussi moderne et aussi pauvre qu'on s'est plu à la représenter. Sans parler ici des chants populaires dont le fond doit être ancien, mais qui, par les modifications de formes qui s'y introduisent sans cesse, ne peuvent faire autorité en philologie, nous possédons des dictionnaires composés à la fin du quinzième siècle', des casuistes et des livres d'église encore plus anciens \ Enfin de nombreuses pièces de théâtre' dont les manuscrits, écrits aux quatorzième
« leurs , j'ai jugé à propos de donner au public un dictionnaire armo- « rique, et après une grammaire et syntaxe en même langue. »
• Un de ces dictionnaires , manuscrit de i499) est conservé à la Bibliothèque royale. Montfaucon , dans sa IHbl olhcque des Bibliothèques, en cite un autre plus ancien, appartenant à la Bibliothèque de Leipsick. 11 faut ajouter à ces ouvrages le manuscrit delà Bibliothèque Corlonienne , cà[é N. E. B. 6,9, contenant des instructions pour parler latin avec traduction en armoricain. Ce manuscrit venait de rArmoriqne. ( f^oy. Àvcheology Cornu-Britannica , p. 4 et 5.)
« Le Nouveau Testament avait été traduit en bas breton par ordre de la duchesse Anne. Les exemplaires de cette traduction, ({ui est excessivement rare, ont passé presque tous en Angleterre, {frayez Longuerana, page 221.)
^ Parmi ces pièces, nous citerons particulièrement le Buhez Santcz Nunn , publié par l'abbé Sionnct en 183-;, d'après un manuscrit du
et quinzième siècles, nous montrent la littérature cultivée en Bretagne à une époque où l'influence française devait y être bien faible, puisque cette province était alors séparée de la France , et que la plupart des Bretons en ignoraient la langue.
II. Lorsque la comparaison que nous avons faite entre le breton et les langues avec lesquelles il fut en contact nous a fait connaître des différences, nous nous sommes efforcé de constater si ces différences étaient de dialecte ou une altération provenant du mélange d'élémens étrangers. Pour arriver à ce résultat, nous avons mis en regard du gallois le erse et le scot pour la période la plus ancienne; l'anglo-normand et l'anglais pour les époques plus rapprochées. Nous avons ensuite rapproché du comique l'anglo-saxon et l'anglais, et de l'armoricain le francisque ' , le goth et le français. Celafait , nous avons considéré comme emprunt tout ce que chacun des dialectes bretons nous offrait de
quatorzième siècle; William Pryce, dans son Àrcheology Cornu-Britannica , cite deux vers d'un semblable poème exisKint en comique : la Passion de Nôtre-Seigneur f ovi Mount Cal\'ary , publiée en i5i7 chez Quillevère, à Paris , d'après le texte armoricain , et en i835 par Pryce , d'après le texte comique, et sur un ancien manuscrit en vélin qui avait appartenu à Lhwyd , et qu'il jugeait du quinzième siècle.
» Nous croyons devoir faire remarquer que le francisque , qui était dans l'origine le même que le saxon , se corrompit si prompfemcnt par son mélange avec le latin et d'autres langues, que sa granmiaire nous oflrc dans les monumens , même les plus anciens , des différences assez remarquables avec cet idiome ; différences dont il faul tenir compte pour bien conq)rendre la diversité d'inûnence que nous attribuons au Saxon et au lVaucis(|ue.
particulier et qui se retrouvait dans la langue avec laquelle il avait été plus iinmédiatenient en contact.
Nous avons dû négliger pour le moment de rechercher l'influence du latin, devenu, par l'uniformité de religion, selon l'expression de Bède%la langue universelle de tous les peuples barbares, et qui, par une conséquence nécessaire, a pénétré plus ou moins dans toutes leurs langues.
En résumé, nous nous sommes proposé de montrer ce qu'était la langue bretonne au cinquième siècle de notre ère, en comparant, sur les points fondamentaux, les trois dialectes principaux^ qui en subsistent encore, et en établissant ainsi ce qu'ils ont de commun comme ce qu'ils ont de particulier, et par suite ce qui peut être considéré comme appartenant à l'idiome primitif ou réputé altération et importation étrangère. Entrons en matière sans plus de préambule.
^ « Hcec {Albion) in prœsentî jiixtà numeru/n librorum quitus lex divina scripta est , quinque gentium linguis , unam eamdemque summœ veritatis et verce sublimitatis scientiam scrutatur et coiifitetur-, Anglorum scilicet , Brilonum , Scotoî'wn , PicLorum et Latinorum quœ meditatione Scripturarum caeteris omnibus facta est communis. (Bède, Hist. eccl. , liv. I , ch. I , et Préface de son livre de Ralione Temporum.) C est pour cela que Gildas appelle le latin sa langue materr nelle.
* Je dis principaux, car chacun d'eux se divise encore en plusieurs dialectes secondaires , dont l'étude , quoique très-utile , n'entre point dans notre plan.
SECTION II
De l'Orthographe.
Les manuscrits qui nous restent en langue bretonne étant tous écrits en caractères latins, soit purs, soit entremêlés de lettres saxonnes, nous devons en conclure que les Bretons, de même que les Gaulois leurs ancêtres, n'avaient point d'alphabet qui leur fût propre. De là est venue chez eux une orthographe qui a varié selon les siècles et les contrées, et qui varie encore tous les jours. Rhésius n'écrit pas le gallois comme Da vies, ni celui-ci comme Owen; les transcriptions comiques de William Pryce diffèrent beaucoup de celles des manuscrits, et chez les Armoricains chaque auteur, consultant son oreille , adopte l'orthographe qui lui semble le mieux reproduire sa prononciation. Il eût été utile de donner un tableau de ces variations par ordre de dates, de pays et de dialectes; mais le temps et les matériaux nous manquant pour un tel travail, nous ne pouvons que renvoyer, pour l'armoricain, aux notions placées par dora le Pelletier en tète de son dictionnaire, et pour le comique et le gallois, à celles rassemblées par W. Pryce, de la page 5 à hi page a 2. de sa Grammaire comique.
Une autre cause des variétés d'ortliographe que Ton rencontre parmi les auteurs bretons se trouve dans le désir qu'ont éprouvé quelques-uns d'entre eux de reproduire pour les yeux les altérations que Ton fait subir dans le discours à certaines consonnes initiales par lui principe, soit d'eupbonie, soit de granunaire. Plusieurs de ces altérations suppléent en effet aux désinences grammaticales, et servent à fixer le rôle que le mot joue dans la phrase, ainsi que le genre de rapport qui l'unit à ceux qui l'accompagnent. Les manuscrits et les anciens livres ne tiennent point compte en général de ces altérations et donnent les mots sous leur forme radicale, de sorte que les premiers grammairiens qui ont voulu réduire en des formides simples et précises ces altérations, étant obligés de les déduire des observations particulières qu'ils faisaient, n'ont pu être aussi complets que leurs successeurs, et ont dû même quelquefois sur des points secondaires poser des principes divers comme les dialectes qui servaient principalement de point d'appui à chacun d'eux.
Après avoir lu ces notions préliminaires, l'on comprendra facilement pourquoi nous avons cru inutile de donner in extenso un alphabet gallois, cornwaillais et armoricain ; il nous suffisait de marquer ceux des caractères latins auxquels les Bretons donnent une prononciation qui s'éloigne de celle des Français, et les groupes de lettres qu'ils emploient pour reproduire certaines articulations qui leur sont
particulières. Voici donc le tableau de ces caractères : ceux qui ne sont suivis d'aucune remarque se prononcent de même dans les trois dialectes.
B se prononce comme le v.
C comme /c.
Ch comme tch et ^ des Grecs. Les Bretons armoricains expriment actuellement ce dernier son par c'h.
Ce chez les Armoricains, dans les manuscrits et livres anciens, seulement à la fin des mots, comme <z; et quelquefois comme g.
F comme v.
G comme le y des Grecs.
Th , dh qui n'existent que chez les Cornwaillais et les Gallois, ainsi que cld qui n'existe que chez ces derniers, comme le z français.
/^propre aux Cornwaillais et aux Gallois, comme ou,
Y des Cornwaillais et des Gallois comme e.
Le g, ly, le c, au commencement des mots, semblent n'avoir été quelquefois destinés qu'à indiquer une aspiration, puisqu'ils se changent en ch et h et se retranchent dans certains cas, suivant la règle qui concerne les aspirées.
Il en est de même chez les Anglo-Saxons et les Francs, excepté que ces derniers prononçaient le th comme t, ce que font aussi nos Armoricains.
Les Bretons divisent leur alphabet en lettres radicales ou ne changeant jamais, et en muables ow variables, suivant des règles constantes.
Les muables sont chez les Gallois, c,/?, t, h ^ d, g, m; ces muables se changent ou en celles de même nature, comme B en Bh et f, P en B, P en PH,
D enDII,T cnD,T enTîI,LHen L, G en GH, G en G, G en CH, GH, RHenR, ou en celles de même organe, comme Ben M,Pen MH, D en N, T en Nil, M en BH et F.
Ces muables se classent ainsi qu'il suit :
Fortes.
Labiales P
Dentales T
Gutturales ou palatales C
Liquides
Douces.
Labiales M
Dentales N
Palatales LR
Douces.
Aspirées.
RH (S
Chez les Comiques comme chez les Armoricains, ces muables sont l?,c, d,g,Âym,p,ty qui, sauf le changement de Vm en v, se permutent toujours en celles de même nature , comme le montrent les tableaux suivans :
* i«^ Ces tableaux, comme tout ce que nous disons de la langue galloise, sont extraits de David Rhœsus, Cambro-Britannicœ linguœ institutiones accuratœ. Lond., in-fol. lôgi. (Davies, Grammaire galloise , 1G21 , marque de plus le changement de B en F et de M en F.)
2° Ces changemens dans les substantifs (après l'article) et les adjectifs indiquent qu^ils sont ou du genre féminin ou à l'état construit, comme nous le verrons plus tard.
Chez les Cornwaillais, le B se change en V, le D en DH , le D en T, l'F en H, le G en H, le G en OU, leRenG,leRenH,rM en V, le P en B, en F, leT en D et en TH : ce que l'on peut réduire ainsi en tableau :
Labiales P se change en B, B enV, M en V, F enVouR.
Quelquefois.
Dentales T en D, DenDHetenT.
Palatales K en G, ou H, (leG se retranche quelquef) '.
Chez les Armoricains , dans les substantifs après Tarticle, le B se change en V, le C en CH dans les substantifs masculins après ar ou eur^ en G dans les substantifs féminins; le G en CH dans les substantifs féminins; le G suivi de ou se retranche dans les substantifs féminins; M se change en V dans les substantifs féminins; P en B dans les substantifs féminins; T en D dans les substantifs féminins; S enZ après ar ou eur dans les deux genres.
Après les particules, B se change en V, etc., comme pour les féminins.
Après le pronom possessif ma , C se change en CH, P en F, T en Z; après O, B se change en P, D en T, G en C.
Le pronom personnel étant à l'état de régime, change la lettre initiale du verbe qui le suit de cette manière :
C après ma se change en CH, P en F, T en Z.
» Ces changcmcns dans les substantifs (après l'article) et les aiijecliC» indiquent qu'ils sont féminins ou bien à l'état construit.
Après am , il en est de même, sauf le P qui reste immuable.
Après cluy toutes les muables se changent régulièrement. L'S se change en Z.
Après az, il n'y a que trois lettres qui se changent, Ben P, D en T, G en G.
Après hi masculin , toutes les muables initiales se permutent régulièrement.
Après hi féminin , il n'y a que trois lettres qui se changent, G en GH, P en F, T en Z.
Après hor, hon^ le G se change seul en GH.
Après ho (vous), il n'y a que trois lettres qui se changent, B en P, D en T, G en G. Après ho (les), il n'y a que trois lettres qui se changent, C en GH, P enF,T en Z.
Les grammairiens armoricains n'ayant commencé que dans notre siècle à exposer, à l'imitation des grammairiens gallois , les changemens euphoniques grammaticaux que les lettres initiales éprouvent dans leur dialecte, les règles de ce changement sont peu connues de ceux mêmes qui parlent ce dialecte. Nous avons donc cru devoir entrer à leur égard dans des développemens, qui, quoique se rapportant principalement à la syntaxe, sont assez intimement liés au système orthographique pour qu'il soit nécessaire d'en traiter à l'article où il en est mention, sauf à y renvoyer au besoin lorsque nous exposerons les marques par lesquelles les Armoricains reconnaissent si un prénom est sujet ou régime et si un nom est à l'état absolu ou construit.
SECTION m.
De l'Article.
L'article breton est défini ou indéfini, et n'a ni genre ni nombre.
Le défini est chez les Armoricains :
An devant les voyelles et devant D, N, T.
Al devant L,
Ar devant toutes les autres consonnes.
Dans quelques dialectes on dit an invariablement.
Il se décline ainsi :
Nom. An.
Génit. An pour a an^,
Dat. Dan,
Les Cornwaillais disent an invariablement. Ils le déclinent comme il suit :
Nom. An.
Génit. A'n (pour a an).
Dat. Uan.
L'article est chez les Galloisj^ ou e devant les con-
' On dit quelcjucfois eu5 eui.
sonnes et a^ consonne, er ou j^r devant les voyelles; il se décline comme il suit :
Nom. JSr^jr^ e \j.
Génit. O ou oV (pour o er).
Dat. Fr ( pour i er, yr).
Ij'indéfini est chez les Armoricains :
Un devant les voyelles et les lettres D , L, N, T.
Ur devant les autres consonnes.
Chez les Cornwaillais :
j4 et quelquefois aussi uji sans variation.
Chez les Gallois :
Ein.
L'article, comme nous l'avons dit à la section de l'orthographe, fait varier la consonne muable initiale des noms féminins, et sert ainsi à en désigner le genre.
Il se met devant tous les substantifs, excepté les noms propres. Lorsque deux substantifs sont en relation de telle sorte que l'un dépende de l'autre et en soit régi, -le régissant ne prend jamais l'article, alors même que le régi en est accompagné; exemple : tiDoue^ la maison de Dieu; troet ar vouchal^ le manche de la cognée.
^ Ce son s'écrit en gallois avec un caractère qui a de l'analogie avec Vy , mais que nous n'avons pu reproduire , p^rce qu'il n'existe point dans la typographie française.
SECTION IV
Du Nom.
Les Bretons ont deux genres , le masculin et le fémin, et deux nombres, le singulier et le pluriel; ils ont de plus, pour les mots désignant des membres et des objets doubles par nature, un duel qui se forme en préposant au substantif singulier l'ordinal <^ao«, diou chez les Armoricains, exemple : lagat, œil; daou kigat, les deux yeux; diou et deau chez les Cornwaillais , exemple : lagaz pour lagat, selon leur prononciation corrompue du t final, deau lagaz; deu et da^jchez les Gallois, exemple : lin y genou; deu Un, les genoux.
On reconnaît les genres dans leur langue, i° par la nature de l'objet que désigne le substantif: ainsi les noms d'homme, de mâle, et les appellatifs qui leur conviennent, sont du masculin, les noms de femme, etc., du féminin; 2° par le changement que l'article fait subir à la consonne initiale muable des mots féminins. Quoique ces variations aient été indiquées à l'article concernant l'orthographe, nous croyons cependant utile d'en donner ici le tableau
spécial. Ces variations sont les mêmes dans les trois dialectes, sauf les exceptions que nous noterons.
B se change en g^ et en 2; , en bh ou / chez les Gallois.
C ou k en g,
D en dh chez les Gallois et lesCornwaillais, en t chez les Armoricains.
G se retranche ; chez les Armoricains il se change quelquefois en c'h.
F se change en v.
M env.
T en d chez les Gallois et les Cornwaillais, en z chez les Armoricains.
P en b.
3^ Par la désinence. Chez les Gallois, les noms terminés en en^ech^ es ^ ell^ sont généralement du féminin, ainsi que les polysyllabes en ig et la plupart de ceux en og. Les désinences emv ,y^7%vjdh^ yn, ad, ant^ adur, appartiennent généralement à des noms masculins; les autres sont communes aux deux genres.
Chez les Cornwaillais, les désinences en en, es, appartiennent généralement à des noms féminins; celles en o répondent à \\v des Gallois, en od et en adoj' à des noms masculins; les autres sont communes aux deux genres.
Chez les Armoricains, celles en er, en,ez, i, sont généralement du féminin; celles en adur, ed, et en o, du masculin ; les autres sont communes.
On voit d'après ce court exposé que la désinence
seule ne peut indiquer le genre d'une manière sûre et constante.
Le pluriel se forme, dans l'armoricain , le cornique et le gallois , par addition ,
i® De ow, aux singuliers terminés en a^b^ c, d, e,/ précédée d'une consonne, g, i, II, m, nn,p, r précédée d'une consonne, /r, s, t, v;
1^ De iou aux singuliers terminés en / précédée d'une voyelle, c'h, l,n,o, /' précédée d'une voyelle, z.
Cette désinence, qui est la plus régulière et la plus commune, s'écrit au, iau, eu, ieu en gallois. Elle change quelquefois la consonne inuable terminant le radical en une autre de même nature, comme b qu p, d en t, etc. En comique, quelques noms perdent leur dernière voyelle radicale devant cette désinence ; exemple : levar, pluriel levrou ; quelques autres terminés en / forment leur pluriel en gou au lieu à'iou; exemple : cusul, conseil ; pluriel, cusulgou ;
S'Deez, az, oued, au singulier des noms debétes et de ceux qui marquent la qualité bonne ou mauvaise de l'homme et de la femme. Les Gallois écrivent cette désinence edh, J<^/^j aid ;
4® De îen, chez les Armoricains; on, ion, chez les Cornwaillais et les Gallois, au singulier des noms marquant possession ou qualité. Ces noms sont peu nombreux et se terminent quelquefois en ei, ed, ez;
S^ Enfin de i et ont avec un changement dans la voyelle radicale.
Voici le tableau de ces changemens :
en a et en i.
en e et en ci
ou
en e.
ou
en ei.
oua
en e.
aou
en 6»f.
Clipz Ir» Armori<';iinK rt *c> Cornwailljis , Clicx les Galloi», dam les roooosjllalies ,
rt se change en e et on et. a se change en ei, et quelquefois
on «t.
e ne varie jamais.
o se cliange en j'.
ou en V.
ae en ai.
oe en ae ou ow.
Dans les clissyllahes qui ont un a à la première syllabe et un a , un e , un ou à la dernière, l'a rie la première se change en e, et la voyelle de la seconde en /.
ISota. Quelques uns des mots qui changent leur voyelle au pluriel prennent en outre une des désinences indiquées au n° I; d'autres restent semblables au pluriel et au singulier; d'autres enfin forment leur pluriel d'un singulier inusité ou d'une manière anormale que l'usage seul peut faire connaître.
Les substantifs bretons sont indéclinables, c'està-dire qu'ils ne marquent le rapport qui les unit aux mots avec lesquels ils sont en construction par aucune variation dans leur désinence. Ces rapports s'indiquent par diverses prépositions placées devant le mot qui est à l'état construit. Voici le tableau des prépositions servant à exprimer les rapports que l'on désigne habituellement sous le nom de nominatif, génitif, datif, accusatif. Nous ne parlons pas de ïablatif, parce qu'il y a un trop grand nombre de prépositions servant à indiquer les rapports multipliés qu'exprime ce cas.
Exemple de la déclinaison
Clioï les Armoricains.
Clipz les Coi-DYTuillais.
Chez les Gallois.
S1^GULIER
N. e lefr.
G'. oV lefr,
(pour o er, de le).
D4. i'r lefr.
(pour i er, à le).
Ac. e lefr.
PLURIEL
N. e lefr eu.
G. o'r lefr eu.
D. i'r lefr eu.
Ac. e lefr eu.
JSota. Dans le comique et le gallois, le mot à l'état de régime change après la préposition sa consonne initiale muable , conformément au tableau ^ que nous avons tracé ci-dessus , lorsque nous traitions de la manière dont les Bretons indiquaient le genre féminin. Nous avons cru remarquer que la même chose avait lieu dans le langage parlé de plusieurs cantons de l'Armorique, et cette obser-
' Par suite du changement euphonique d'« en / , voy'ez la section troisième.
' C'est la forme la plus régulière qui est conservée dans la déclinaison du pronom : a han oun , de moi ; on dit aussi eus an. Ni les manuscrits, ni les vieux livres n'ont l'apostrophe que nous mettons après l'a pour indiquer la crase.
^ La préposition o , avec le sens de de, se retrouve dans le comique. L'armoricain ne l'emploie plus que devant l'infinitif des verbes.
4 Cette préposition se prononce e chez les Armoricains et les Cornwaillais.
5 Les Cornwaillais changent de plus ly^en h. Exemple -.floh, enfant. a'n hloh , de l'enfant.
vatioii nous a été confirmée par plusieurs de nos compatriotes profondément versés dans la connaissance de leur idiome national ; mais comme aucun de nos grammairiens n'a parlé de cette altération grammaticale, et que les livres ne sont point constans dan.s leur orthographe, nous avons cru devoir ne rien affirmer.
Outre cette manière d'indiquer les rapports au moyen d'une préposition, les Bretons, dans leurs trois dialectes, marquent le cas génitif ^n plaçant le mot construit, qu'ils laissent ordinairement sous la forme radicale, immédiatement après celui qui le régit. Exemple : ti coed ou coad^ en armor. , maison de bois; march pren, cheval de bois de charpente^ chi dour^ chien d'eau. Quelquefois ils changent la consonne initiale muable, comme dour vor (arm.), pour dour inor^ eau de la mer; gour dhuiv (gall.), pour du^v, homme de Dieu; re/z verch (corn.), pour /Tzarc/i , crinière de cheval. Vous remarquerez que dans ce dernier exemple \a est changé en e, d'après un principe particulier au comique, d'après lequel la voyelle du mot construit se change quelquefois , conformément au tableau tracé ci-dessus pour les caractéristiques du pluriel. Lorsque de deux substantifs, dont l'un dépend de l'autre, on forme un mot nouveau, le régissant se met avant celui qu'il régit. Exemple : di-sal (jour du soleil), dimanche; di-lun (jour de la lune), lundi , etc. Cette règle de composition , qui se retrouve dans le languedocien ou roman, est com-
nuine aux trois dialectes. Davies dit cependant qu'en gallois , dans certains cas, le régissant se met au dernier rang, et il cite pour exemple hun dy ^ gewrein greft. Je ne me rappelle avoir rencontré cette construction, qui est saxonne, ni dans le comique ni dans l'armoricain.
Grand nombre de noms bretons admettent des diminutifs qui se forment dans le comique, l'armoricain et le gallois, par l'addition, i" de la finale IG, ik; exemple : tam, un morceau; tamig, un petit morceau ;tad, un père; tacUg, un petit père; PAOTR, un garçon; paotri/c, un petit garçon, etc.; 2° de la finale en ; exemple : caol, un chou; caolen, un seul chou; eiz, du froment; eizen^ un grain de froment. Les Gallois changent la voyelle du radical devant cette désinence , et au lieu de en qu'ils écrivent jji , mettent quelquefois cjn ; exemple : BRYN, colline; brencyn^ une petite colline.
On trouve dans le breton plusieurs mots empruntés au grec et au latin, moyennant le retranchement de la désinence et quelquefois l'adoucissement de la consonne finale. En voici quelques exemples:
Aradv,
de ar'atrum.
charrue.
Auv,
de auium ,
or.
^rgant ,
de argent um ,
argent
Ber,
de veru,
une broche.
Coi'ii ,
de cornu j
une corne.
Cutel ,
de culellus,
couteau .
Disciùl ,
de discipulus ,
disciple.
Ecclys ,
de ecclesia ,
église.
Feue sir ,
Ae fer,estra ,
fenêtre; eic. , etc. , elc
Nous rangeons dans cette classe tous les mots qui , radicalement identiques avec un mot latin , sont sans famille dans le hreton , lorsque surtout l'équivalent national se retrouve dans l'un ou l'autre des dialectes principaux. Quant à ceux qui servent à former, dans ces trois dialectes, des dérivés plus ou moins nombreux, leur identité' avec le grec et le latin nous semble prouver uniquement la communauté de leur origine. Cette communauté, M. Pictet vient tout récemment de la soutenir dans un travail couronné par l'Institut, mais il l'a fait d'après des données que nous ne pouvons admettre en tout point, comme ce travail le laisse déjà soupçonner.
» Celte identité avait frappé les savans du douzième siècle. « Notance dum etiam (dit l'archidiacre Girard au livre" XV de sa Description « de la (amùrie) quod verba linguce britannicœ omnici ferè vel grœco « coiix^eniunt vel latino. Grœci ua^wp aquam vacant, Brilones dour; sa^ « lem a^s, Brilones Jialen; à'voua, eno ; Tr/vre , Ot'/.a, pemp, dec; idem « Lalini frenum dicunt , et tripodeni , gladium et loricam ; Bniones « froyn, trepet, cledyf, Ihuricj unico, unie; ca/ie, can; belua, beleu. » Le mot trepet existait dans ia langue bretonne dès le cinquième siècle. On lit en effet dans Sulpice Sévère, f^ie de saint Martin , dialogue 2 : « Sedebat autem Martinus in sellulâ rusticanà , ut est in usibus ser- '( voi'um, quas nos Galli trcpedias, vos ut scholastici aut certè tu qui « de Grœcid venis, tripodas /m/2cu/?a/is. »
SECTION V
De L'Adjectif.
L'adjectif a deux ^nres, le masculin et le féminin, qui se distinguent dans l'armoricain par le changement de la consonne muable initiale ; dans le gallois et le comique par ce même changement, plus quelquefois par celui de la voyelle radicale j en e, iv en o; exemple : ^«//2, blanc, masculin , fait au féminin ^we/2, etc. Il n'a point de nombre en armoricain , et il en manque le plus ordinairement dans le comique (Pryce, Grammar^ page 32), ainsi que dans le gallois', dialectes dans lesquels quelquesuns d'entre eux prennent au pluriel la terminaison OTij ion.
Ses degrés de comparaison se forment, i^ le comparatif, chez les Gallois, du positif, avec changement de Y et w en E, a. w en o, et addition de la syllabe ach devant laquelle on change ù enp, gen Cj d en t; exemple : bnvnt ^ brentach;
Chez les Cornwaillais, par l'addition de la même syllabe ach au positif qui reste invariable ; exemple : pell^ pell ach ;
• f^oy. David, Grammaire jaZ/oiiC , cilit. de 1809, à la page iGo, où cet auteur fait remarquer que l'adjectif s'accorde rarement en genre et en nombre avec son substantif.
Chez les Armoricains, cil ajoutjuil oc/i an positif également invariable; exemple : pcll^pdl och,
îA" Le superlatif, dans les trois dialectes, par l'addition de a au positif (jui reste invariable chez les Armoricains et les Cornwaillais, et éprouve'chez les Gallois la même altération que pour le comparatif. Ces derniers écrivent quelquefois AF au lieu d'A,et les Armoricains préposent ordinairement Tarticle an au superlatif. Outre cette forme régulière, le superlatif se forme encore dans les trois dialectes par le redoublement du positif; exemple: uchel ou uhely élevé, uchel uchel ^ très-élevé.
Lorsqu'on veut marquer Texcellence en quelque chose, on joint à l'adjectif les mot //zo/', wacprchez les Gallois et les Cornwaillais ; exemple : mor uchel ^ hautement, avec hauteur; nieur^ chez les Armoricains; exemple : meur huinhl^ humblement, avec beaucoup d'humilité. Le mot maivr, meur, qui se change à la fin des mots en son synonyme maint chez les Gallois , maji ou ment chez les Cornwaillais et les Armoricains, se plaçait indifféremment «p'ix/z^ ou après l'adjectif. On disait donc meur humbl ou humbl ment. Tel est probablement l'origine de nos adverbes romans ou français qui se terminent en ment. Cette opinion nous semble d'autant plus admissible que les grammairiens gallois considèrent comme adverbes les adjectifs qui sont accompagnés de cette préposition (voyez Davies, page 83).
En règle générale, l'adjectif se met après le substantif auquel il se rapporte; les exceptions à cha-
que dialecte sont trop particulières pour que nous les énumérions ici.
SECTION VI
Pronoms.
Afin d'être plus clair et plus méthodique , nous allons ranger sous des paragraphes distincts nos remarques sur chacune des espèces de pronoms dont nous aurons à nous occuper.
§ i^*^. — Pronoms personnels.
Ce pronom est différent selon qu'il est employé comme sujet, comme régime direct, comme complément d'une préposition, comme afûxe ou suffixe d'un verbe.
* Le pronom , employé comme sujet ,
Fait: Clioz les Gallois, Clipzles Cornvrailluis, Chez les Armoricaini,
l'«-person. Sing. mi ou bhi . pro- nii , me. mi, oun , off^.
noxxctzji , vi.
Plur. ni. */«*', nei. ni.
» Lorsque l'on veut marquer qu'on cs\ seul , on ajoute hwian au pronom. Exemple : me hunaii , ou ôhe huiian , moi seul (gall. ); ma hunan (corn, et armor.); te huiia/i , toi seul, dans les trois dialectes.
* Nous m;ir(juons d'un asléris(jue les mois et les formes que nous empruntons au f^ocabulaiie du. neuvième siècle, dont il a été parlé cidessus.
^ Ou trouve cet off duv le Buhez : oed off, p. 36 ; ez off iscitit , rescuscitei , p. i^; maz of duel , mèuie page , etc. ; à la colonne 93^ de son Dictionnaire, sous le mot L'nan, dom Le Pelletier rapporte avoir encore entendu dire de son temps : efunan, moi seul.
Se person. Sing. /*
te.
Pliir. chwi.
ô' pcTSon. Sing. tl>h , e, niascul.
hi , lëminin.
Plur. wyiit , hwynt , hwy, comin.
Comme régime direct d'un verbe, If'person. Sing. bhi , i , am^. ani.
* c/iiii.
e, masc.
hi , fémin.
gy a et y gei, comm.
te et {az dans le
Buhez. ) cliui.
hen , masc. '.
hi y fémin.
y^f comm.
Plu
r. ni , an
2<^ person. Sing. ti , di, ath^.
Plur. chwi, ach , 4.
3« person. Sing. eM,o, e, masc.
hi , fém.
Plur. hwynt y wy, com.
an, en.
az, oz.
am et achanoun, après le verbe.
hon , hor et achanomp , après le verbe.
az , da et achanoud , id.
ho, och et achanoch , id.
en , her , o dans le Buhez , masc.
et anezhan après le verbe.
he , fém. et anezi, id.
y, comm. anezho, après le verbe.
Comme complément ou suffixe d'une préposition , fait :
o , oh , och.
o , e , masc.
hi , fémin.
e , cora.
l^person. Sing. ùhi,i, mi, bh,(.
Plur. ni , m.
2« person. Sing. t , ti.
Plur. ch, chwi.
3* person. Sing. ehh , o , e, masc.
i , fera .
Plur. ynt et unt , com.
VI, mo , am, v.
ni, n.
thi , z.
cliui , ch.
masc.
n , oun j am.
m. , omp , hon.
t,d,te,z,oud,da.
och.
a , e , en, masc.
i , he, fém.
i , fém.
e , a , ynl , ant , o , comm
comm .
» On -trouve , dans le Buhez Santez Nonn , p. 22; ac ef so hoz esper; p. 36, setu eff. Comparez dom Le Pelletier au mote. Dans Tusage ordinaire, on dit encore ef ia , il va.
^ Le if ne tient lieu que d'une aspiration; il se retranche suivant la lettre qui le précède.
2 On voit par les affîxes des verbes et par l'analogie du gallois et du corni(juc que larmoricain doit avoir eu un pronom de la troisième personne terminé en ynt , uni au plur.
4 Duw a'm , a'n , a'th, a'ch Gwnaeth, Dieu m'a créé, nous a créés , t'a créé, vous a créés. ( Davies , p. 171 • )
•'* On insère quelquefois par euphonie un t entre l'a , \'e et la préposition.
Les pronoms personnels, comme sujet ou comme régime d'un verbe, perdent quelquefois leur voyelle, et, s'unissant, dans la prononciation et dans l'écriture, soit à un autre pronom, soit à une négation, soit à une des particules qui servent à conjuguer les verbes (comme nous le verrons ci-après), forment un nouveau mot qui conserve la signification ou la valeur des deux composans. C'est ainsi qu'on lit dans le Buhez , page lo , mez estono pour me az esto/iOyje t'étonnerai; page 12, maz safo pour ma az safo, que tu te lèves; (même page) oz ehanaff pour o ez ehanaff, lui il repose; même page, nem goulejie pour jie em goulene , ne me demandait; page 18, ma qiiemeret pour me a quemeret, que je sois acceptée: et à la page 20, ma quemeret pour am, a quemeret, me recevoir; même page, memem 10 pour me am en ro, je m'engage ; en ou em est une particule verbale , etc. Tous ces exemples sont tirés de l'armoricain dans lequel les grammairiens nationaux ont oublié de signaler ce rôle singulier du pronom. Cette lacune n'existant pas dans les grammaires comique et galloise, nous nous contenterons de l'exemple donné à la note 4 de la page 1 53 , exemple qui convient au comique, si l'on change duiv en duy et givnaeth en gurik.
Pour mieux faire comprendre ce que nous venons de dire du retranchement qu'éprouvent les pronoms quand ils sont placés devant le verbe, nous en donnerons ci -après le tableau sous le nom ^af fixes, en y joignant, sous celui de suffixes, les
formes que prennent ces mêmes pronoms lorsqu'ils s'ajoutent à la fin d'un verbe pour indiquer le nombre et la personne. Mais auparavant nous croyons devoir justifier les formes que nous avons attribuées aux pronoms employés comme complémens ou suffixes des prépositions par le tableau suivant, extrait pour le gallois de Rhésius, pour le comique de Pryce , et pour l'armoricain du père Maunoir.
Pronom de la première personne *".
Gallois. Corniquc. Armoricain.
SINGULIER. SINGOLIER. SINGULIER.
mifbhi, moi" ou att a mi, vi, moi. me, moi.
ih (pron. f. )
o han o bhi , o hon i, a han a v^ ou a hanoun 4. de moi. dhort am, de moi.
i mi , à moi. dhym mo , dlw vi j di n.
à moi.
heb aw bhi, alhan o han gen e v, a yuh a v. guen e me ou guen e n,
aw bhi, pour moi. avec moi.
am enep, contre moi.
PLURIEL. PLURIEL. PLURIEL
m , nous OU a<^ 0/w '. ni, nous. ni, nous.
* Dans les exemples suivans , j'ai séparé les pronoms des prépositions auxquelles ils s'unissent habiluellementdans l'écriture. Si l'on compare attentivement la même forme dans les trois dialectes, on verra qu'il n'y a rien d'arbitraire dans la manière dont j'ai procédé pour cette séparation. Les adverbes se trouvent d'ailleurs dans le Dictionnaire sous la forme où je les cite.
' f^oy. Davies , p. 87.
3 L'a après /ta/i est inséré pour faciliterla prononciation ; quelquefois on insère un o : tan o v , sous moij d'autrefois un e : gen e v , avec moi , que l'on dit aussi , gen e vi.
4 On trouve, dans le comique et l'armoricain, le pronom sous sa forme régulière répété après une préposition suivie de sa forme altérée. Exemple : a haiiav vi (cornw. ), a hanoun me (armor. ). 11 en est de même en gallois.
o hano ni, a han e n. a han omp '. .
i ni. dliyn ni. de omp.
rac aw ni, heb aw ni. gen en ni, rag on ni. giien e omp, avecnous.
lion enep , contre nous.
Pronom de la seconde personne.
SINGULIER. SINGULIER. SINGULIER
ti , toi. te , toi. te , toi.
o han o t, o han o ti. a han a z , a han e z. a han oud.
i t , i ti. dy z ou de thi. di t.
rag ot t , rag ot ti. rag o z, à cause de toi. giien e t , et gen e te.
gen e z. avec toi. da enep.
PLURIEL. PLURIEL. PLUF.IEL.
c^vvi, vous. chui , vous. chai,
ohano chwi, ohanoch. a an o ch. a han och.
i chwi , yw ch. dhy ouch. de o ch.
rac aw chwi. rag o chui,genoch. gen e och.
och enep
Pronom de la troisième personne.
SINGULIER. SINGULIER. SINGULIER
ehh, lui, hi , elle. e, lui. en, lui.
ohanoebh, o hanoe,i, anodho{m.)anedhi{f.) a nez a (m.) a nez i((.)
et , par crase , o hon o .
i dho ebh. dhedh o dhedh e (m.) dez a (m.) dez i (f.)
dhidh i (f. ) S"fl"ï « ("» ) &««' i (^0
rac dho ebh ou e , i (f. ) rag tu, rag the, gans en enep, contre lui.
a, gyns i. he enep , contre ^elle.
PLURIEL. PLURIEL. PLURIEL
wy, eux. y, eux. y, eux.
o hanynt, o nadhynt. an nedha, an nedh e. a nez o, d'eux. i dhw ynt. dhedh e, dhedh ynz '. a dez o , à eux.
rag dh ynt. genz ant et genzynt. gant o, avec eux.
o enep, contre eux.
On voit par ces exemples que dans l'armoricain, comme clans le gallois et le comique, le pronom de
• hep final ne se trouve ni dan.s les livits anciens ni dans les |nianuscrits.
' Les Cornwaillais modernes mettent par corruption un r jan lieu du t final.
la première personne s'exprimait autrefois au pluriel par om. La forme en n pour le singulier, qui existe encore daris Farmoricain, se trouvait également dans les autres dialectes, comme le prouveront ci-après les paradigmes des conjugaisons.
Les pronoms personnels employés comme aflîxes ou sufljxes des verbes prennent les formes suivantes :
Dans le gallois. Daus le comique. Dans l'armoricain
4'^pcrs.Sing. m (alT. ) m (alT. ) m (aff.)
/et/i(snf.) v,n (suf.) 7z(suf.) f. danslcsanc. liv.
Phir. n (air.) n (aff.) o/i(aff.)
m (siif.) n, m (siif.) w/;(sur.) ra.danslesanc. 1.
2e pers. Sing. //i (aff.) z (aff.) z (aff.)
t (suf. ) z (siif.) z (suf.)
P!ur. cil (aff.) o (aff.) c/t(aff.)
ch (suf.) t, h, ch (suf.) i et c/i (suf.)
Supers. Sing. i (aff.) o (aff.) en, o (aff.)
i,o,e(suf.) i, *o, e (suf.) e, a, o, i ^ (suf.)
Plnr. n (aff.) e (aff.) o (aff.)
lit (suf.) HZ (suf.) Ht (suf.)
Les paradigmes des conjugaisons justifieront l'existence des suffixes que nous indiquons dans ce tableau.
Le rôle que le pronom personnel joue dans la phrase est indiqué, comme nous venons de le voir, par les formes diverses dont il se revêt, selon qu'il est sujet ou régime. Son état de complément se re-
' A la page 2 du Buhez , on lit : Diuset ez aed i, mot à mot choisi est lui (pour il a été choisi ) , proficiet ed t (il a été prédit).
connaît encore par Taltération qu'éprouve alors la consonne initiale muable du verbe, altération dont nous avons donné les règles, pour ce qui concerne l'armoricain, à la section seconde de l'orthographe. Nous nous bornerons donc à renvoyer le lecteur à cette section , en le priant de vouloir bien étendre ce qui y est dit à la langue comique que les mêmes principes régissent aussi. Dans le gallois nous ne connaissons de changemens que pour le c en ^ après l'affixe th (prononcez z).
Les formes principales du pronom personnel que nous avons exposées jusqu'à présent donnent naissance à plusieurs autres par redoublement et addition de quelques particules, etc. Ceux qui désireraient connaître ces pronoms dérivés pourront consulter les divers dictionnaires bretons auxquels nous devons renvoyer nécessairement, lorsqu'il s'agit purement de nomenclature.
§ 2. — Pronoras possessifs.
La langue bretonne n'a pas, à proprement parler, de pronoms possessifs; ce sont les pronoms personnels qui lui en tiennent lieu , en devenant de tout genre et de tout nombre, tout en conservant la faculté de perdre leur voyelle en s'unissant aux prépositions. En voici le tableau dans les trois dialectes :
Qalloii. CornifjHf. Arinf)ricaiii
mail oujau, mon, ma, mes. ma , a et ou. ma.
tau, dan, ton, ta, tes. da. da.
Cl , son, sa, ses. e (m.) i (f.) e (m.) he (fém.)
einy notre, nos. gen^,hain. hon.
eich , votre, vos. gyz\ez^. ho , hoch.
eu , leur. ge », gei. o.
Ce pronom se place toujours devant le substantif auquel il se rapporte. Mais si on veut l'employer d'une manière absolue et de façon qu'il tienne lieu du substantif, on le fait suivre du pronom démonstratif hjii pour le singulier, rhai hyn pour le pluriel chez les Gallois; /^e/^, henna pour le singulier, re/7zma , renna pour le pluriel chez les Cornwaillais; hin^ hinni pour le singulier, re pour le pluriel chez les Armoricains; exemple : me hjn (gallois), ma henna (comique), i7ia hinni (armoricain), le mien; m,e remma (cornwaillais), me rhain (gallois), m,a re (armoricain), les miens, etc. Les pronoms possessifs employés ainsi d'une manière absolue se placent devant le verbe, s'ils sont sujets et que le verbe soit pris personnellement, et après, s'ils sont régimes ou que le verbe soit à l'impersonnel.
» Le g n'est ici qu'un signe d'aspiration assez fréquent dans l'orthographe comique.
' Le z est l'altération moderne en comique de l'aspiration finale ch; les anciens disaient ech , comme on le voit par le Vocabulaire du neuvième siècle delà Bibliothèque cottonienne.
§ 3. — Pronoms démonstratifs.
Les pronoms démonstratifs sont, comme nous venons de le dire, hjn ou hen nj au singulier, et rhaî hen ni^ rhaini, rhain au pluriel chez les Gallois; hen na, au singulier, renna^ rem ma^ ren au pluriel chez les Cornwaillais; /zi/z/zi au singulier, re au pluriel chez les Armoricains. Ces pronoms prennent l'article, exemple: er liennj^ anhenna^ anhiniy celui-ci, celle-ci; e rhain ^ an ren, a re ^ ceux-ci, celles-ci; ils sont composés du pronom de la troisième personne auquel on ajoute les particules démonstratives, na^ ni^ ina^ man; exemple : an bez ma (cornwaillais), ce monde -ci; an ti man (armoricain), cette maison-ci. Le re ^ rhai du pluriel est la reproduction par l'écriture de l'aspiration rude initiale de he que les Cornwaillais transcrivent ge; cette aspiration se prononce du gosier et comme s'il y avait un r devant \h. Une preuve que \r de re ou rhain est point radical, c'est que les Gallois écrivent er hain au lieu de e rhain , orthographe que Davies (page 87) hlânie avec raison, mais qui n'en est pas moins un indice précieux du rôle simplement aspiratif que joue le /• initiale dans ce composé.
§ 4- — Pronoms relatifs.
Ce pronom est le même que le démonstratif; il
est aussi exprimé dans les trois dialectes par nep y neb^ qui est de tout nombre et de tout genre.
^5. — Pronoms interrogalifs.
Ces pronoms sont au nombre de deux:p(ï^jK chez les Gallois, /p/owa chez les Cornwaillais, piou chez les Armoricains; il se dit des personnes; /;« chez les Gallois et les Cornwaillais,/>>6^chez les Armoricains; il se dit des choses. Ces pronoms s'emploient dans les trois dialectes comme relatifs ; quelquefois, dans ce cas, on les fait suivre de hyn, hinni^ re, rhai. Il est d'autres mots qui sont semblables aux pronoms, tels sont:
Gillois.
CornTraillai».
Armoricain,
arall.
aruL.
ar al ,
l'antre.
y naill.
an eil.
an eil;
, l'autre, le second.
pan Ira.
pan dra.
pe ira ,
, quoi, quelle chose,
etc
SECTION VI
Du Verbe.
Les verbes bretons ont deux voix, active et passive, et seulement deux modes, l'infinitif et l'in-
dicatif; le conditionnel, le subjonctif^ l'optatif s'expriment par les temps de l'indicatif devant lesquels on met une particule de désir, de commandement, ou de condition. L'impératif n'est autr que le futur. Ces verbes se conjuguent différemment suivant qu'ils appartiennent à la proposition principale ou secondaire, ou bien qu'ils soient précédés ou suivis de leur complément direct, etc.
Pour ces diverses formes de conjugaison les Bretons se servent d'auxiliaires; le principal de ces auxiliaires est le verbe substantif, exprimé, à l'indicatif présent, principalement par des radicaux multipliés et divers qui nous semblent accuser des emprunts ou entraîner, dans le sens, des modifications que l'état de la langue ne nous permet pas toujours de constater.
Les Cornwaillais et les Armoricains se servent de plus, pour conjuguer, du verbe je fais, mi a gura (cornAvaillais) , me a gra (armoricain) , et de l'infinitif d'un verbe adjectif. Nous n'avons point retrouvé dans le gallois cette forme , d'ailleurs assez rare dans le comique et dans les anciens ouvrages en langue armoricaine. Les différens auteurs auxquels nous devons des grammaires de ce dernier dialecte, le décomposant d'après le français, ont enrichi leur langue d'un auxiliaire qui n'existe pas; c'est-àdire de l'auxiliaire a^^oir. En effet, les formes eus^ boa, boe, etc., qu'ils attribuent à ce prétendu verbe, sont les troisièmes personnes ( singul.) de beza^ comme nous le verrons dans les paradigmes qui
vont suivre. La mémo manière de procéder a fait inventer aux grammairiens cornw^aillais un auxiliaire correpondant au ivill des Anglais.
Commenrons par l'auxiliaire être. Ce verbe se conjugue ou personnellement, c'est-à-dire en ajoutant à son radical des désinences indiquant la personne et le nombre, ou impersonnellement, c'està-dire au moyen de la troisième personne du singulier de chaque temps à laquelle on prépose les pronoms pour indiquer les nombres et les personnes. Ce verbe peut encore se conjuguer au moyen de la troisième personne singulier du présent , après laquelle on place les divers temps du verbe au personnel, comme aed oun, aed oudy aed eo. Voici la conjugaison de ce verbe au personnel. Nous y joignons le prétendu verbe auxiliaire avoir.
Gallois. Corrji((Ufi. Préten- ÂrmoricaiTi.
du ^uii-
liuire
I^DICATI^. J^DICATIF. avoir. ^^DIC\TI^.
Présent. Présent. Présent.
Sing. wybh, pron. wyf. ov et om. oun.
wyt •. oz. oud.
yw,oes,oecih^ si, ez , * ysy, ' otte, yzhi', eo , c, eus,
mae*. ma"^, o , eo. eus. oed\, ez.
Plnr. yni, yu. on i, assom , in. omo.
ywcli. ' ouch , ich. och.
ynt. unz ^. int 4.
• Ces (ormes ne s'en)ploient que quand on interroge ou qu'on adresse la parole.
^ Cette forme ne sert qu'à l'impersonnel, et généralement que dan* es narrations,
^ Les Cornwaillais modernrs donnent au t final la prononciation du z.
4 11 esi à remarquer que ce présent est composé du proi.om por
Imparfait.
Sing. oedh vv/j , prononc. oez ewi.
oedh it.
oêdh .
Plur. oedhymp.
oedh ych.
oedh ynt.
Sing. bedfiwn, parcon* traction ba wn.
bedh it, ba it.
bedk ai , ba i.
Plur. bedh em, baem.
bedh ech, baech.
bedh ent, baent.
Parfait.
Sing. bu m.
bu ost.
bu.
Plur. bu om.
bu och.
bu ont.
Plus-que-parfait.
Sin.buasswnoaùesswn.
buass yt bess yt.
buass ai bess ai.
Plur. buass em bess y m.
buass ech bess ych .
buass ent bess ynt.
Imparfait ,
dans la préposition principal».
ez en.
ev ez.
oez yn.
oez ych.
oez ynt .
apr^.s une particule de désir, d« commaudement , après une con— jonclioa, ou dans une proposition secondaire.
bedli on, par contr. be in.
Imparfait.
ez oan.
ez oaz.
boa. ez oa.
ez oamp.
ez oach.
êz ount.
bedh iz be iz.
bedh e bo.
bedh en be un.
bedh ech beuch.
bedh ynz be nz .
Parfait.
by m.
be ste.
be et by e.
by an.
bi oh , pour och.
bi ont.
Plus-que-parfait.
dans la proposition principale, comme dans la pr<t|}Osition secondaire, et apvès une particule et la conjonction.
beaz en.
beaz ez.
beaz e.
beaz em.
beaz eh, pour ech.
beaz enz.
bih en ei be n.
bih ez be z.
be. bih e be.
bih emp be m .
bih ech bech.
bih ent be nt.
Parfait.
bi oun.
bi out boe. bou e.
bi omp.
bi och.
bi ont.
Plus-q.-prtrf.
bis en.
bis ez.
bis e . bis e .
bis emp.
bis ech.
bis ent.
sonnel sous la forme de suffixe ajouté au radical eu (gall.) ou, eo (corniq. et arm. ), qui n'est lui-même que le pronom de la troisième personne. On trouve aussi un présent formé régulièrement du radical bout ou bez, et des désinences ounj exempl. : bez oun, bez oud, bez, bez omp, bez och, bez ont, chez les Armoricains qui disent encore edomp , edoch, edont , les Gallois écrivent, edwibh, edwit, edyw, edym, edych , edynt. Les Cornwaillais devaient avoir cette forme, puisqu'on trouve dans le Vocabulaire de la Bibliothèque cottonienne , edoz , pour edot, tue»
Fiilur.
Sin . iedli wibh ou bwybk beilli y bych.
bedli o ho.
Plur. bedh om boni, bcdh och Loch.
bedh ont bout.
Impératif.
Sing. ^f-p. bydh.
bydii éd.
Pluriel. bydh wn.
bydh wch.
bydh ant.
Futur.
bein ou bedh ay ' .
bc iz bedh i.
bo bedh. beza
boni bedh on.
biich bedh oh.
benz bedh anz.
Impératif.
bcdh ou bez. be.
bcdh ez, bis. bedh on.
bedh oh.
bedh anz.
Futur.
bez in.
bez i.
bez o bez imp.
bez ot p'^ och.
bez in t.
Impératif.
bez.
bez et.
bez omj).
bez it.
bez ont.
L'optatif, le subjonctif, le conditionnel s'expriment par les particules /^a , ma, ra, pe, pann, etc., que l'on met devant les temps de l'indicatif.
Galloif.
Infinitif.
bod, être.
dan ou an bod de
être, ou pour être.
0 bod, en étant.
Comique.
Prétendu t
Armoricain.
auxiliaire
Infinitif.
avoir.
Infinitif.
bes et* bos.
bez a ' .
bout, bot j dans les dial. de Vannes et deKemperi^esa, en celui de Léon.
dhe bez .
da beza.
da beza ou da bot.
e bez et ou bos. o veza. o veza ou o bot.
* Cette forme sert quelquefois au lieu du présent; elle se trouve dans le gallois et répond au bez oun , bez oud , bez , etc. des Armoricains. *
^ Outre cet infinitif, les grammairiens bretons indiquent ca^oi/f , qui signifie avoir , posséder. La différence qui existe entre le radical de cet infinitif et le reste de la conjugaison aurait dû les éclairer, puisqu'ils reconnaissent eux-mêmes bez-a comme un des infinitifs de eus , boa y etc. Leur erreur est cependant excusable, car la forme eus est employée comme auxiliaire pour exprimer une action indéfinie d'un» manière qui lui donne de l'analogie avec l'auxiliaire français avoir.
l)e l'infinitif l^out^ dot, prononcé l^et et précédé de oun, oan bez in, les Armoricains ont formé des composés pour indiquer le passé des temps; ils disent donc oun bel (mot à mot, je suis être), j'ai été; oan het (j'étais être), j'avais été; bezin bet (j'aurais être), j'aurais été. Pour les verbes substantifs, ces composés ne se trouvent ni dans le gallois ni^dans le comique. Nous croyons pouvoir en conclure qu'ils ont été créés à l'imitation des formes françaises (formes venant du francisque) j'ai été, j'avais été; cela nous semble d'autant plus probable que l'on trouve quelquefois dans le Buhez et autres livres anciens, pour exprimer ces temps composés, ez aed oun, ez aed oud, j'ai été, tu as été; ez aedboan,ez aed boas, j'avais été, tu avais été ; exemple : diuset ez aed i, il a été choisi (^«Ae>2,page 2); aet boan, j'avais été.
On se sert de cette forme personnelle en la faisant à volonté précéder des pronoms personnels, lorsque le verbe substantif est employé comme verbe adjectif.
Conjugaison du verbe subslautif h l'impersoni)el.
Sous cette forme les temps sont marqués par la troisième personne du temps correspondant au personnel ; le nombre et les personnes par les pronoms personnels que l'on met devant; exemple : (arm.) me oz^(Buh. f° 3o),/;2e so ou eo ou me aux eus , je suis; te so o\\ eo^ ou az eus^ tu es; (^cornique^ me ysy ou
me eo y je suis; te eo, tu es; e^ eo^ il est, (;lc. ; (gall.) mi ou blii js^ ^^i J^-, ebh js ^ etc. On met quelquefois la particule a entre le pronom et le verbe, me a so, te a so, etc. , l?/u ays ou àys bJii, di a js, etc.
Cette forme sert aussi dans les prépositions principales et lorsque le verbe être est employé comme verbe adjectif; elle sert de plus, chez les Cornwaillais et les Armoricains, à former la voix passive en raccompagnant du participe passé en et (ez dans le comique); il en est de même de la forme personnelle; exemple: me eo ou me am eus ou me oun caret ^ je suis aimé; teeo ou te az eus ou te oud carety tu es aimé, etc. Nous n'avons point trouvé cette manière d'exprimer le passif dans le gallois qui, de même que le comique, possède pour cette voix des désinences spéciales et les applique à l'auxiliaire, lorsqu'il se plac^ devant le participe présent d'un verbe pour en former le passif d'une manière périphrastique, comme nous le dirons ciaprès. Ces désinences ont entièrement disparu de l'armoricain; mais leur présence dans les deux dialectes de l'île doit les faire considérer comme propres à la langue bretonne; car aucun des idiomes avec lesquels elle s'est trouvée en contact ne les possède. Ces désinences passives sont dans les deux dialectes ;>, er, id^ ivid (que les Cornwâillais prononcent/z, jz), assid (gallois^ assiz (comique).
Voici les formes passives de l'auxiliaire chez les Gallois. Nous ne les avons pas rencontrées dans le comique: indicatif présent, j5, imparfait, dans la
préposition principale, oedhid; dans la préposition secondaire ou après une conjonction ou une particule exprimant le désir, etc., bedh id ou heid; parfait, huivyd; plus-que-parfait, bu assidoxx bessid; futur, bedh û' on bedh er^ ba er; impératif, bedher.
Le second auxiliaire, chez les Gornwaillais et les Armoricains, est givra ^ grcil le g et le w disparaissent presque partout; il se conjugue d'aillei rs régulièrement selon le paradigme de la conjugaison du verbe adjectif que nous allons donner; mais auparavant nous ferons remarquer 1° que les verbes adjectifs, chez les Gallois, n'ont pas proprement de temps présent. Ce temps s'exprime par l'auxiliaire être et l'infinitif précédé de la préposition en^ ou par le futur, soit au personnel, soit à l'impersonnel ; 1^ qu'il en est de même dans le comique ; ( mais l'infinitif est précédé de la préposition a répondant à ïen des Gallois); 3^ que les Armoricains n'ont conservé que la forme simple du futur pour le présent, qu'ils expriment aussi (ce en quoi ils s'accordent avec les Gornwaillais) par l'infinitif du verbe joint à l'auxiliaire ^wr<2, ^772. Nous donnerons d'abord la forme du futur, qui sert pour le présent, parce qu'elle se trouve dans les trois dialectes, et ensuite celle particulière à deux d'entre eux.
Voix active.
I^DICATIF PRÉSE^T.
Giilloi». Coriiiuur. .\riiiorn;ain.
Sing. cavahh , pro car nv. car an {aff. dans le I uhfz .1 loi nonce/. («/. vieux Hmcs).
car y. car i. car es.
ear. far. car.
Colloik. Curniqu^. Àrnioriruin*.
Plur. car wti. car on. car orrip (le f> sf retranche dans
les vieux livres ), car wch. car oh , pour och. car it '.
caranl. car anz,\)Our ant car ont.
A l'impersonnel, clans les trois dialectes, on dit: mi a car ou mi a car o ^ ^ te a car^ ef a car^ ni a car., chui a car., hi ou luvint a car^., par périphrase.
Duns le gallois et le coiniquc. Dans le comique et l'armoricain.
Singulier, Singulier. Singulier. Singulier.
wybhencarii. ov a car youa. guraong'raviacary. grameacarout.
wyt en car u. oiz a car y. g'ra lia cary. gra te a car oui .
yw en car u. eo a cary. g'ra ev a car y . gr aliéna car out.
ym en car u. in a car y. gra ni a car y. gr a ni a car out .
ych en car u. ich a car y. grachuia car y. gra chui a car out.
ynt en car u. y nz a car y. g'ra hei a car y. grahi a car out.
Cette forme périphrastique si- On dit encore au personnel, ca/'/
gnifie mot à mot ;e 5UIS aiwa/îf, a g'reh ap» , cary a g'r eiz , cary a
et celle des Armoricains, il fait g'ra, car y a g'raun , cary a g'reoh,
moi aimant ou je fais moi ai- car y a g^ranz (corn.), car out a
mant , selon que l'on emploie g'ran , car out a grez, car out a
l'auxiliaire au personnel ou à gra, car out a greomp , car out a
l'impersonnel. L'infinitif, pré- grit , carout a greont (arm.) cédé, selon les dialectes, de la préposition a ou en , forme le participe présent.
Cette circonlocution , tant celle qui est propre au gallois et au comique que celle qui appartient au
' Adoucissement de ich, ih , que l'on retrouve dans le comique.
> En prenant la troisième personne singulier du futur (forme régulière), cette personne est terminée en a dans le gallois. Nous avons déjà eu lieu de remarquer que l'a final de ce dialecte se prononce ordinairement o dans les deux autres.
^ Tous les autres temps peuvent aussi se conjuguer par leur troisième personne du singidier et par les pronoms per.sonnel».
comique et à l'armoricain , peut s'employer à tous les temps. 11 suffit que nous l'ayons remarqué une fois pour toutes, sans être obligé d'y revenir à chaque instant. Continuons notre paradigme :
GaUc
Sing. car \vn.
car it.
car ai.
Plur. car cm.
car ech.
car ent.
Cor
iqu«
ArmoricaÏH.
Imparfait.
car en.
car ez.
car a.
car en.
Ciir eh.
car enz.
Parfait.
Sing. cer ais.
cer ai st.
car odh.
car
en.
car
ez.
car
car
emp.
car
ech.
car
ent.
cir et car
is
car
zon
car
az.
car eiz.
car eist.
car yz.
Plur. car assom o\\ essom. carso/2, on trouve azo/i. Car zomp. car assochou essoch car zoh. car zoch.
car assatit ou essont . car zonz. car zont ^ .
Plus-que-parfait,
Sm^. car asswti on esswn. carzenouessenouazzen. car zen.
car assyt ou essyt. car zezovx essez ou azzez. car zes.
car assai ou essei. car ze ou essa ou azze,eic car ze.
P\ur. car assem. car zen. car zemp.
caf assech. car zeh. car zech.
car assent. car zenz. car zent.
Futur.
Comme au temps présent, on trouve encore surtout après une conjonction :
' Les Armoricains disent encore mei)i eus caret, te az eus caret , en endeus caret y ni hon eus caret, chui och eus caret, y od eus caret. Mot à mot, il est moi ayant aimé, il est toi ayant aimé, etc., pour j'ai aimé , tu as aimé. Nous croyons avoir rencontré de semblables formes dans le comique , mais nous n'osons rien affirmer , n'ayant paj les monnmens^sous la main.
l'ulur.
Si lu,'.
car wibh.
car wit.
car 0 et i/^
car y m " .
car ydli , is , i.
car if,o, a.
cir, car in.
car i.
caro(oii trouve fl^ danslc/?a/iez).
Plnr.
car wym.
car wych.
car wynt.
car on.
car oh y o.
car ynz , on.
Impératif.
car ifiip.
car of*.
car int.
Sing.
, car di.
car ed ebh.
car di.
car ez e et eth t.
car di.
car et i.
car wn ci y m ni.
car wch chwi.
car on et aun ni.
car euh et eus hwi
car omp ni.
car it chui.
car ent wy.
car enz ei.
Infinilif.
car ent hi^.
car u
car a et /.
car out.
Uinfinitif est employé comme substantif, et dans ce cas il est régi par les mêmes prépositions, pour indiquer les divers rapports da^ a, pour les Cornwaillais et les Armoricains; ieto pour les Gallois.
Il sert à exprimer le participe présent en le faisant précéder de la préposition en dans le gallois, a dans le comique et l'armoricain.
Le participe passé est terminé en edig dans le gallois, exemple : car edig; et en é'^dans l'armoricain , ez dans le comique, exemple : car- et^ car ez. C'est en se servant de ce participe accompagné du verbe
' On trouve qiielqnefois un^' inséré par euphonie entre la désinence et le radical , gueljyin , je verrai.
' Ces secondes personnes du pluriel en ot, it , etc. se trouvent dans les anciens livres avec la forme régulière och , ich.
^ Ordiiiaircment les pronoms se retranchent, et l'on dit simplement car , car ed , etc.
substantif que ces deux derniers dialectes expriment la voix passive, comme nous l'avons dit ci-dessus. Les Gallois emploient pour le même objet l'auxiliaire à formes passives, qu'ils font suivre de l'infinitif précédé de la préposition en. Ils marquent les nombres et les personnes au moyen des pronoms sous forme de régime, l'auxiliaire est précédé de la particule er, au présent; exemple : ind. prés, er js en bhe garu^ mot à mot, il est en aimant moi, je suis aimé; erjs en de gar u (il est en aimant toi), ta es aimé, etc.; imparf. oedh id en bhe garu (il était en aimant moi), j'étais aimé ; oedh id en de garu (il était en aimant toi), tu étais aimé, etc., et ainsi de suite.
Outre ce passif périphrastique , les Gallois et les Cornwaillais en ont un autre impersonnel dont voici le paradigme :
Indicatif.
Gallois. Comique.
Le même que le futur '.
Singulier. Singulier.
cer ir bhi, oufe a'm cerir i, je suis aimé, car ir vi ou ve a m car ir i. cerirdi, fea'th ger ir ti. car ir di on ve a'ih car irdi.
cer ir ebho , {eïo)J'e a'i cer ir ef. car ir e^ on ve a'i car ir ev .
Pluriel. Pluriel.
cer ir ni , fe a'n cer ir îii. car ir ni ou ve a'n car ir ni.
cer ir chwi , Je a'ch cer ir chwi. carirhui ou ve a'h car ir hui
cer ir Jiwynt ,fe a'u cer ir hwynt. car ir eion l'e a'i car ir ini.
' Le présent do la voix passive par circonlocution , se forme dans le eorniqne delà même manière que dans le gallois; la particule est ei
On (lit encore mi a cer ii, ti a cer ir\, ef a cer ir\, ni a cer ir, chivi a cer ir^ ei luvi a cer ir. Chacun des autres temps peut prendre ces trois formes.
Imparfait.
Gallois. Comique.
Parfait.
Calloi
Comique.
Singulier.
cer idji.
cer ici di.
cer id ef.
Pluriel.
cer id ni.
cer id chwi.
cer id hwynt.
Singulier.
car yz vi.
car yz di.
car yz et'.
Pluriel.
car yz ni.
car yz hui.
car yz ei.
Singulier.
car wyd fi.
car wyd di.
car wyd ef.
Pluriel. car w/d ni.
car wyd chwi.
car wyd hwynt
Singulier.
car uyz vi car uyz di.
car uyz ef.
Pluriel.
car uyz ni.
car uyz hui.
car uyz ei, int.
Nous avons donné ci-dessus au temps présent la forme du futur. Après une conjonction exprimant le désir, on dit dans les deux dialectes, carerfi^ di., ef, etc.
Plus-que-parfait.
Gallois. Comique.
Singulier. Singulier.
carasidou esidfi. car assiz vi.
Impératif.
Gallois. Comique.
car asid di.
car asid ef.
Pluriel.
car asid ni.
car asid chwi.
car assiz di. car assiz eu.
Pluriel.
car assiz ni.
car assiz hui.
car asid hwynt. car assiz ei.
Singulier
car er di, car er ef.
Pluriel.
car er ni.
car er chwi.
car er hwynt.
Singulie.'
car er di.
car er ev.
Pluriel.
car er ni.
car er hui.
car er ei.
au lieu d'er; ez ys a'm car y , ez y s a'ihcary, ez ys a'icary, ezys a'n cary , ez ys o'h cary, ez ys a'icary, A'm est pour a am , a'th pour a ath, prononcez az, etc.
* Ce temps est quelquefois terminé en ed ; on lit dans un poëte du quatorzième siècle: Jr e gur goreii a aned pour anwid, et ausKJ en
Nous avons vu que quelques formes de Timparfait et du futur ne s'emploient ordinairement qu'après une conjonction exprimant le désir ^ la condition^ etc., et il est probable que celles si multipliées et si diverses des autres temps avaient aussi dans^ l'origine un usage propre à chacune d'elles; mais il y abien des siècles que la nuance qu'elles exprimaient s'est perdue, puisque Rhésius déclarait en iSga que ni les savans ni le peuple ne la distinguaient dé^ sormais. Nous croyons, donc inutile de nous étendre sur ces nuances, nous contentant de remarquer qu'en général la particule a ne se trouve que devant le verbe de la préposition principale. Le verbe de la préposition secondaire prend ordinairement la particule e, er. Le sujet se place devant le verbe, et son complément direct après. Cette règle générale souffre de si nombreuses exceptions que nous n'essaierons pas de les faire connaître; il en est de même de celle qui veut que le verbe s'accorde avec son sujet en nombre et en personne. Cette règle n'a d'ailleurs son application que lorsque le verbe est conjugué personnellement. A l'impersonnel il est invariable à chaque temps, et l'on ne reconnaît qu'à l'examen de son sujet la personne et le nombre
oedh (prononcez oez)^ désinence qui se rapprotiic Je \ wyz de» Cornwaillais.
Y mab ydoedh A anydoedh Dan ei nodan .
lit-on dans Bràwp Fadvwo ap Gwalt^r , qui vivait en ia5o.
qu'il désigne; exemple: Doue a ra, Dieu fait; artut a ra^ les hommes font; ti a ra^ tu fais, etc.
Les verbes bretons se construisent avec des prépositions diverses que l'usage seul peut apprendre. Quelques-unes cependant sont plus particulièrement affectées à certaines classes de verbes : telles sont wrth chez les Gallois, ouc'h, ouz chez les Armoricains, qui se construisent avec les verbes marquant une affection de l'âme; «, o avec ceux qui marquent l'usage, la distance, l'abondance, etc.; gan, gant avec ceux qui indiquent acceptation, enlèvement, prière; ar^ ivar avec les verbes de mouvement ou qui servent à appeler, etc. Quant aux modifications qu'éprouve la consonne muable initiale des verbes par suite de l'influence qu'exerce sur eux leur sujet et leur régime, nous ne devons point en parler, car rien n'est bien constant à ce sujet; voyez cependant ce que nous en avons dit à la section de l'orthographe et à celle du pronom employé comme
régime.
SECTION VU
De radveihe.
Le breton, comme toutes les autres langues, a de nombreux adverbes de temps, de lieu, de qua-
lité , de désir, etc. Mais leur nomenclature appartenant spécialement au dictionnaire, nous ne nous arrêterons ici qu'à ceux de ces adverbes dont la formation peut mériter l'attention du philologue.
Les adverl)es de lieu sont souvent composés d'un substantif ou d'un adjectif, précédé en gallois de i, ou de o;en armoricain et.cornique de a ou da^ er; exemple: gall. jr maes^ i/ènu, odhi ema; ( arm.) ez maes^ d an nech^ d'an traon.
Les adverbes de nombre se forment en ajoutant au nombre cardinal givaith en gallois , gueth en cornique, guez en armori-cain; exemple: un ivaith% un neth^ un vez^ divyivaith, diouueth, daouvez^ une fois, deux fois, etc., et ainsi de suite.
Plusieiu's adverbes de qualité se forment en préposant à un substantif la préposition en chez les Gallois et les Cornwaillais, ez^ gant chez les Armoricains; exemples : gallois en da, en doeth, en descê- <ii^, parfaitement, sagement, doctement ; (comique) en splan^ brillamment _, en lannith^en luan; (armoricain) ez ou gant gorrek, lentement, ezjur, sagement.
D'autres (et c'est ici la particularité la plus remarquable que présente le breton dans la composition de ses adverbes de qualité) se forment au moyen d'un mot signifiant suffisance ^ grandeur on véhémence, que l'on ajoute à la fin de celui que l'on veut ad{>erbialiser, qu'on nous passel'expression ;
* Le ^ se retranche par etiplionir.
exemples: der/a, bon, on fait, selon les dialectes, (la icuvn^ du rJn\ (la li/x ', fia laur ou lacr^ ., da niaui\ da rnane '' ^ da inaint^ excellemmenl ; mot à mot, bon haut, bon suffisant, bon éminent '♦.Cette coniposition, dont actuellement, les Armoricains ne se servent que pour exprimer le superlatif d'excellence, en posant nieur (grand) ou nieurbet (même signif.) après l'adjectif, a laissé dans leur dialecte une nombreuse classe d'adverbes en ment que l'on retrouve dans les dialectes de l'île, spécialement dans le comique. Ces adverbes, dont la formation est conforme au génie de la langue bretonne (cette langue en effet conserve encore dans l'usage chaque élément avec la signification qui convient au rôle qu'il joue dans le composé) , ont probablement donné naissance aux adverbes correspondans de la langue française. Ce qu'il y a du moins de certain, c'est qu'on ne trouve de formes équivalentes ni dans le latin, ni dans \ç^ francisque ^ ni dans le goth, les seules langues qui, avec le gaulois (dont le breton est un dialecte, comme nous l'avons vu), aient servi
' Ce lik , qui est comique et ne se retrouve dans aucun des aulrcs dialectes bretons, vient probablement du lice saxon, devenu ùf en anglais et existant dans le fVancistjue sous la forme licho.
"* Ce mot comique répond au lae armoricain qui a le même sens.
^ Maiie , c'est ainsi que les Cornwailiais écrivent \e inaim gallois, le menL armoricain d'où vient le mainte rranç;>i>.
4 J'en citerai encore pour exemple le mot kemer.t, également (cedmaint chez les Gallois), composé, d'après Da\ ies el autres anciens grammairiens, de ccd {ke en armor.), aus^i, et maint, iiaut. Cet adverbe sert à en former d'aufies ; exemple : pe guement , combien (mot à mot, ifuoi auasi haut , etc. )
à la formation du roman, source au français moderne. Les mêmes principes de critique nous font penser que c'est encore au gaulois que le français doit sa négation composée (ne pas, ne point). On trouve en effet dans les trois dialectes bretons ne giieth (corn, et galL), ne het (arm.), mot à mot (non un pas) ne pas; ni muy, non plus, employé avec un verbe entre les deux parties du composant en ne wel gueth^ il ne voit pas ^ an draze ne deo quel mad ^ cela nVst pas bon. La manière de composer cette double négation, lusage qu'on en fait, sont, comme Ton voit, parfaitement identiques dans les deux langues, idais cette identité ne peut provenir que d'un emprunt fait par la langue française, car cette double négation composée ne se trouve ni dans le saxon, ni dans le francisque, ni dans le goth. La duplication de la négation, qui est propre au breton, est également inconnue au goth d'Ulphilas . et aux plus anciens monumens de la langue saxonne (/^"o/. Hickes, Grain, ^a.r.,page 67, 58); son emploi dans des écrits postérieurs est une preuve de l'influence que les vaincus exercèrent sur les vainqueurs, influence dont il reste bien des traces, mais que nous ne pouvons étudier pour le moment.
Tous les adverbes prennent les degrés de comparaison en ajoutant la finale que nous avons indiquée pour les adjectifs , à l'exception de ceux en ment ou meur^ en ia^vd ^ qui forment 1° leur comparatif en prenant devant eux, selon les dialectes, en, ^2or\ maî\ muj, S^^^y signifiant aussi , plus, et a*^ leur su-
perlatifeii préposant l'article aux adverbes qui servent pour le comparatif; exemple: ar muy\ le plus. C'est exactement comme en français et en roman.
SECTION Vlll.
Des Pr(?|)o.silioiis vX INoms de noinlucs.
Les prépositions de la langue bretonne, ou simples ou composées de plusieurs mots, sont trèsnombreuses, comme on peiit le voir en parcourant un dictionnaire ou le chapitre de la grammaire qui leur est consacré. Nous ne parlerons ici que de celles qui s'emploient seulement en composition et influent sur la signification des mots qu'elles servent à composer.
Les piépositions inséparables privatives soDt :
Chez les Gallois. Chez 1-s Coriiwaillais. Cli<?r. les Arr»i.
c/i, sans; dihechod , dilwgr, di,dil>àti,diougel(snnsdou\o), di.
dyz oti dez , fliz'il , fléfairc.
Colles qui marquent augrnen-
tation et intensité :
de et des.
dcz.
de.
en.
en.
en.
Approximation :
dam .
dyn .
. (U'Hl
Celles qui marquent égali
iff?:
kid ked.
ke(.
ke.
kef.
hôi* , hc^> .
kef
Celles qui marquent la facilité à faire upe action et le bon succès répondant à la terminaison en bilis (amabilis) des Latins et à l'eO des Grecs.
Cliei le» Gallois. Chez les Cornwaillais. Chez les Arn».
he. ho, he , hegar, aimable^ he.
hogil , faisable. Celles qui marquent supériorité ou infériorité :
gor. gor, cor et gor.
La réciprocité :
em. em, om. em.
La translation au delà :
tra , tre. ire, tremor, au delà de la mer. ira.
Les nombres ne demandent que peu d'observations de notre part. Les quatre premiei s au cardinal ont des formes particulières pour le masculin et le féminin; les autres sont de tous genres. Les dix premiers sont exprimés par un mot simple , les autres par le plus petit nombre suivi de la dizaine, devant laquelle on met après vingt war, après trente ha. ou HAG. Voici l'indication de ces nombres dans les trois dialectes :
Gallois. Comique. Armoricain.
un, un. onen. uiian.
daou m. féin. dwy , deux. c^eaM , f. , on ne trouve daou , masc
qtie celte forme. diou, féni.
tri, masc. , teir, fém., trois. tri, id. tn, m. teir,î.
pedwar, m. , peder, f.., quatre, padzar, m., pider, f. pezwar , m.,
pidir, fém.
pemp, cinq. penip. pemp.
chwech , six wheh. chouech.
saith, sept. seith. seiz.
wAitU , huil . eath.
naw , nctil . imiiV .
ticg , dix. flf^t^fi , <l^o
un ar-deg o\\ undeg , onze. ednack.
deuileg , iloiiziî. dow tliack .
tii ar deg , treize. tre theck.
fiedwav ar deg , quatorze. pezwaftliack.
fjemp ar deg , quinze. pemdhacJi.
wi ar bemtheg , seize'. whettag .
daou ar bemtheg , di,\-sepf. seilag.
tri ar bemtheg , di.\-huit. eatag
pedwar ar bemtheg , dix-neut. nawnzack.
ugaint, vingt. iganz.
un ar ugainl , vinyt et un. wonnanwar iganz, alv
daou ar ugaint, vingt-deu.x, etc. dow war iganz , etc.
deg arugaint i<i^">^r vmgt;^ trente, deg war niganz. undeg ar ugaint, trenteet un, etc. ednack war niganz,
etc.
deu gaint (deux vingt), quarante. duganz. deg a deugaint (dixetdeuk vingt) , deg a duganz.
cinquante.
tri ugaint ou trigaint C**^**** ^'^S^), tri iganz.
soixante.
deg a tri ugaint ^'dii et trois vingt) deg a tri iganz.
soixante et dix.
pedwar ugaint , (|uatre-vingts. padwar iganz.
pour
en nui) dec unnec ,
undec .
daouzec.
trizec .
pezvarxec .
pempzec.
chuechzec .
seitec ou seii-
tec.
tri c'huech '.
naoutitec.
ugaint.
unan ^ar'n
ugaint.
daou warn
ugaint etc.
tre g ont ^ .
unan a tre-
gont, etc.
daou ugaint.
antercant (un
dcmicent4).
tm ugaint.
dec a tri ugaint .
pezwar ugaint .
' A partir de ce nombre jusqu'à vingt, le gallois s'éloigne des deu.^ autres dialectes.
=» Pour ce nombre, le corni([uc seul est fidèle à l'analogie , l'Armoricain dit : trois six , le Gallois trois et quinze, le Comique /luit dix.
^ Ce mot est une altération de triginta. L'analogie et la comparaison des autres dialectes prouvent que la véritable expression bretonne est deg -war ugaint. f^oyez le nombre 70.
4 Cette manière d'exprimer cinquante est aussi en usage chez les Cormvaillais , mais la manière correspondante n'existe plus en armoricain.
des; a pedwar ugaint (J>» et 4uau<-_ padwar iganz ha dec. dec a pezwar
Tiugi-du). ugaint.
cujit, cent. kanz. cant.
mil, mille. mill. mil.
L'ordinal se forme du cardinal en ajoutant, comme on le voit ci-dessous, au cardinal e^/et ez en gallois, az et e/î en comique , et et ez ou e en armoricain ; les deux premiers nombres sont seuls exceptés de cette règle.
(^..liuis.
Corni<j(ir
Avnioiiiiji:..
centaf ,
ke.iiza (le ::. étant l'aitt'-- kenta.
ration toiinue de i ).
ail ,
essa.
eil.
Wydydh ou hydy,
tvedlia.
tredez on fri uez.
ped\vavedh ,
peswaria.
pezwarez , pezware.
pemmed ,
/tempaz.
pempet .
chweched ,
^vheithaz.
c]iouech\>et .
seithfed y
seilhvas on
seithas.
yeizvtt.
wythed ,
eatlias.
eis\>et .
nawed ou ruiwjiu/.
ua\vas.
«av.vef.
degfed ,
deagi/as.
deci'ei.
ar unfed ar deg,
Il'" ( un ure-
edeii degvu
wieci^c.
rnier sur dix ) et aaisi do suite , en fed \\ l'iMiiié..
ajc>u(ar.! cd dow d('g\>iis,{\o'\.yi\.K:n.v. daoïizegi'ri. tredhegviis, treizième, trizegi-'tl.
pasww deg wus, {\\\i\- pezvavzeg^'el .
lorzième.
peinp deg t'as, (|uin- pe/npzt'gi'et .
/.ièiiie.
w/ie/i deg ras, sci- du)uec-tzeg\>el.
zième.
' La formai ion esl la uuMue (|uo dans 1 arui:); iràu ; cdii nuck onze eu corrnique est pour e(tcn deaa
ui^aiiiijttt
sf.illi dt}^ j'u.s, tli\ M(v scite.f^vei
firme.
fulli (le^ w a$,i\\\-\ni\- tii<:h<)ue.chvi:l .
ùiuïc. lroissixit;me.
naw de^ vas, dix-iuti- uuonirgvci..
virmc.
Pour Jes nombres suivans, la désinence ordinale se met généralement a|3rès l'unité, la dizaine restant invariable.
CONCLUSION
Il s'en faut assurément que cet exposé rapide des lègles fondamentales de la langue bretonne, dans ses trois dialectes principaux , puisse suffire à ceux qui voudraient parler cet idiome et comprendre les monumens de sa littérature; mais tel n'a pas été notre but, tel il ne pouvait être. Miné sourdement par les langues qui l'avoisinent, le breton se dépouille peu à peu de son caractère original, et il est permis de conjecturer, en voyant ses pertes récentes, que dans un avenir peu éloigné il sera réduit à l'état de langue morte, du moins en ce qui concerne son génie grammatical et l'originalité de son dictionnaire. Or, ce qui intéresse exclusivement le philologue, l'antiquaire et l'historien, c'est ce génie, c'est cette originalité qui leur permettent, en remontant jusqu'à l'origine de la nation , de classer cette langue dans la famille à laquelle
elle appartient et de constater Tinfluence qu'elle a exercée sur les langues parlées actuellement dans les contrées où elle domina pendant tant de siècles. Nous avons dit en commençant les motifs qui nous faisaient croire que ce génie grammatical ressortirait d'une comparaison suivie entre les trois dialectes et les idiomes avec lesquels ils ont été en contact; il est inutile d'y revenir ici. Nous serions-nous trompé en procédant ainsi ? Que le lecteur prononce. Il remarquera sans doute plus d'une lacune dans notre travail; mais il se rappellera, nous Tespérons, que, marchant sur un terrain inexploré, il nous a fallu extraire par l'analyse une partie des principes que nous devions exposer; et qu'enfin nous manquions de plusieurs documens indispensables et que ni des sacrifices de tous genres, ni les sollicitations les plus pressâmes, n'ont pu nous procurer. Si par la suite, grâce à l'intervention du nouvel ambassadeur de France à Londres, nous sommes plus heureux de ce côté , nous tacherons de compléter un travail qu'il ne nous est permis d'offrir au public que comme ime sorte d'aperçu d'un ouvrage plus important où nous tâcherions de fixer^ à l'aide d'anciens monumens, et dans un ordre chronologique, ce qui est propre à chacun des idiomes parlés en Europe depuis les temps historiques, et de donner par là une base solide aux comparaisons que l'on pourrait établir, soit entre ces idiomes, soit avec les langues des autres contrées.
Toutefois, quelque étroites que soient les borne*
que nous nous somiiics tracées dans ce premier essai, nous n'avons pas négligé ce qui concerne Yoriginalité du dictionnaire. Pour ai'river à constater cette originalité, il faudiait tracer l'iiistoire (le chaque mot' et prouver son existence dans le breton , avant qu'il se fût trouvé en contact avec les langues qui possèdent ce mot depuis leur origine. Or, un pareil travail est presque impossible, et il serait surtout téméraire de l'entreprendre pour une langue dont la chronologie littéraire est loin d'être fixée. Nous avons donc cru devoir nous borner à rassembler les matériaux qui serviront plus tard de base à des recherches plus étendues, en permettant de constater, pour une époque donnée, l'existence, dans le breton , d'un mot ou d'une classe de mots.
Parmi ces matériaux, le plus important est un vocabulaire latino-cornique, écrit en 882 et conservé à Londres dans la bibliothèque cottonienne. Pryce, qui s'en était procuré une copie, l'a insérée dans son vocabulaire , en rangeant les mots dans un ordre alphabétique. Mais malheureusement ce travail n'a pas été fait avec toute la conscience que l'on eût pu désirer. Beaucoup d'expressions citées dans le cours de l'ouvrage, comme appartenant à ce précieux manuscrit , ne se retrouvent pas dans le vocabulaire; et plusieurs fois, dans la partie éditée, le grammairien, d'après on ne sait quel principe de critique , a altéré l'orthographe ancienne pour lui en substituer une autre purement arbitraire
et sans autorité. Avant de donner une nouvelle édition de ce vocabulaire, il eût donc été à désirer que l'on collationnât le manuscrit original. Mais, ainsi que nous l'avons dit, toutes nos démarches à ce sujet ont été inutiles : voici donc la marche que nous avons suivie, afin d'y suppléer autant qu'il était en nous. Après avoir étudié avec le plus grand soin les règles d'orthographe exposées par Pryce, nous avons relu, plume en main, toute son archéologie, et nous avons reporté à leur place les mots oubliés. Quant à ceux que ce savant antiquaire avait altérés ou bien cités de deux façons différentes, nous avons adopté l'orthographe qui était la plus conforme à ce qu'il nous apprend touchant celle du manuscrit en question. Lorsqu'il nous restait quelques doutes, nous avons donné les deux transcriptions ou celle que Pryce présentait. De plus nous avons ajouté à ce dictionnaire, en indiquant leur signification , tous les mots bretons que nous a fournis le dépouillement complet de Bède, de Ninnius, de Girard de Cambrie, d'Alain des Iles, et de Caradoc de Llancarvan. Nous distins^uons ces mots de ceux du vocabulaire en les faisant précéder d'un astérisque, et nous indiquons le nom de Fauteur d'où nous les avons extraits. Enfin nous terminons cette publication par un choix de donations écrites en langue bretonne dans les huitième et neuvième siècles, sur les marges du Landaf Gospel % et par luie liste
• Public par A^anley , Catalogue des tnanuscrits saxons.
(lu iioin (1rs mois et des jours de la semiùrie dans les trois dialectes. Ile cette manière il sera facile de reconnaître les altérations ([ue le temps et les circonstances locales ont pu introduire dans des locutions (Tun usage si fréquent '.
* frayez \i V appendice le Vocabulaire corniqiie et quelques autres pièces assez importantes.
SIXIEME PARTIE
SECTION PREMIÈRE
De l'inlluence des institutions lomaines suf les ëtablisseniens des Bretons insulaires.
L'origine des institutions bretonnes a été le sujet de controverses qui ont exercé le talent et la patience des commentateurs; et le génie des plus grands historiens eux-mêmes ne les a pas toujours tenus en garde contre les écarts de l'esprit de système. Il y a dans la vie d'Agricola 'un passage qui, depuis deux siècles, a servi de base à bien des théories; c'est celui où Tacite nous raconte les efforts que fit le général romain pour tirer les Bretons de la barbarie, en répandant parmi eux le goût des beaux-arts et les usages de Rome. A sa voix, si l'on en croit le témoignage de l'historien , on vit les fils des chefs
' Chap. 21, Tacite, P^it. Àgvicol.
de tribus ' étudier les lettres latines et se faire honneur de parler l'idiome de leurs maîtres; des temples, des habitations, des portiques s'élevèrent, et telle fut Tinfluence des mœurs étrangères sur les aborigènes, qu'ils oublièrent les coutumes de leurs ancêtres et ne tardèrent pas à se plonger dans ces voluptés enivrantes qui, pour parler le langage du grand écrivain , étaient une partie de leur servitude même.
Certains historiens n'ont pas voulu reconnaître dans de pareilles exagérations la haine profonde qu'inspire toujours à Tacite la corruption romaine, fléau qui menaçait de gagner les barbares ; et ils ont adopté compléte)iient les assertions du sublime calomniateur. Nulle distinction , dans leurs ouvrages, entre la Britannia prima et la Brilannia secuncla %• tout y est coulé dans un moule purement romain. L'admission des principaux chefs de tribus bretonnes ^ parmi les sénateurs, sous le règne de Claude, et la victoire de Suétonius Paulinus qui fit périr les druides dans les bûchers préparés pour ses soldats dans l'ile d'Anglesey, ont jeté plusieurs historiens anglais dans des erreurs qu'il importe de relever. A les entendre, toute nationalité aurait disparu de la Bretagne, dès les premiers temps de la conquête, et le culte des vaincus aurait fait place
' Filii principum.
* Tac. , //î/i. LXT , c. 24,
* yide Senecani , in Claud. Cas. JpocolocyntOii.
à la mythologie latine. « Comment, ont-ils dit, les « vieilles mœurs auraient-elles survécu à cette con- « quête, lorsque la noblesse et les rois eux-mêmes « devenaient, entre les mains des Romains, des in- « strwnens de servitude'; lorsque les masses n'é- « taient plus dirigées par les druides , seuls déposi- « taires des traditions et des coutumes nationales? »
Ces interprétations exclusives ont rencontré des contradicteurs non moins exclusifs : au système romain on n'a pas tardé à opposer le système breton. Stillingfleet % avec un luxe éblouissant d'érudition, a soutenu à l'encontre que Cogidubnus, placé par les Romains à la tête de la colonie de Camalodunum, n'avait point adopté les institutions des conquérans. Ainsi, au centre même de la puissance romaine, les coutumes nationales n'auraient point été abolies.
Entre ces opinions également tranchées, également absolues, il doit y avoir un milieu où se trouve la vérité; nous allons essayer de l'indiquer.
Rome, à toutes les époques de son histoire, s'efforça de faire adopter aux peuples vaincus et sa langue et ses institutions. Cinq siècles s'étaient à peine écoulés depuis la conquête des Gaules par Jules César, que déjà cette contrée s'était transformée^ et à ce point que le nom même de Gaulois n'existait plus pour ainsi dire. Tout ce qu'il y a de plus iii-
' Tacit., Vil. /ïgi-ic. , c!i. i^.
» Orig. Ih-it., p. 03.
tiiue clans la vie d'un peuple, de; plus inséparable de sa personnalité, religion, mœurs, langue nationale, tout avait disparu. Le même phénomène avait eu lieu en Espagne. Seule la Grande-Bretagne aurait-elle donc échappé à ces étranges métamorphoses? Cette question est assez grave pour que nous nous y arrêtions quelques instans.
L'em[>ire romain, dominateur du monde connu, devait commander l'admiration des barbares aux jours mêmes de sa décrépitude. On conçoit donc que les classes élevées de la société chez les Bretons, classes dont le caractère primitif s'était effacé au contact de la vie romaine, aient adopté les mœurs des conquérans et se soient bientôt façonnées à leur exemple. Mais les classes inférieures, que leurs habitudes laborieuses et leur misère même rendent le plus souvent insensibles aux passions qui amènent de tels bouleversemens, ne durent pas se précipiter avec la même ardeur dans l'imitation des mœurs étrangères. D'ailleurs, dans la Grande-Bretagne, le druidisme n'avait pas succombé sous les décrets de l'Eaipiie. Si le culte des vainqueurs dominait dans les villes, toutes les populations rurales étaient restées fidèles à la religion du pays. Proscrits et dépouillés, les druides n'en étaient pas moins encore les précepteurs de la jeunesse et les dispensateurs suprêmes de toute justice. Les recherches archéologiques des savans anglais ne laissent point de doute à cet éirard. En effet, n-t-on pu réussir à découvrir, hors de l'enceinte dos cclonies romaines ou
des camps occupés par les légions, un seul monument qui indique que la religion de la masse des populations de race bretonne ait été du premier siècle de notre ère, jusqu'aux dernières années du troisième siècle, différente de la religion primitive '? Cependant l'état de conservation de la plupart des monumens retrouvés ne permet pas de supposer ici des traces effacées. Si des édifices consacrés au culte des conquérans avaient existé hors des contrées colonisées par les Romains, les antiquaires en auraient retrouvé aujourd'hui les débris. Ne perdons pas de vue, au surplus, que les troupes romaines se virent plus d'une fois dans la nécessité de resserrer les limites de leur occupation , afin de rendre plus facile la défense de leurs lignes. De tout cela il résulte que les extrémités de l'île et toutes ses parties infertiles demeurèrent en la possession des aborigènes. Il est à supposer qu'après que les Romains eurent fait de la Grande-Rretagne l'un des greniers destinés à l'approvisionnement de leurs provinces transrhénanes, im certain nombre de Rretons sentirent la nécessité d'étendre les limites de leur exploitation agricole et transportèrent leurs demeures du sommet des monta2:nes aux bords des fleuves navigables. Mais rien n'autorise à penser que la masse des populations rurales ait subi les in-
' Ce ne fut ((u'à ])arlir ilu mari} ro (ie saint Alhan que le clirisfianisme , introduit longteinps avant cette époque, fit de véritables progrès dans la Grande- Bretagniv.
fliiences de cette émigration ni qu'elle ait renoncé à ses habitudes de la vi(^ pastorale.
SECTION H
Les institutions druidiques, à la suite de quatre cents ans de domination romaine, étaient en grande partie tombées en désuétude ; mais dès que les armées étrangères eurent abandonné le 'sol britannique, les indigènes, si l'on en croit le témoignage de Zozime', répudièrent la législation des conquérans. Alors la justice n'eut plus d'autres règles que la force ' ou qu'un petit nombre de coutumes plus ou moins incertaines. Il eût été difficile de songer à établir un ordre civil régulier, lorsque des invasions continuelles forçaient les populations à vivre en quelque sorte sur les champs de bataille. La grande affaire de ce temps, c'était la guerre; hors de là point de frein : chacun pouvait, en l'absence de toute loi, commettre impunément le crime ^ Au milieu de tant de désordres, les divisions intestines d'une foule de
*■ Zoz., lib, VI , p. 076, érlit. Oxoii."
« GiLD., 5 2B.
* BÈm, Hist. Eccl. ,\'ïh, I , cli. 1 4 et ai.
petits princes, qui se disputaient la royauté suprême, venaient encore ajouter aux calamités du pays. Ainsi on peut dire que lorsque les Saxons parurent, leurs victoires étaient préparées. Les princes de Cambrie, occupés sans cesse à défendre, contre ces nouveaux agresseurs , la faible portion de territoire que l'invasion leur avait laissée, ne songèrent pas, selon toute apparence, à abolir les anciennes coutumes ni à établir de nouvelles lois. Tout ce que l'histoire constate, c'est l'invincible antipathie des Bretons pour les mœurs et les institutions des vainqueurs '. « Avant lamort d'Elbodius, dit Powel % il n'y avait chez les Gallois aucune forme de gouvernement, et les choses durèrent ainsi jusqu'au règne de Roderic le Grand qui, en 843, réunit sous son sceptre toutes les petites principautés de la Cambrie ^ » Ce prince , au mépris de la loi Thanistry \ partagea en mourant ses Etats entre ses trois fils; mais Hoèl , fils de Cadell , Vu n de cesprinces, reconstitua bientôt l'unité du pouvoir. L'un de ses premiers actes, en montant sur le trône, fut de convoquer une assemblée générale à Ty-Gwin ^ pour reviser les anciennes coutumes du pays et en établir de nouvelles^ s'il était nécessaire. C'est là que, de l'avis des seigneurs et des évêques rassemblés, fut rédigé dans
' f^oy . noire chapiîrc sur Vllist. des Bretons arnioricainx. ^ PowEL , Not. in J/isi. pvincipum ffallensiiim , p ao.
3 nd. Lhwyd, Fragin. britann., f. \'i A.
4 Voy. le chapitre (loiii'ernement.
5 Maison lUnnclu-.
lo:,
la langue même des Bretons', le code (jui porte encore aujourd'hui le nom d'IIoël. Les savans ont beaucoup disserté sur cette législation. Quelquesuns, y retrouvant de frappantes analogies avec les institutions des Anglo-Saxons, en ont conclu que ce peuple avait emprunté ses lois aux Bretons'; d'autres ont soutenu, au contraire, que les vaincus avaient tout reçu des vainqueurs. Il était réservé au grand jurisconsulte allemand Philips de faire justice de ces systèmes exclusifs : il a démontré qu'il n'y avait pas plus de raison de soutenir que les Bretons eussent emprimté leurs lois aux Saxons , que de faire naître les institutions saxonnes en Bretagne. Et en effet, ainsi que le remarque fort judicieusement le même jurisconsulte, ces institutions sont trop fondamentales chez les deux peuples pour qu'il soit permis de les supposer de pure adoption. Il faut donc faire remonter leur origine à une époque primordiale où les peuples de race bretonne étaient voisins des nations germaniques, au sein de ces contrées que la science n'a pu déterminer encore d'une manière précise. Ici doivent par conséquent se terminer nos recherches sur l'origine des législattions galloises et armoricaines. Rapportons maitenant le préambule par lequel s'ouvre le premier livre des lois de Hoèl le Bon :
• Quelle fui l'époque bien précise de ce grand concile? Cambdcn {Brit. in Demeiis) le place à l'an 914? d'autres, comme Spclmann et Taylor, à l'année 926. Tous s'accordent toutefois rn ce point que ces Lois furent promulguées sous le règne de Hoël.
* Tayi-or, Jfist. du Ga<,>elhiiul , p.4<).-">9-
« Hoël, fils de Cadell, Brenin du pays des Cam- « briens, avec l'assistance de la grâce divine qu'il « avait implorée par des prières et des jeûnes, a « donné ces lois à tout le pays soumis à sa puiser sance et dont voici les bornes: dans la Galle occi- « dentale, soixante-quatre centuries; dans la Trace cyrchellie , quarante, et autant dans la Bueltie. « Hoél était obéi dans toute l'étendue des territoires a compris entre ces limites, et tous les habitans de « ce pays suivaient ses lois. Partout, avant ce prince, « régnaient de mauvaises lois et de mauvaises coûte tûmes. C'est pourquoi il fit venir six bommes de « chaque commote', lesquels se rassemblèrent près « la Maison Blanche*, sur le Taf. Or, parmi ces « hommes il y en avait qui étaient ornés du droit de « verges , d'autres qui étaient archevêques, évéques, « abbés, et docteurs très-savans. On choisit parmi « eux douze laïques très-expérimentés et un ecclé- « siastique versé dans la science du droit, afin qu'ils « abolissent les mauvaises lois et les remplaçassent (c par de meilleures qui devaient être soumises à la a sanction du prince. Cette œuvre ayant été achevée, « ils ont appelé les malédictions du ciel, celles du (( congrès et de tous les Gallois en état de porter les « armes, contre les violateurs de ces constitutions \ »
' En gallois Cymmwd.
» En gallois Ty-Gw-iii.
* Cette préface se teriuinc ainsi : « Ce livre a été écrit par Blegori- (lus Scholastique , le plus versé parmi les hommes de son temps an lait des coutumes et »les lois écritt'S. " Lcvçes ffallicœ, Pr.Tetatio secunda. Cott. Caligula. A. 111 , 3. -
L'on n'atleiul pas de nous ici un travail complet sur la législation des Bretons insulaires. Les limites de notre sujet s'y opposent. Nous devons nous borner à analyser rapidement quelques chapitres de ces institutions qui, ainsi qu'on pourra s'en convaincre, renferment une foule de coutumes presque aussi antiques que le peuple qui y était soiiinis. Plusieurs de ces lois, en effet, se retrouvent, dans les coutumes des Bretons continentaux séparés des insulaires dès le cinquième siècle. Ce fait ajoute nécessairement une grande force aux assertions que nous avons énoncées. Nous aurons occasion d'y revenir plus tard. Analysons d'abord, avec autant de netteté et de concision qu'il nous sera possible , les principales dispositions renfermées dans les chapitres que nous voulons étudier. Cette courte revue servira d'introduction à notre travail sur les coutumes locales de la Domnonée.
SECTION IIL
De la Propriété chez les Gallois, considérée dans ses rapports avec l'organisaliout de la famille.
On connaît historiquement les formes diverses de la famille dans l'antiquité. Là, l'État, absorbant
dans son unité toutes les petites sociétés particulières, le chef de famille est dépouillé de toute valeur politique; sa puissance s'arrête aux limites de la vie privée.
Ailleurs régnent des institutions à formes démocratiques. Il est d'autres pays, enfin, où la famille est l'un des élémens constitutifs de l'État ; telle était, par exemple , l'organisation du clan scotique.
Le clan formait un tout indivisible, soumis à lautorité d'un chef à la fois magistrat, pontife et capitaine. Ce chef mort, le clan était dissous; mais il se reformait bientôt par l'élection d'un ancien qui vivait, pour ainsi dire, de la totalité des terres de sa parenté. Le clan avait ses formes de justice, ses lois particulières, ses divisions territoriales: voilà ce que nous trouvons nettement dessiné dans la législation des Bréhoms d'Irlande.
Chez les Bretons les traces du clan , s'il y fut indigène, paraissent singulièrement effacées. Toutefois une étude comparée des lois de Hoël-Dda et des coutumes de l'Armorique, nous permettra peutêtre de jeter quelque jour sur cette anlique organisation.
Et d'abord, recherchons ce que la législation galloise rapporte touchant les droits du chef de famille.
« Nul ne sera chef du côté de sa mère, souvent « même nul ne le sera du côté paternel; car il n'y a a pas là prérogative d'hérédité. Le chef de famille « doit aide et assistance à tous ceux de sa parenté « qui réclament son intervention, soit en justice^
« soit en toute autre matière. Chaque année il |)aiera « au seigneur supérieur, au Brenin, un impôt d'une a livre, pour lui et pour tous les siens. En retour, il re- « cevra une redevance annuelle de tous ses parens. » La loi bretonne investit donc le chef de famille de toute l'autorité que les législateurs des autres pays assignent au père de famille; mais est-ce du chef d'une seule souche ou bien d'un chef de race qu'il s'agit ici ? Voici quelques faits qui semblent indiquer que la seconde de ces hypothèses est la seule admissible. Arrêtons-nous d'abord au chiffre de l'impôt payé par le chef de famille. Ce chiffre donne tout lieu de croire que ce personnage exerçait son autorité sur une parenté très-nombreuse. En effet, cette somme d'une livre était très-élevée pour l'époque, puisque nous voyons, parle tarif des objets qui se vendaient dans le pays de Galles, qu'un cheval valait l'io deniers (une demi-livre) et un bœuf l[0 deniers. Mais le même recueil nous offre un passage plus important encore : « Lorsqu'un « homme, y est-il dit, a commis un homicide et « qu'il n'a pu, avec l'aide de ses parens, rassem- « bler la somme que ces derniers sont légalement « tenus de lui fournir pour la compensation, il « peut s'acquitter par Vimpôt de lance. » Or, voici de quelle manière se levait cet impôt. L'homicide parcourait son quartier, et toute personne qu'il rencontrait sur sa route lui devait payer un denier, à moins qu'elle n'affirmât, par serment, quelle était cVuii autre sang. Comment expliquer, nous le de-
mandons, l'obligation de contribuer au rachat d'un meurtrier dont on ne serait que Je parent très-éloigné, si l'on n'admet qu'il existait, parmi les Bretons, des liens autres que ceux de la famille proprement dite?
Mais quelle était l'organisation de cette famille ; quels étaient les droits et les devoirs du père , de l'enfant, du mari, de l'épouse? Par quelles règles la propriété était-elle transmise de générations en générations ? Enfin quelle était, au sein des tribus bretonnes, la condition des colons et des esclaves? Ce sont là autant de questions fondamentales que nous ne saurions négliger : l'intelligence des antiques coutumes de l'Armorique est au prix de ce travail préliminaire.
SECTION IV
De la Naissance.
La loi bretonne environnait de la protection la plus bienveillante toute femme qui allait devenir mère. De fortes amendes étaient prononcées contre ceux qui l'auraient fait avorter. Aussitôt sa délv-
vrance, l'épouse conduisait à l'église le nouveau-né, et là, sur les reliques des saints, elle jurait que nul autre que son mari ii avait engendré cet enfant dans son sein^ . Que si le mari voulait dénier la légitimité de l'enfant qui lui était présenté, il devait jurer, à son tour, sur les corps des saints et sur la tète de son père, qu'il n'y avait, dans les veines de cet enfant, aucune goutte de son sang, si ce n'est de celui que tous les hommes ont reçu d Adam '.
SECTION V
Du Fils de rainille.
Quant à l'enfant lui-même, voici ce que la loi avait statué à son égard :
Le père répondait civilement de son fils jusqu'à l'âge de sept ans. Alors l'enfant était remis aux mains des prêtres pour être instruit et formé au joug de Dieu. Il lui était dû un salaire jusqu'à l'âge de quatorze ans; mais, après ce temps, il cessait d'être soumis
' Eum in utero suo genuerat-
"* Nid qiiœ communiter ab Adamo provenerit.
à l'autorité paternelle pour passer sous celle d'un seigneur auquel il rendait hommage. Ce lien d'inféodation était si puissant que quand l'enfant mourait, après quatorze ans révolus, et sans avoir de frères, tous les biens passaient au chef auquel il s'était dévoué'.
SECTION VI
hii Mnrijige , de Ih Séparation, du Régime de^- liieii;
Chez les Gallois, la fille qui se mariait avait droit à une dot qui consistait en bétail. La quotité en était plus ou moins forte selon le rang plus ou moins élevé qu'occupaient les parens de l'épousée, et aussi selon qu'ils avaient accordé ou refusé le consentement au mariaoe.
La femme qui se séparait de son mari avant sept années de cohabitation n'emportait que la dot qu'il lui avait donnée; mais si elle était restée plus longtemps sous son toit, elle avait droit au partage du mobilier. Les enfans issus du mariage étaient répar-
' l'id. livr 11, cap. So.
tis (le la soite : Les deux tiers d'entre eux (le choix devait tomber sur les plus âgés et les derniers nésj suivaient la condition du père; les autres, foimant le dernier tiers, restaient à la charge de la mère. La femme venait-elle à se séparer de son mari malade, ou, réciproquement, le mari de sa femme, c'étaient le conjoint malade et le curé qui faisaient le partage. Que si, après avoir répudié sa femme, le mari en éprouvait du regret, il la pouvait reprendre s'il la trouvait ayant un pied hors du lit pendant qu'elle dormait près de son nouvel époux.
Les lois galloises avaient établi, d'une manière précise, les circonstances où la séparation pouvait être demandée. "
Il était permis à la femme d'abandonner son mari pour cause d'infection d'haleine ou lorsqu'il était galeux, ou enfin quand il ne pouvait remplir ses devoirs conjugaux.
Quant à l'homme, il avait droit de répudier sa femme lorsqu'il était prouvé qu'elle s'élait abandonnée à un autre. Un simple attouchement suffisait même pour que la séparation fut prononcée. Toutefois la femme qui /t'aidait reçu qu'un baiser avait droit au partage des biens d'après la loi.
Ce chapitre renferme les plus étranges conditions relativement aux femmes qui, après s'être abandonnées à un homme, étaient répudiées par lui. u Qu'elles soient privées de leur dot, dit le législa- « teur, si elles ne peuvent retenir, tandis que deux « hommes le frappent à coups de fouet, un taureau
« dont la queue a été enduite de suif ! Mais si « elles réussissent à arrêter l'animal, qu'il leur soit « donné. »
Toute cette partie de la législation bretonne indique, comme on voit, une civilisation peu avancée ; mais la section qui va suivre nous fournira un contraste frappant avec ces institutions
grossières*.
SECTION VII
Des Contrais et des Pactes légaux
Toute personne mandée en justice, au sujet d'une promesse ou d'un engagement quelconque, devait l'avouer ou le méconnaître. Sa libération dépendait alors de la réunion de deux circonstances : il fallait et qu'elle affirmât par serment qu'elle n'était liée par aucune obligation , et qu'en même temps son adversaire se refusât d'attester, également sur la foi jurée, la validité de la demande. Si les deux parties affirmaient des faits contradictoiies, le défendeur
' Li\ . II , chap. I .
devait produire six compurgateurs à raj)piii de son articulation, et faute de comparution, il était passible d'une peine. Cette peine consistait en une amende qui était payée partie à l'église, partie au roi, parce que, dit la loi, V infraction aux simples promesses est du domaine de la consciejice aussi bien que de la loi civile. Quant aux contrats légaux, voici de quelle manière ils se formaient. Les parties choisissaient un arbitre auquel elles déclaraient leur engagement, promettant de l'exécuter fidèlement. Si, par suite, Tune de ces parties manquait à sa parole, c'était le seigneur du lieu qui, sur le dire de l'arbitre, contraignait le débiteur à s'acquitter de l'obligation contractée.
Les jurisconsultes trouveront dans le chapitre des lois galloises (trop succinctement résumé ici) plusieurs autres dispositions où le législateur a établi, avec une justesse parfaite, la distinction des obligations civiles et des obligations de bonne foi, telle qu'elle existe dans la législation des peuples les plus civilisés'.
1 Voyez , aux Pièces justificatives , le résumé que nous donnons des lois de Hoël le Bon , et comparez avec les fragmens que nous avons extraits du Canulaire de Rhedon.
SECTION VIII
Do la Succession bretonne comparée à l'héi édité romaine el h la succession germanique.
Chez les Romains , l'hérédité était indivisible : TSeino pro parte testatus pro parte intestatus decedere potest\ L'héritier continuait entièrement la personne du défunt.
Ce système d'hérédité absohie n'existait pas chez les nations barbares ; Bretons et Germains ignoraient cette unité de patrimoine qui caractérise la famille romaine. Il y avait dans la législation de ces peuples différens genres de succession et pluralité d'héritiers.
Chez les Germains, le droit d'aînesse était inconnu. Ce droit, en effet, est une importation romaine postérieurement appliquée à la société féodale du moyen âge.
On sait que chez les Francs tous les frères partageaient également l'héritage paternel, et que le
royaume Ini-mémc était divise'» comme nn patrimoine.
Chez les Gallois, les fonds de terre étaient d'abord partagés de telle sorte que chaque frère obtenait quatre arpens de terre en héritage '. Mais le roi Bléthin établit qu'à l'avenir il serait accordé douze arpens à chaque noble et huit arpens à l'étranger et au colon. Cependant, dit la loi, on n'en continua pas moins à assigner quatre arpens pour chaque héritage.
Ici se présente une singularité qui se reproduit en Armorique dans les coutumes locales des Bretons séparés de leur frères depuis tant de siècles. Lorsqu'il se trouvait une maison dans la succession qu'il s'agissait de diviser entre plusieurs enfans, c'était le dernier des fils qui héritait seul du domicile paternel. Il lui était accordé comme préciput huit arpens de terre, avec le mobilier, les édifices, la chaudière, la hache à bgis et le couteau, toutes choses dont le père ne pouvait jamais disposer qu'en faveur de son dernier enfant. Cette touchante bienveillance de la loi pour le plus jeune des enfans mâles anéantit, comme on voit, cette égalité celtique qu'on a opposée si souvent à l'inégalité germanique et sur laquelle quelques écrivains ont bâti les systèmes que vous connaissez.
• Foy. cliap. i i , l. 11, Let^es Ifallicœ.
SECTION IX
De la Succession des Femme'?.
Dans toutes les législations barbares, les femmes étaient exclues de la succession au bénéfice des mâles, ou, du moins, si elles y étaient admises , ce n'était point sur un pied d'égalité '. Ainsi les lois saxonnes % celles des Bourguignons^, celles des Allemands^, admettaient la femme à la succession de la terre lorsque le défunt n'avait pas laissé d'enfans mâles. La législation bretonne était beaucoup plus rigoureuse; elle n'appelait les femmes qu à la succession mobilière.
' 11 faut excepter la loi des Visigotlis qui , rédigée par des évoques ; était toute romaine. Leg. IJisigoth. IV, 29. Femînœ ad hœr éditât evi patris vel matris cequaliter cum fraliibus veniant.
" Lex Sax., tit. VII , c. r , ii et 8.
3 Lex Buvg.i. XIV, 1. .
4 Lex Alam. , t. LVII. Les lois Ripuaircs et Saliques et celles <\c% Angles étaient bien moins favorables aux femmes, f'id. leg. Anj;!., eb. VI. Cùm l'à'ilis sexus exstiterit , fœmina in htereditatem a\-iaii~ cam non succédât. [Lex /h'/j. , 1. LXVl , de Âlod. , ). \.)
SECTION X
Des AcU's fie (loiiiiôic volonté
En général , les legs n'étaient point admis chez les Gallois, et ils ne pouvaient être que mobiliers clans les circonstances où on les tolérait , c'est-à-dire à l'égard des créanciers ou à l'égard de l'Eglise. Comme cette faculté de disposition était de pure tolérance, le légataire n'avait pas d'action en délivrance contre l'héritier ' ; la crainte seule d'être retranché de la communion de l'Eglise pouvait contraindre cet héritier à s'exécuter.
SECTION XI
Des (Iivcr;>cs Conrlitlons sociales chez les Gallois.
ce 11 n'y avait que trois conditions dans la Cam- « brie, disent les lois de Hoél : la condition de chef
' La prohibition de tester exista pendant longtemps en .Allemagne Voy. le Diplôme du pape Lncius Mœser. Os>ab. GEScif. Dipl. 76, t. II, p. 317. yoy. Lex Salica , \. 62, ^ 6.
« on de Brenin, celle de noble et celle de vassal .( non noble (yassalus ignobilis). »
Cliaque petite principauté du pays de Galles était gouvernée par un cbef, sous l'autorité duquel se trouvaient des seigneurs inférieurs ouarglwydds (en gallois, vassal militaire, de a/*, préposition, sur^ et livjdd, service de guerre ' ). Une partie de ces nobles étaient de simples laboureurs soumis à une redevance comme les colons; mais, à la différence de ces derniers, ils n'étaient assujettis à aucun service personnel, tel que corvée, etc. Après ces chefs supérieurs , et à la suite des petits propriétaires nobles, que la loi bretonne comprenait avec les premiers sous l'appellation générique de uchelwyr, venaient les meibjon-eill-jon% mot que Wotton a rendu par celui de villanus et que nous croyons devoir traduire par colon. Le sort de ces vassaux inférieurs différait peu probablement de celui des Gaulois quasi esclaves dont César fait mention^; comme
• yoy W. OwEK , Dict. Gall. , à ces deux mots.
' Outre les colons , les alltutls et les caeths , il y avait encore des esclaves auxquels la loi donne le nom de taeawg^ que les tradiicleurs latins rendent parleur mot habituel de villanus. 11 faudrait, pour bien saisir toutes ces nuances, faire une étude approfondie de l'ancienne liistoire de Galles et des vieux termes employés dans les lois de ce pays, r^ous y reviendrons plus tard, car, nous le répétons, nous ne saurions retrouver ailleurs le secret de l'antique organisation des Gaules.
3 L'expression même de quasi sfn^us, employée par César, nous indique la différence (jui existait entre la condition de ces tenanciers et celle de l'esclave romain. Ce dernier n'avait , comme on sait , ni propriété , ni personnalité , ni famille; rien ne le défendait contre l'injustice et la dureté d'un maitre. Quant aux esclaves germains, leur sort était un peu moins misérable , sans doute ; cependant le maître pou-
ces derniers, les meibjon-eill-jon étaient au fond des hommes libres. Ce qui le prouve, c'est qu'ils avaient, comme les Brenins et les arglwydds, des îilltuds à leur service'.
« Ils n'étaient tenus à nourrir le roi ni ses domes- « tiques; mais l'hiver ils devaient approvisionner « (chacun d'eux une fois) la table du Brenin , celle « de la reine et de leurs officiers. Quand le prince « partait pour la guerre, les colons hii fournissaient a des chevaux et des transports pour ses bagages. « lis étaient tenus de loger et d'entretenir les voya- « geurs que le Brenin avaient pris sous sa protec- « tion j jusqu'au jour où ces étrangers trouvaient « une occasion pour regagner leur pays. Enfin c'é- « taient les colons royaux qui étaient chargés de la « construction des neuf maisons qui formaient les « principales dépendances de la demeure du chef, « c'est à savoir le palais, la chambre, la cuisine, « la chapelle, le grenier, le four, l'étable, le chenil « et l'atelier. » ( Foj. I. III, c. 20.)
La condition des alltuds' était loin d'être aussi
v.nit ks vendre comme un vil bétail. {Fetididi seri^um juris mei
illo nonfuro, non fugitivo , neque cadivo, sed menu et omne coi^ore sono.) L'esclave n'avait pas de wehrgeld qui lui fût propre. ( Lex Fris. , tom. IV. )
Nous ferons remarquer que, dans l'ile de Bretagne, la qualité d'homme libre s'élendait sur tout homme de race bretonne. Ceci confirme les paroles d'Hégésippe. ( f^oy. h- parîie, sec. ii, p. i-i.)
' Les traducteurs des Leges fralLicœ prétendent que ce mot signifie peregriuus , de ail , autre, et tud , contrée.
' Pretium exsulis régis est LXIII vaccœ sine elet^atione j pretium exsulis oplimatis est dimidium pvetii exsulis optimatis ; pretium exsulis
tloiiceqiie celle (les Meibjon-eill-jon. Toutefois les lois de Hoél le Bon n'appliquent que très-rarement ce terme d'alltucl aux captifs ou aux esclaves proprement (lits; Talltud était le plus souvent un exilé. Est vu\ dit le savant Wotton, qui non est ÏVallus ; non videtur aiitem esse caplivus^ sedvlr qui solum inutans sub patrocinio régis ^ velnobilis^ velcolonivivit. L'alltud du roi était estimé 63 vaches, sans augmentation ; l'allîud de l'arglw^ydd, la moitié du prix de celui du Brenin; l'alltud du colon, la moitié du prix de l'étranger du seigneur '.Dans une condition inférieure encore à celle de l'alltud, vivaient les pauvres captifs, les caëthjon^ pirates irlandais pour l'ordinaire. Ces caéthjon ' se divisaient en plusieurs classes : le caeth givciiîiddjaivg , condamné aux travaux domestiques les plus durs; le caedi dofaeth^ qui ne servait que le noble , et qui , selon Wotton , était seivus invitatusy non einptus.
La loi établissait une compensation différente pour le meurtre du caeth né dans l'île, caeth o'r ynjs hon^Ç'X pour celui du caeth venu d'outre-mer, cae/^/2 trainor : on pa}/ait une livre pour l'un , et une livre et cent vingt deniers pour l'autre. Quelque misérable que fut le caeth gallois, son sort était cependant^
viLLani est diinidium pretii exsulis optimatis. {Cod. Lim^ , p, 3>.) ' Caéthjon est le pluriel de caeth, 5é?7vus. En gallois caeesl pris dans le sens du mot latin sepe y il signifie aussi monile , de eau, ciaudere , incliidere. (Quelques linguistes gallois conjecturent que notre mot ca€r ( ker), oppidum , en dérive. ( lid. lib. V, c. a , § 33 , 34.) > yoy. Leg. /J'ai. 1. m , cap. i i, t. 10, 41 , 42 , 4^ » 5o.
moins cruel que celui de l'esclave romain. Lorsque, par son travail et par son dévouement à son maître, il avait obtenu quelque concession de terre, il cessait aussitôt d'être compté parmi les esclaves et devenait le colon du seigneur.
Nous allons maintenant abandonner le pays de Galles pour l'Armorique ; les institutions de ces deux pays devront plus tard s'éclairer les unes par les autres '.
• f^oy . aux Pièces justificatives un résnnid plus étendu d<; la législation d'Hoël.
SEPTIEME PARTIE
USEMBJiS RURAUX DE LA DOMNONÉE ARMORICAINE.
SECTION PREMIÈRE
Les matières dont nous allons avoir à traiter dans ce chapitre sont si peu familières, non-seulement aux historiens, mais aux jurisconsultes eux-mêmes, que nous avons dû recourir à de nouvelles divisions et aussi à une manière nouvelle de procéder. Voici la marche que nous avons suivie : Toute notre première section, subdivisée en paragraphes, a été consacrée à l'exposition du Droit commun convenancier ou domaine congéable en Domnonée ; puis nous avons analysé successivement toutes nos usances rurales ^ en nous efforçant d'établir, aussi nettement qu'il nous était possible, les droits du seigneur foncier, ceux du colon et le^ caractères propres à chaque usement.
Dans notre 'i^ section, procédant du coruui à l'inconnu, nous sommes remonté à l'origine même de nos institutions locales et nous en avons recherché la fdiation. On con][)iendra que des hy|)othèses devaient nécessairement trouver leur place dans un pareil travail ; mais nous espérons qu'on nous rendra cette justice que, l'histoire en main, nous ne leur avons point accordé une valeur qu'elles ne méritaient pas '.
5 1'''^. — Droit commun convenancier.
Il a été, de temps immémorial, et il est encore dans la Domnonée continentale, une institution qui, par ses rapports frappansavec la langue, les mœurs et les traditions des populations de race bretonne, mérite de fixer l'attention du jurisconsulte et de l'historien : nous voulons parler du domaine congéable. Voici la définition qu'en a donnée im savant praticien : « Le convenant ' est un contrat synallag- « matique par lequel le propriétaire d'un héritage, « en retenant la propriété du fonds, transporte les « édifices et superfices ^ moyennant une certaine « redevance, avec faculté perpétuelle de congédier « le preneur en lui remboursant les améliorations. «
' Nous donnons dans leur enfier, aux pièces justificatives, les textes de tous nos usemens ruraux. On y trouvera aussi un glossaire des termes de jurisprudence dont il est fait usage dans ce travail.
' Voy. Institutions coiwenancières , par Baudouin de la VJaison- Blancbe,
Il résulte de cette définition que les caractères essentiels du domaine congéable, sont :
1° La division de Théritage en deux parties : le fonds d'une part, de l'autre \es édifices et saperfices, et la propriété de chacune de ces parties placée en des mains différentes;
2° La réserve, au profit du propriétaire foncier, d'une rente ou redevance que doit lui servir le colon appelé à jouir de tout l'héritage ;
3^ La faculté pour le propriétaire du fonds d'évincer le propriétaire édificier, en lui remboursant la valeur de toutes les améliorations faites au domaine.
Ce singulier contrat était usité dans le pays de Bro-Erech, dans les évéchés de Treguier et de Goëllo, dans la Cornouaille et dans le pays de Rohan.
L'usement de Bro-Erech régissait tout le territoire de l'ancien comté de Vannes, lequel s'étendait en longueur, depuis la Vilaiue près de la Roche-Bernard, jusqu'à la Croix du Pont de Remperlé', et en largeur, depuis le rivage de la mer jusqu'aux pays de Cornouaille, de Porhoëtet de Rohan.
L'usement de Cornouaille embrassait l'ancien diocèse de ce nom (ou de Kemper), moins quelques portions de cet évéché soumises aux usemens de Rohan et de Treguier '. L'usement de Rohan était
' Baxa coiwenancievs du seizième siècle.
' Voy. InsUUUiom co/we/iancières , p. ab . t. 1
en vigiieui" dans l'ancien vicomte du même nom, et s'étendait sur les juridictions de Rohan , Corlay, Pontivy et Baud '.
L'usement de ïieguier et Goëlio faisait loi dans le diocèse de Treguier et dans l'ancien comté de Goëlio, dont Chatel-Audren était la capitale.
Il y avait en outre un cinquième usement dans i'ancien comté de Poher ou Pouchaer, qui se forma d'un démembrement de celui des Cornouailles, et qui , dès le onzième siècle, fut réuni au domaine de la couronne. Cet usement contenait une disposition qu'on ne retrouve dans aucune autre coutume locale : il y était dit que les frais du congément, au lieu d'être à la charge du seigneur, seraient supportés par le colon \ Toutes ces institutions sont fort anciennes et il nous est impossible d'en préciser la date; mais elles sont bien évidemment antérieures au onzième siècle, puisque phisieurs des comtés où elles, dominaient avaient cessé d'exister dès le commencement de ce siècle \ Toutes furent produites aux réformations de la grande coutume de Bretagne, en i539 et i58o. à la prière de d'Argentré,qui en avait vivement sollicité la rédaction; mais on se contenta de les autoriser par une disposition générale ^ qui comprenait tous les usages locaux et les droits particuliers dont les seigneurs pouvaient prouver la
• Mémoire pour la personne ilu sieur cle Rohan. {Jetés de Bret. ) ^ Le couifé cle Poher fut réuni en io4o à la couronne; celui de Vannes peu après. ( Act. de Bret )
^ Art. 632 de \ Ancienne cauiiime de Bretagne.
2(8 possession ancienne; la rédaction quon en donne ne s'appuie] donc que sur l'autorité des légistes, autorité non contestée il est vrai. Les différences qui existent entre nos divers useniens sont si peu marquées, si l'on en excepte toutefois les caractères particuliers de l'usement de Rohan, auquel nous consacrerons un paragraphe à part, que nous allons les examiner tous à la fois, comme formant dans leurensemble le droit commun conuenancier ; puis nous parlerons des droits de justice, de corvées et de suite de moulin auxquels était soumis le tenancier à bail congéable.
§ 2. — Droits du seigneur foncier dans l'usement convenancier.
La première charge qui pesait sur le colon était celle de la rente qu'il devait payer au seignein- foncier. Cette rente était le prix de la location du fonds, sans cependant en présenter toujours la valeur : généralement le taux en était fort modique, encore le colon pouvait-il la servir moitié en argent moitié en nature. Mais elle n'en constituait pas moins le droit au fonds , et elle se rattachait à la condition du foncier de telle sorte qu'elle était réputée bien noble ^ dans les partages entre gens de noblesse. Ce genre de propriété était si commun, les autres tenues si rares, que dans tous les pays soumis au régime du convenant ( ïreguier et Goëllo exceptés) il était passé en principe que toute rente due par un rotuiier, avec corvée et suite de
cour et (le moulin, était convenaiicière, et que, par coijséquent, la propriété du fonds appartenait au créancier de la rente. Le débiteur était donc obligé de prouver en justice la véritable nature de sa redevance.
Le foncier avait, avec la propriété du fond<, celle des arbres forestiers, ormeaux, frênes, hêtres, chênes. Au colon appartenaient les pommiers, poiriers, cerisiers et tous autres arbres qu'on nomme proprement fruitiers. Les bois blancs qui s'élèvent à une hauteur moyenne, comme le fusin et le bouleau, étaient aussi la propriété du domanier.
Le propriétaire foncier était libre de vendre son fonds, mais sous la condition de ne pas morceler la rente. La loi domaniale, protectrice des intérêts du colon, s'opposait par là à ce qu'on fit sa condition pire par la subrogation de plusieurs créanciers aux droits d'un seul ; elle exigeait de même le consentement du domanier pour la division de la terre.
Du reste, les effets de cette indivisibilité étaient réciproques : si le colon n'était pas obligé de servir à plusieurs seigneurs la rente qui lui était imposée, le propriétaire foncier n'était pas tenu, de son côté, d'en recevoir le montant des mains de plusieurs domaniers. Ainsi encore, lorsque le colon vendait ses édifices , ce quil pouvait faire sans Vaveu du seigneur^ celui-ci, quel que fut le nombre des acheteurs,/z'^jt^a// aucun compte à tenir du morcellement ; car tous les édificiers étaient solidaires; et le pre-
mier d'entre eux, mis en demeure, était obligé de payer la totalité de la redevance. Le droit était le même pour l'exercice du congément. Comme les ventes et les partages se faisaient sans le concours et le plus souvent à l'insu du foncier, celui-ci pouvait former régulièrement sa demande contre le tenancier de fait ou le tenancier de droit indistinctement.
Voilà le droit : il en fallait la preuve; car, au milieu des changemens continuels qui s'opéraient dans la possession, le propriétaire foncier aurait perdu bientôt les fonds qui lui appartenaient, s'il n'en avait possédé des titres en bonne forme, à l'aide desquels il put reconnaître et suivre sa propriété dans toutes les mains. Primitivement le danger était moins à redouter, parce que les droits fonciers étaient imprescriptibles, quels que fussent les détenteurs du fonds; mais aujourd'hui que l'abrogation des usemens a dépouillé le foncier de cette importante garantie, il a encore plus besoin de titres à opposer au colon et à ses ayant droit. Ces titres consistent dans une reconnaissance descriptive de toutes les terres qui composent la tenue; ils doivent indiquer, de plus, l'état des bâtimens, des clôtures, tous les droits édificiers et la redevance dont la tenue est chargée. On les a appelés ai^eux ou déclarations ^ et il est certain que suivant l'usement, ils étaient exigibles à chaque mutation de propriétaire /(9/^67e/^• mais il ne faut pas pour cela l(\s confondre avec fa^'eu féodal. Ce
(leniicr n'était du ({u'à un seigneur ayant piincipe (le fief, et la règle, en Bretagne, était dv. le réclamer aux plaidsdela justice seigneuriale. La déclaration^ au contraire, était demandée sans formalité. Elle devait être faite devant notaire, et elle était due alors même que le domaine n'était plus attaché à auciuie seigneurie. Aussi, faute de l'exiger, le foncier perdait-il le droit de saisie féodale; il pouvait seulement en mettre les frais à la charge du colon récalcitrant. Le foncier n'avait pas moins besoin de cette déclaration pour assurer la garde fidèle de sa terre et le maintien de ses droits dans leur intégrité. Autrement le colon pouvait, en surcharg'eant le sol d'un luxe de constructions inutiles, se réserver, pour la suite , des moyens de résister aux prétentions légitimes du propriétaire. Pour le compreneh^e , il faut se rappeler qu'au colon appartenaient les bâtimens, et que le foncier ne pouvait rentrer dans la jouissance de la tenue qu'en payant la valeur des édifices au tenancier. Or celui-ci, en les multipliant outre mesure, aurait pu en rendre le prisage exorbitant, au point que leur estimation, dépassant la valeur vénale de l'exploitation entière , eût rendu illusoire la faculté de congédier accordée au foncier. Le colon ne pouvait donc faire aucune augmentation à ses bâtimens; mais on conçoit que pour que des infractions de ce genre pussent être constatées , il fallait \\\\ titre spécifiant l'état des lieux, à l'époque de l'entrée en jouissance. Ici se présente un singulier contraste. Les édifices et su-
perfices sont tout à la fois meubles et immeubles : meubles si on les considère par rapport au foncier, immeubles par rapport au colon. Ils sont immeubles à l'égard du foncier pour deux raisons : la première, c'est qu'ils sont construits sur le sol d'autrui ; le consentement même du foncier ne changerait rien à cette condition précaire; la seconde, c'est qu'ils sont essentiellement rachetables. A l'égard du colon, au contraire, les édifices et superfices restent immeubles, qu'ils soient transmis par voie de succession ou par l'effet de transaction avec les tiers ; ce qui ne s'explique que par la libéralité même de l'institution du convenant. « Ceci, « dit d'Argentré, eut grand'peine à s'établir; mais <c enfin ce droit prévalut, et ces biens sont reconnus a susceptibles d'hypothèques. »
§ 3. — Des Droits des colons et de leurs héritiers.
Il y a une telle corrélation entre les droits fonciers et les droits édificiers, que nous n'avons pu faire connaître les uns sans indiquer les autres. Ainsi on sait déjà que le colon a pour propriété les bâtimens, les clôt lU'es , les arbres fruitiers, les bois blancs , les émondes des chênes plantés sur les fossés'; il ne nous reste, pour compléter cette nomenclatiu-e, qu'à y ajouter l'herbe des pâturages , le travail présumé delaplanis-
> On appelle fossés , en Bretagne , ces grands talus qui font de chaque pièce de terre une véritable forteresse.
sèment des prairies, U\ conduile des ruisseaux (|ui les arrosent; les engrais actuellement enfouis dans les champs, et les pousses d'herbes, les joncs, bruyères, etc. , que l'usement désigne sous le nom de trempes, stucs et veillons. Toutes ces productions sont attribuc'es non à la nature du sol, mais à l'industrie des colons. Il n'en est pas de même des travaux aratoires et de défrichement; car le domanier est censé avoir pris le sol nivelé, travaillé, prêt à recevoir la semence. Si le domaine porte sur une usine, sur un moulin , les droits du colon édificier comprennent l'appareil mécanique et la chaussée; mais, au moment du prisage de ces droits, on ne tient pas compte de la plus-value qu'ils peuvent donner au fonds; on les estime suivant leur valeur intrinsèque, pièce par pièce, ce qui s'appelle estimer par le menu.
Les héritiers du colon arrivaient à sa succession suivant le mode des usemens, lesquels donnaient des droits égaux à tous les enfans, quel que fût leur sexe. Toutefois il n'en était pas ainsi en Rohan, où l'usance attribuait la tenue au dernier enfant, ni en Goèllo, où rainé roturier recelait comme avantage un treizième de V héritage paternel. Quant à la veuve, elle avait pour douaire la jouissance du tiers coutumiersur le produit attaché aux droits édiflciers. Dans Bro Erech, en Cornouaille, comme enTreguier et en Goëllo, le tenancier s'arrangeait toujours pour qu'après lui sa tenue passât à son fils aîné , à la charge par celui-ci de dédommager en argent (c'était le plus or-
(iinairement avec la dot de sa femme) les frères et sœurs ayant droit comme lui à une portion de l'héritage paternel. De cette manière , le domaine échappait aux effets désastreux d'un morcellement indéfini. En même temps le paysan breton pouvait, à son gré, transmettre aux siens l'héritage qu'il avait luimême reçu de ses pères; et c'est ainsi qu'avec l'amour du sol , le culte de la famille se perpétuait dans la Domnonée.
Ajoutons ici que, sous l'influence des mêmes sentimens, la famille pouvait, en cas d'aliénation du domaine , le revendiquer en recourant au droit de retrait lignager.
Nous avons donné une autre preuve de cet esprit de conservation quand nous avons dit que le colon retenait la jouissance du fonds tant qu'il n'était pas pleinement remboursé du prix de ses édifices. On conçoit parfaitement maintenant que cette jouissance lui fut acquise indépendamment de tout bail; mais il y avait à cela une compensation. Le foncier pouvait, en pareille circonstance, exercer le congément , et même en permettre l'exercice à un tiers qu'il investissait alors du droit de possession, à l'exclusion de l'ancien domanier: aussi ce dernier avait-il tout intérêt à se munir d'un bail qui lui assurât la préférence sur ses compétiteurs. C'est ce qu'il faisait ordinairement, en payant , à titre d'épingles , une somme plus ou moins foite qu'on iionnnait nouveautés. Cette somme était assez élevée lorsque la redevance annuelle du colon était très-faible, et elle
servait ainsi à rétablir l'équilibre entre la prestation convenancière et la valeur réelle des droits fonciers. Observons qu'il y avait des contrées entières, celle de l'ancien usement de Polier, par exemple, où le domanier ne payait qu'une rente en quelque sorte illusoire pour un fonds d'une très-grande étendue. C'est pourquoi la plupart de ces colons se regardaient comme les propriétaires réels de la terre ; ils en donnèrent la preuve, il y a peu d'années encore, lorsqu'un riche financier voulut commencer dans le pays une série de congémens. Plusieurs paroisses se soulevèrent, et on vit les paysans, conduits par quelques-uns des membres de la municipalité de leur commune, s'efforcer d'entraver par la force l'exercice légitime des droits du propriétaire foncier.
§ 4- — Usement de Rohan.
Ayant à faire ressortir ailleurs les frappantes analogies que présente l'usement de Rohan avec la législation des Bretons insulaires, nous nous bornerons ici à une rapide analyse des articles les plus caractéristiques de cet usement. Dans le pays de Rohan , les redevances que payait le colon étaient extrêmement modiques relativement à la vaste étendue et à la valeur des terrains qui lui avaient été concédés; mais, en revanche, le seigneur jouissait du droit de déshérence; c'était pour lui un dédommagement , car l'exercice de ce droit lui procurait, vu le grand nombre de ses domaines, comme
une espèce de revenu périodique'. Quand le domanier laissait plusieurs enfans, c'était le dernier des mâles , \ejui'eigneur, qui recueillait seul le domaine. S'il y avait deux ou un plus grand nombre de tenues dans la succession , le plus jeune choisissait , en remontant ainsi jusqu'au premier-né.
On suivait le même ordre pour les filles.
L'héritier du domaine était obligé de recevoir ses aînés dans la tenue paternelle jusqu'au jour de leur mariage; et si ceux-ci étaient mineurs, ils devaient être nourris et entretenus sur le bétail de la ferme et •profil de la tenue.
C'était sans doute un droit rigoureux que celui qui ne laissait pour domaine, à la mère elle-même, que le logis compétent^ une quantité de terre ^ et quelque bétail nourri. Mais, comme on a pu le remarquer, ces dures prescriptions étaient adoucies par la simplicité des mœurs patriarcales et par l'esprit de famille. Montesquieu % ayant occasion de parler d'un pareil mode de succession que le père
« « Avenant le décès de i'iiouime déi'enteiir desdites terres sans hoirs « de sa chair et de loyal mariage, les édifices e^ snperficcs de la tenue, « ou des tenues , qu'il tenait , tombant en déshérence et saisie du sei- « gneur qui en peut disposer delà propriété, ainsi que bon lui semble, « sans que les collatéraux succèdent pour le regard desdites tenues au\ « superfices et édifices d'icelles , fors et réservé les frères et sœurs faite jant leur continuelle résidence en la tenue, lors du décès tle leur « frère, ou qui sont ù servir, et apprendre métier, et hors la tenue, « qui ne sont mariés et n'ont pris domicile hors icelle tenue ; et suc- <f cèdent audit cas à leur frère décédé sans héritiers de sa chair, u
' EsDrii des lois, liv. XVlll , ch. 23.
(lu Ilalde avait retrouvé parmi les Tartarcs, s'exprime ainsi :
« J'ai entendu dire qu'une pareille coutume était « observée dans quelques petits districts de l'Angle- « terre, et on la trouve encore en Bretagne dans le « duché de Rohan, où elle a lieu pour les roturiers. « C'est sans doute une loi pastorale venue de quel- « que petit peuple breton ou portée par quelque « peuple germain. On sait par César et par Tacite c< que ces derniers cultivaient peu les terres. »
On s'est plaint de ce que la condition de déshérence, introduite dans l'usement au profit du foncier, lésât les intérêts de la classe des tenanciers, si favorisée en général par l'institution du domaine con£:éable. On doit remarquer cependant les exceptions bienveillantes faites en faveur des collatéraux qui tenaient de plus près au colorî et composaient en quelque sorte sa famille, tels que le frère, ou la sœur non mariée , ayant résidé avec lui , etc. En outre, il ne faut pas perdre de vue que, grâce à lextréme modicité de la rente qu'il servait au seigneur foncier, le tenancier pouvait facilement, s'il n'avait que des collatéraux plus éloignés, leur laisser des économies suffisantes pour racheter sou domaine, et s'épargner ainsi le regret de voir, à son dernier moment, l'ancien patrimoine de sa famille passer en des mains étrangères.
Du reste, l'usage des baux, le droit de congément, la consistance des droits édificiers, étaient les mêmes dans cet usement que dans tous les au-
très. La tenue, tombée au seigneur par Téchute, était de nouveau donnée à domaine con^éable, soit à l'amiable, soit par vente aux enchères, quand les collatéraux ne traitaient pas directement avec le seis^neur.
On le voit donc, cet usement local, dont l'esprit fut méconnu et le nom frappé de tant d'anathemes au commencement de notre révolution % devait attirer les colons, loin de les repousser. Les tenues de Rohan . dévolues, sans le moindre morcellement, au dernier des enfans du colon, étaient moins sujettes encore aux démembremens que nos fiefs^ les plus considérables. Le domanier qui acquérait une seconde tenue assurait par là l'existence d'une nouvelle branche de sa famille. Il pouvait se dire, avec cet orgueil de propriétaire si développé chez le pavsan breton , que tant qu'existerait sa tenue son nom serait honorablement cité parmi ceux des habitans du pays.'.
^ 5. — Quevaisiers.
L'usement de quevaise ne régnait que dans quelques établissemens religieux de fondation très-ancienne, dans l'abbaye de Begars, au diocèse de Saint-Brieuc, au monastère du Reliée, sur les con-
• f^oir, aux Pièces justificatives, le rapport d'Arnoult de Dijon à l'Assemblée constituante et les réclamations de quelques député» du Morbihan en 1790, etc. etc.
> f^oir, aux Pièces justificatives, un lail de i53a.
iinsclu Léon et dans la coniraancicric du Paiaclel, à la Feuillée (Cornouaille). Le quevaisier devait tenir sa terre en bon état, et il lui était défendu d'en acquérir une seconde, sous peine d'être privé d(^ la première. H perdait aussi sa tenue, s'il la délaissait par an et par jour. Encore moins avait-il le droit de l'aliéner, de l'échanger ou de la louer sans la permission du seigneur. Celui-ci, en cas de vente, recevait le tiers du prix de la terre. La redevance due par le colon était modique; elle se composait de la septième gerbe sur la récolte dans les terres labourables, et de la cinquième dans les terrains où s^étaient faits de nouveaux défrichemens '. Il f^iut y ajouter une petite somme que le tenaiicier de la quevaise payait pour denier d'entrée, et les corvées, qui consistaient à faire les foins du monastère, à les charrojer, et à transporter les provisions de bois, de vin, de sel, et les matériaux de construction. Comme le quevaisier, une fois entré dans la tenue, ne devait plus la quitter, sous peine d'en être privé à perpétuité, lui et ses enfans, il n'y avait pour lui ni bail, ni commission, ni congément, ni consistance édificihre. La quevaise était tout simplement, en effet, la location d'un héritage à perpétuité, sous la seule condition au preneur d'occuper par lui-même, ou par ses descendans directs. Le plus jeune des fds héritait seul de la tenue,
' Ce qu'on nommait droit de champart
comme en Rohan. Quant aux collatéraux, une exclusion absolue était prononcée contre eux.
Il faut croire que ce régime , si dur qu'il puisse paraître aujourd'hui % ne répugnait nullement alors aux niœurS d'une partie de la Dom nonée, puisque ce fut seulement en 1075 que Henri Leduff, abbé du Reliée, obtint de Henri HI, roi de France, des lettres de commutation du titre de quevaise en celui de cens et rachat. Parla les colons acquéraient la pleine propriété deleur convenant, sous la réserve de la rente féodale. Ces tentatives de réforme s'annonçaient sous les apparences les plus libérales; mais elles ne furent point couronnées de succès. Les quevaisiers y avaient-ils découvert quelque arrière-pensée de fiscalité, par exemple l'idée d'augmenter leur redevance? Nous ne le déciderons pas; mais les faits parlent. Une enquête par tourbe, faite en 1611, nous apprend que cinquante-six quevaisiers repoussèrent le bénéfice de cette innovation, déclarant quib voulaient vivre et mourir sous Vusement de quewaise.
C'est donc par suite des changemens que le temps opéra dans les idées que se perdit Tusage de re-
• 11 semblerait que les a!)bés de Rcllcc et le Parlement désiraient également l'abrogation de ce^ nsement, à cause des nomb^ouse:^ difficultéâ que faisait naître , dans la pratique , une institution si opposée à toutes les règles qui régissaient les autres proprié es. Quoiqu'il en soil, il est certain que, malgré leur état de sujétion, les quevaisiers n'étaient pas privés du droit de |)laider, car les registres des greffes du Parlement nous prou\ent qu'il y avait souvent des procès inlenlés aux abbés do Reliée par leurs tenanciers.
nouvcier les coiilrats de qucvaise Jaiis les cas de déshérence. Aussi le nombre des conventions de ce genre finit-il par se restreindre tellement, (ju'au moment où éclata la révolution française cette vieille institution était pour ainsi dire éteinle.
^6. — Usciucnl (It: Motho '.
L usement de mothe s'étendait autrefois sur une assez grande portion de territoire, dans les domaines des ducs de Bretagne. Voici le texte de cet usement :
Art. P**. Chaque vassal (dit homme mothoyer) doit par an une geline, un boisseau d'avoine, et le denier appelé la demande d'aoust, aux mains des prevosts féodés.
Art. II. L'homme mothoyer mourant sans enfant mâle, le seigneur lui succède, à l'exclusion des tilles et des parens collatéraux.
Art. III. L'homme mothoyer ne peut quitter sa tenue, mais il la doit occuper actuellement et en personne, la cultiver et entretenir bien et dûment, et s'il la délaisse par an et jour, il la perd, et le seigneur peut en disposer.
Art. IV. L'homme mothoyer ne peut prendre
• yoir aux Pièces justificatives.
tonsure, ne se faire clerc sans la permission du
seigneur \
Ce fut Pierre II qui conçut le premier l'idée d'en changer le mode : par des lettres signées de sa main en 1455, il enjoignit aux commissaires de son domaine d'informer à\\ profit ou dommage qu'il recevrait en affranchissant les mothoyers.
Le duc François II reprit l'exécution de ce projet en 1484 et convertit les redevances en simple arrentement. Plus tard, François P^, roi de France, continua cette œuvre, dont l'entier achèvement résulta, selon toute probahilité, de ses lettres de i544 \
On a cru que ces changemens étaient motivés par la dureté de l'usement; mais les dispositions de cette usance rurale étaient loin d'être accablantes pour le tenancier. Si les princes étrangers en poursuivirent si vivement l'abrogation, ce fui uniquement
* Nou9 aurons occasion ailleurs de rapprocher les dispositions de cet usemcnt des coutumes du pays Aq Galles. Mettons ici en regard Icg curieux renseignenieiis que nous offre le Polyptique de l'abbaye Saint- Germain-des-Prés sur les colons ou serfs volontaires ( mansi ingénuités ).
Les mansi ingénuités, y lisons-nous, étaient soumis : l'^à des redevances en argent qui s'élevaient ordinairement à 4 deniers. {Potypt. , p. 69, i32 ) ; a" à Vost ou herban ( Polypt., 274 ) ', ->" à "" fermage qui se payait en nature ou en service de corps; 4*^ '^ "" droit pour envoyer le bétail dans les pâtures du seigneur ( ibid.y p. 32 ). Les corvées n'étaient pas réglées : le Polyptique nous apprend seulement que le colon avait trois jours h lui par >>emaine. (P. 60 , 62 , 67 . )
=• f^oir aux Pièces justificatives.
dans le but de procurer par là quehpies ressources il leur trésor épuisé.
Nous ignorons dans quel canton de la basse Bretagne habitaient les mothoyers dont il est fait mention dans les actes que nous avons nnentionnés. Quoi qu'il en soit, il est certain qua partir de cette époque, le droit de mothe ne se retrouve plus que sur le lerritoire de Crozon, seigneurie annexée depuis longtemps à la vicomte de Léon; il est donc présumable que c'est de ces seuls mothoyers qu'il est question dans le mémoire du seigneur de Rohan ' contre le baron de Laval , au sujet de la préséance aux États (1479). Nous y lisons que, quand les mothoyers venaient à quitterjeur mothe pour s'établir ailleurs, le vicomte avait le droit de les faire saisir et punir par amende ou par corps.
Ce droit exorbitant ne dérivait pas, comme on pourrait le croire, d'un abus de la puissance féodale; c'était sans doute un reste de l'ancienne autorité des chefs de tribus sur leurs vassaux.
§ 7. — Les Taillis.
Les taillis étaient obligés par leur tenure de demeurer par an et par jour ^ les uns au château de Lesneven, les autres au château de Crozon, afin d'y rendre au seigneur vicomte de Léon « tous les services pour lesquels on les requérait. » Pendant la guerre de la succession , plusieurs de ces taillis
' Voir^wx Pièces justificative? ( art. i45)-
ayant été employés par le duc Jean à la défense de ses châteaux, Thomas de Melbourne, receveur du prince, imagina, pour affaiblir l'armée de du Guesclin où servait le vicomte de Léon avec tous ses vassaux, de proclamer, par ordonnance, que tous ces taillis étaient affranchis et appartenaient désormais à la mouvance du duc, à cause du séjour qu'ils avaient fait dans ses châteaux ^
Ceci se passait en octobre 1373. Du Guesclin était alors à Remper. Le vicomte de Léon y accourut, pour se plaindre au connétable de la violation de ses droits les plus sacrés. « Mes tail- « lis, disait-il, ont droit de s'affranchir en chan- « géant leur tenure en domaine congéable.
« Mais ils ne peuvent nidlejnent désavouer leur « seigneur^ ni eux franchir, fors par eux faire (c bannir au convenant franc au duc. » Le connétable, en vertu des pouvoirs qu'il avait sans doute reçus de Charles de Blois, cassa l'ordonnance de l'Anglais. Cet acte d'autorité a été mal apprécié par Robertson, dans sa savante introduction à l'histoire de Charles-Quint. La conduite de du Guesclin, loin d'être illégale, était parfaitement conforme aux lois féodales en usage à cette époque, lois qui portaient formellement que le prince ne pouvait affranchir les vassaux de ses barons sans le consentement de ces demie/ s et sans quil leur fût accordé une indemnité. En France même, malgré les empiétemens de
» Voy. D. MoRicE, Àcies de Bretagne , tuni. 11 , p. 99.
l'autorilé souveraine sur celle des barons, le roi ne se serait jamais permis une violation aussi flagrante des droits de ses grands feudataires. Le connétable se montiait donc le défenseur de la constitution du pays en déclarant l'ordonnance de Melbouine sabreptice et impétrée par un étranger qui ne connaissait pas les anciennes coutumes du pays \
On remarquera que, dans cette ordonnance, il n'est parlé que des taillis du vicomte de Léon; mais il paraît que le duc Jean IV jugea à propos de l'appliquer à ceux de toute la contrée, puisque l'histoire nous prouve que, un siècle plus tard, il existait encore des taillis dans les domaines des ducs.
§8. — Des droits de Justice, Corvées, suite de Moulin.
Nous avons cherché vainement, dans les plus anciens titres de Bretagne, l'origine des institutions judiciaires qui régissaient les campagnes en Doranonée : toutes les traces en ont été effacées.
Chez les Bretons insulaires, les seigneurs étaient égaux, et c'était du roi seul qu'émanait la justice \
* C'est à partir du quinzième siècle seulenienf que l'histoire cesse de faire mention des taillis. Il n'en es' plus question, en effet, dans le mémoire du vicomte de Rohan, cilé plus haut, mcmoireoù il énumèrc ses prérogatives.
* ( Lois d'Floèl ). Sialus hominum est triplex in ff allia , régis generosi et wassali ignobilis. ( L. I, caj). 917)
Bex namqiie dominus est totius regni j alii au/em omucs domini paves sunt. ( Ext. de l'art, je»-, n» i4o, Jiistriades. )
Elle était exercée par des juges qui tantôt possédaient des terres et tantôt n'en possédaient pas. Le droit de juridiction n'était point chez les Gallois une marque de prééminence seigneuriale. Le seigneur remplissait cependant certaines fonctions quasi judiciaires à l'égard de ses vassaux; ainsi il devait pourvoir à leurs partages et recueillir les amendes prononcées; mais ces fonctions tenaient plutôt du patronage que de la justice proprement dite.
Les lois du pays de Galles nous fournissent peu de renseignemens précis sur Te^a^ ^e^- conditions chez les Bretons insulaires, antérieurement à l'époque où ils vinrent se fixer en Armorique. Tout ce que nous avons pu découvrir sur ce sujet dans les actes de la Bretagne continentale, c'est qu'il était d'usage parmi les insulaires émigrés de s'inféoder à ceux de leurs compagnons dont la puissance et les richesses étaient considérables. Le Cartulaire de l'abbaye de Landevenec nous en fournit la preuve dans ce curieux passage : « In eodern tempore [ixu cinquième « siècle), émit Harthuc, transmarinus, quamdani tri- « bwn XXII. Villas in plèbe quœ vocatur Brithiac (c per trecentos solidos argenteos in œternam hœre- « ditatein à Gradlone ^ rege Britonum ; et ille non « habebat Jîlius neqae parentes^ nisi seipsuni tan-
' Folio i4i Ce cartulaire est du commencement du onzième siècle, nous en donnons la description aux Pièces justificatives. Il appartient à la bibliothèque de Kcmper. (D. Morice place cet acte à lan 1^7)
« tàrriy et idco seipsum commendavit prœdiclo regi « Clique oinnia sua. »
Ainsi, dans cette nouvelle organisation, le plus puissant acquiert autorité sur le plus foible; et sinon en principe, du moins en fait, le fief s'établit, dès cette époque, en Bretagne, inséparable de la juridiction. Quant aux colons, ils devaient suivre la même justice que leur seigneur, puisqu'ils étaient ses hommes et habitaient sur le sol dont il était seul propriétaire.
Les domaniers du seigneur justicier suivaient aussi sa cour; en cela leur condition était différente de celle de ces métayers ou censiers, sur lesquels l'art. 4^ ^^ 1^ coutume ne laissait au, seigneur aucune juridiction.
Cette distinction s'explique facilement. Il ne faut pas perdre de vue que le domanier était jusqu'à un certain -^oxxA propriétaire ; sa soumission à la cour du seigneur foncier pouvait donc n'être pas considérée comme une contravention à la maxime : Res sua nemini servit. Cette obligation de suivre la cour du seigneur n'offrait, au surplus, aucun inconvénient; car le payement de la rente et des corvées était le seul rapport nécessaire qui existât entre le foncier et son colon. Les relations entre seigneurs et métayers étaient, au contraire, très-multipliés et tout à fait domestiques; conséquemment on pouvait craindre que le justicier ne se montrât pas toujours très-impartial dans des affaires où il était partie intéressée.
Pour revenir au colon, il eût été fort onéreux pour lui d'aller chercher au loin une autre justice; et le seigneur, de son coté, en perdant la juridiction sur ses vassaux domaniers, se serait vu dépouiller d'une de ses plus belles prérogatives; car il n'était pas rare qu'un haut justicier comptât dans son district plusieurs centaines de colons % non compris ceux des seigneurs relevant de sa mouvance.
Ainsi , pour nous résumer en peu de mots, le domanier ne fit que suivre la juridiction de la terre sur laquelle il vivait, en suivant celle de son seigneur. 11 en résidtait seulement une singularité dans notre droit féodal, à savoir que le seigneur exerçait sa justice sur le fonds qui lui appartenait à titre privé.
§ 9. — Des Corvées.
Lorsque, en 1790, l'institution du domaine congéable fut dénoncée à l'Assemblée constituante comme une servitude beaucoup plus dure que la féodalité me me ^ quelques membres de l'Assemblée, entraînés par l'esprit de parti, trompés d'ailleurs par un mémoire où tous les textes avaient été audacieusement falsifiés % s'élevèrent contre les abus que le système féodal avait, disaient-ils, introduits
' Voyez aux. Pièces justificatives.
2 l'oyez le Piopport de Tix>nchet aux Pièces iuslitu\ili\cs.
dans le])ail convenancier. Arnoult, de Dijon, chargé par ses collègues de leur faire un rapport siii' les coutumes locales de la basse Bretagne, ne put toutefois échapper à la nécessité de rendre justice k la sagesse de ces institutions.
« Il existe dans ces contrées, disait-il, un genre « de location, connue sous le nom de bail à conve- « nant ou à domaine congéable; ce haïl, purement « volontaire dans son oiigine ', n'avait été soumis à « d'autres lois qu'à celles que la liberté sociale au- « torise, qu'aux stipulations des parties contrac- « tantes. Il paraît, en effet, que l'ancienne Armori- « que, destinée par la nature à une éternelle « stérilité^ doit sa première prospérité à l'usage du « bail à convenant. Mais, ajoutait l'avocat du tiers- « Etat, la féodalité fut établie quatre siècles après % « et toute liberté disparut! Alors (bien entendu) les « grands feudataires bretons , à l'exemple de ceux « de France, voulurent avoir des serfs ^ des sujets^ (c des esclaves; alors furent établies les corvées avi- « lissantes, etc.... »
Nous passons dix pages de déclamations, sans doute fort applaudies dans leur temps, mais qui feraient soutire aujourd'hui; nous avons hâte de
' Lisez le texte des quatre usemeus conuenanciers à l'appendice : (jne de fois, depuis, n'avons-nous pas vu riiistoire écrite delasortel
"* Notez que ce fut au contraire au dixième siècle, après l'expulsion des Normands, que disparurent complètement les quelques traces de servitude qui existaient dans les pays occupés par les Francs.
de nous assurer s'il est vrai que ia tyrannie féodale se soit effectivement appesantie sur nos malheureux colons. Pour y parvenir, nous allons analyser séparément chacun des articles de nos usemens où se trouvent rapportées les charges qui pesaient sur les domaniers de la Domnonée.
Constatons d'abord que toute corvée due aux propriétaires fonciers par les colons était déterminée par le bail ou réglée par les usemens. Dans le pays de Bro- Erech, par exemple, les laboureurs étaient astreints à six corvées par an : deux par attelage , deux par chevaux et deux par bras. Ils devaient, en outre, l'aide à la récolte des foins et des blés du seigneur, et le transport des matériaux pour la réparation de son manoir *.
Dans l'usement de Cornouaille il était. dû neuf corvées : trois par attelage^ trois par chevaux, trois par bras. Le seigneur avait droit aussi à quelques autres corvées pour sa provision de bois , de vin et de sel , et pour faire conduire son blé au prochain port de mer.
EnRohan,en Treguier et en Goëllo, il n'était pas stipulé de corvées ordinaires dans les baux; seulement les tenanciers étaient obligés de transporter au manoir seigneurial la provision de bois, de vin et d'ardoises qui y était nécessaire.
Toutes les fois que les domaniers étaient requis pour la corvée, le seigneur devait prendre à sa
• f^oyez, aux Pièces justificatives, ces divers usemens
charge lu nourriture des houimesde service et à celle de leurs bétes. Si les lieux où il fallait transporter les diverses denrées étaient trop éloignés pour que le colon put revenir chez lui le même jour, il était en droit de refuser de s'y rendre. Dans les pays de corvées ordinaires, on pouvait se libérer par argent, lorsque toutefois la prestation n'était pas exigée.
Ces corvées étaient dwes indépendamment de tout principe de fief et de justice , soit que le fonds , détaché de la seigneurie, fût la propriété isolée d'un gentilhomme, soit qu'il appartînt à un simple bourgeois.
11 est évident, d'après cela, que si toutes les charges qui pesaient sur le peuple, en France, étaient réellement de la nature de celles quon nommait féodales ^ en Bretagne elles n'avaient pas le même caractère. Les corvées dont nous avons donné la nomenclature n'étaient, en aucune façon, le prix d'une concession féodale : c'étaient tout simplement des conditions mises par le propriétaire à la location de sa terre, conditions auxquelles le colon était libre de ne pas souscrire.
Le système féodal n existait donc réellement^ dans la DomnonéCj que du seigneur inférieur au seigneur supérieur.
Qu'on se rappelle ici l'aveu ou la déclaration du colon : cet acte, cette formalité, n'avaient rien de l'aveu féodal. Et en effet la déclaration ne dis-
• A la fin du seizième siècle, les corvées de ruscment de Cornouaille étaient évaluées à 17 sous 6 deniers. ( Bail de 1587. )
pensait pas le foncier d'en faire une de son côté : il était obligé, non-seulement pour son propre enclos et ses métairies, mais même pour le fonds de tous les domaines quil possédait, de rendre cet aveu au seigneur supérieur, de qui il était censé tenir toute la terre. S'il négligeait cette formalité, il était sujet à la saisie ou à la perte d'une année de revenu. Mais pour le colon , placé aux derniers degrés de l'échelle sociale, il est vrai de dire de lui quil n était inféodé à persohne et ne devait de services qu'en raison des liens qui rattachaient à la propriété. Les lods, les ventes, la foi, l'hommage, le rachat, tout cela lui était inconnu.
Néanmoins le nom Aq fief anomal, appliqué à tort au convenant, donna lieu, plus d'une fois, à de fausses interprétations.
Quelques légistes bretons, au milieu de la fiévre de destruction qui régnait en 1790, attaquerent avec un incroyable acharnement une institution qui, pendant tant de siècles, avait protégé les intérêts des classes rurales en Domnonée. Persuadés qu'Us étaient arrivés au siècle de la perfec tion, ils réclamaient, en maudissant la tyrannie des temps passés, ces droits qui, disaient-Us, appar^ tiennent à r homme avant toute société dans letat de nature. Un jurisconsulte de talent et de conscience, Tronchet, se chargea de répondre à ces déclamations La société d'agriculture de Paris, consultée par le comité de féodalité, déclara de son coté « que, « dans son opinion , le bail congéable était tellement
« utile, qu'il serait à désirer (jue la France entière « l'adoptât'. » L'Assemblée constituante se borna donc à modifier quelqu{\s dispositions des usemens de la basse Bietagne; mais ce décret lui-même ne devait pas échapper un peu plus tard à une révision révolutionnaire.
^ lo. — De l'ancien nt du nouvel Etat du Domaine congcable.
L'usement à domaine congéabîe était en vigueur, ainsi que nous Tavons vu , dans les comtés de Cornouaille et de Vannes, dans le vicomte de Rohan et dans les deux tiers du diocèse de Treguier. Dans toute l'étendue de ces trois premières localités, on ne rencontrait que fort rarement, disséminées çà et là autour des villes ou des grands bourgs , quelquesunes de ces fermes ou métairies dont le mode avait été adopté dans la haute Bretagne. Il n'y avait qu'aux environs des manoirs seigneuriaux qu'on lencontrait d'ordinaire une petite ferme désignée dans le pays sous le nom de métairie de la porte. Les autres propriétés consistaient en tenues convenancières, en dehors desquelles chaque domanier possédait, en toute propriété , quelques champs provenant presque toujours de ses empiétemens continuels sur les terres vagues qui dépendaient de son village. Le domanier qui avait plusieurs tenues louait celles qu'il n'occupait pas, et recevait pour prix de ferme ce qui restait après l'acquit de la rente. On s'est élevé plu-
» P^oj. aux Pièces justificatives.
sieurs fois, depuis 1789, contre l'instabilité du titre convenancier. Cette instabilité n'avait pourtant pas d'inconvénient grave, à cause du soin que mettait le propriétaire foncier à conserver le plus longtemps possible le même colon sur ses domaines. Il est constant que ce dernier se croyait tellement assuré de transmettre un jour sa tenue à ses enfans , que la pensée ne lui venait point d'acheter des fonds de terre ' pour son propre compte.
Ainsi donc, libre dans son exploitation, propriétaire édificier, et même, ainsi que nous l'avons dit, propriétaire absolu de quelques arpens de terre, certain , dans tous les cas, de transmettre son héritage à sa descendance , tel était le colon sous le régime du convenant. Si Ton réfléchit à l'étendue de ses droits et à la libéralité de l'institution qui les lui garantissait, on ne peut se défendre d'un premier mouvement de surprise lorsqu'on apprend qu'il existe des lettres patentes de Henri II , roi de France, portant abolition du contrat convenancier, comme empreint de servitude. Mais bientôt ce fait trouve son explication. En i556, au moment où ces lettres furent j)ubliées , la guerre venait d éclater, et , par surcroît , les finances du royaume étaient épuisées. On eut alors la pensée d'aliéner les biens de la couronne, dans la province de Bretagne, en convertissant les redevances convenancières en rentes féagères, moyen-
' Il n'y avait pour eux 'jiriin genre de propriété : les droits (kliticiers.
nant une finajice modérée^ laquelle , suivant Irs I(mmes de l'ordonnance, de^'uit être arbitrée par commissaires. Cet édit n'était rendu à d'autre fin que de faire payer au roi la même rente, sous un autre nom , auec nouveaux droits de lods et ventes sur ces biens à chaque 7n ut at ion ; mais on sut le produire sous des apparences toutes populaires : « T.e roi , y était-il dit, « aidait grandhàte de voir disparaitrc une institu- (c tion qui emportait si grande incommodité .^ subjec- « tion et servitude à ses sujets. » Ces lettres, enregistrées à grand'peine au parlement de Bretagne, mai reçues par la chambre des comptes, comuie une infraction au principe d'inaliénabilité des biens de la couronne, ne trouvèrent pas, à ce qu'il paraît, plus de crédit auprès des colons qu'on voulait émanciper. Elles furent renouvelées en iSyy et en i6o4, mais sans plus de succès. Le roi, en effet, possédait encore, dans les dernières années du dix-huitièm(5 siècle, un grand nombre de domaines en Cornouaille et dans le diocèse de Vannes.
Nous avons vu qu'un décret de la Constituante avait modifié l'ancienne institution convenancière; mais cette œuvre de modération et de sagesse ne put trouver grâce devant les démolisseurs de la Convention. Le 27 août 1792, une loi fut rendue qui abolit les droits de foncialité de presque tous les propriétaires, en enlevant la faculté de congédier à tous ceux d'entre eux qui ne pouvaient prouver leur droit par titre primitif de concession. Cette loi ne laissait au foncier qu'une sim|)le rente que le colon
était libre de racheter à volonté. Mais un pareil état de choses ne fut pas de longue durée , et, dès que la tourmente se fut calmée, dès que la voix de la justice réussit à se faire entendre dans nos assemblées publiques, cet édit de spoliation fut effacé. La loi du 9 brumaire an VI rétablit le décret de la Constituante , qui avait reconnu que les corvées, telles qu'on les exigeait, n'étaient que de simples redevances convenancières. Ce décret maintient en Bretagne une grande exception au droit commun de France : aussi est-il permis de s'étonner que le Code civil n'en ait point fait mention.
Bien que cette loi de l'an VI ait permis aux fonciers remboursés de leur rente ' de rentrer dans tous leursdroits, à la charge de restituer le capital de cette rente , depuis un demi-siècle cet état de choses a dû nécessairement se modifier. Un très-grand nombre de cultivateurs ont été amenés à consolider leur domaine en achetant les rentes de la tenue : toutefois, et ce foit est caractéristique , on ne les vit presque jamais, même au temps de la révolution, chercher à acquérir la toute propriété de tenues autres que celles qu'iU occupaienl. Cette répugnance presque invincible provenait de je ne sais quelle idée de supériorité attachée à la personne de celui qui recevait la redevance et de soumission de la part du colon qui la servait : aussi est-ce encore aujourd'hui une chose qui répugne au paysan breton que de voir
' En ver lu di- la loi do i7«j3.
un laboureur se faire domanier d'un autn^ laboureur. Ce préjug'é de noblesse attaché au domaine cone;éable est si puissant, que le cultivateur de la Domnonée ne manque jamais de donner à son propriétaire foncier le titre de seigneur Tautrou), tandis qu'il n'accorde an propriétaire de la ferme que la qualification de maitre (mast).
Au surplus, d'autres causes encore pourraient être assignées à ce respect du paysan pour les anciens propriétaires du sol.
Autrefois, en basse Bretagne, les seigneurs n'évaluaient pas seulement leurs terres d'après tel ou tel revenu; habitant presque toujours la campagne, ils savaient apprécier les autres avantages qu'elles leur offraient. Ainsi, passionnés qu'ils étaient pour la chasse, jamais l'idée ne leur serait venue de spéculer sur la vente de quelques arpens de landes. Leurs propriétés, dans l'intérêt de leurs revenus, étaient morcelées en un trop grand nombre de petits domaines, ils le savaient; mais, en cone^édiant une paitie de leurs colons, ils perdaient une nombreuse clientèle dont ils étaient fiers d'être entourés. Maintenant rien de tout cela : les descendans de ces gentilshommes campagnards habitent presque tous les villes ; ils en ont donc pris l'esprit, et ils ne voient plus que des embarras sans compensation dans l'administration de biens composés de rentes si minimes. Ils vendent leurs domaines à des spéculateurs avides qui , pour établir des fermes sur les convenons, congédient les colons ou leur font payer au
poids de l'or la possession de la tenue paternelle. C'est ainsi que le convenant est en voie de dissolution. Déjà il a disparu presque entièrement de l'ancien comté de Poher, à la suite d'une foule de congémens. Il est miné dans le pays de Rohan par la vente aux colons d'une grande partie des biens qui appartenaient au duc de ce nom. Dans les pays de Cornouaille, en Treguier et dans l'évéché de Vannes , les mêmes causes produisent journellement les mêmes effets. Ainsi encore un peu de temps, et le domaine aura disparu du centre de la basse Bretagne, s'éteignant aux lieux mêmes où il fut primitivement établi % après avoir résisté durant tant de siècles à la double attaque des princes et des légistes !
SECTIOiN II.
§ n. — Coup d'œil rclrospeclif. — Origine du Domaine
congciible.
Le domaine congéable est connu dans son essence et sous ses divers aspects; nous en avons aussi, d'après des titres irréfragables, esquissé l'histoire chronologique. Nous allons maintenant, procédant, comme nous l'avons dit plus haut, du connu à Tinconnu, remonter, à travers les ténèbres du passé, à la source de cette institution originale. Nous le ré-
' Sur les côfes , où les renies domaniales sont très-élevées , le domaine aura sans doute encore une longue destinée.
pétons encore, le contrat coiivcnancier a trop de rapports avec l'histoire , la langue et les mœurs de la basse Bretagne, pour que nous négligions d'en étudier à fond le caractère primitif et les transformations successives.
On a vu que la Domnonée , à l'époque de l'émigration des Bretons insulaires, était une contrée couverte de bois et où s'étendaient de vastes terrains en friche. Là des laboureurs sollicitèrent des seigneurs possesseurs de ces landes incultes la permission de fertihser le sol. Les seigneurs y consentirent, mais à la condition que, pour prix de la jouissance du fonds, chaque colon leur paierait une faible redevance. Un traité fut donc passé entre les deux parties. Le seigneur se réserva la faculté de reprendre sa terre lorsqu'il le voudrait; mais il prit l'engagement de rembourser au colon le prix des améliorations que celui-ci aurait faites au domaine. Telle fut, suivant deux jurisconsultes distingués ', la première origine du domaine congéable. En second lieu, dans un pays de petite culture comme la Domnonée, où plusieurs métairies réunies ne produisent pas le revenu d'une seule ferme dans une autre province, il était naturel de rechercher un mode de redevance aussi commode que celui du convenant. Plusieurs propriétaires convertirent donc, dès ces temps reculés, leurs fermes en tenues convenan-
Du Parc-Poulain et Baudouin tic la Maison-Blanche.
cières; et ce serait là, suivant les mêmes jurisconsultes, la seconde origine du domaine congéable, origine à laquelle il faudrait rapporter la définition que nous avons citée au commencement de ce travail.
L'origine du domaine congéable remonte à une époque bien antérieure à celle où l'on commença k rédiger par écrit les divers contrats relatifs à la propriété. D'anciennes coutumes locales en réglaient primitivement les conditions. Mais à quel siècle rapporter l'établissement de ce contrat?
L'auteur des Institudojis convenanclères suppose que ce fut l'arrivée des insulaires chassés par l'épée des Saxons qui donna naissance à ce genre ^usement. Suivant lui , les exilés auraient pactisé avec les propriétaires du temtoire sur lequel ils venaient chercher un refuge, absolument comme la chose se pourrait faire de nos jours. Mais, en cela même, ce système semblerait manquer de vraisemblance: aussi l'avons-nous rapporté, avec les deux hypothèses qui précèdent, uniquement dans le but de faire la critique du tout, nous réservant de développer un peu plus loin notre propre sentiment sur la matière.
On a vu que l'essence du domaine congéable se divisait en deux parties principales : le fonds et les édifices et superfices, double, propriété placée en des mains différentes.
Nous retrouvons dans les lois romaines cette distinction du fonds et de la superficie; wYàx^ cette sépara'
tion de doux genres do propriétés dans le même héritage se rencontre dans toute contrée où la législation est sortie de l'en Tance. Est-elle suffisante pour constituer lesélémonsde notre contrat convenaneier? Nous ferons remarquer que les colons et les vectigales ^ dont il est parlé dans le Code de Justinien \ ne rappellent que d'une manière fort éloignée notre domanier breton. Mais, à supposer même que ces analogies existassent, quelle conclusion en pourrions-nous tirer lorsque toutes les recherches des antiquaires semblent constater ce fait, que les Romains n'ont jamais introduit leur langage ni leur civilisation dans nos campagnes? Et comment d'ailleurs ce contrat, établi par les conquérans dans le pays lopins )éfractaire à leurs lois, s'y serait-il multiplié si étonnamment, tandis que la trace même en aurait été effacée au sein des provinces complètement romanisées ? Il est pourtant un fait qui semblerait contredire notre opinion. D'Argentré% sur la foi de deux vieux glossateurs du droit romain , nous parle d'un conii-at qui peut se résumer en ces termes : Concedo tihl fundtun precario et super/icieui per proprio. Nul doute, comme Tobserve ce grand jurisconsulte, qu'il n'y ait là quelque analogie avec le domaine congéable; mais il ne s'agit pas pour nous de trouver des ressemblances entre les institutions de peuples différons; ce qu'il importe de sa-
» Cod. Just., 1. \II.
* D'ArgcnIré, Coutume de L'ietagne , art. 2'i(>, n" »6
voir, c'est si nous devons attribuer aux Romains l'établissement du domaine congéable dans la Domnonée. Or rien ne vient appuyer cette conjecture.
Quelques auteurs ont comparé le convenant au fief et à l'emphytéose; nous allons donc signaler les différences qui existent entre toutes ces institutions, pour mieux faire ressortir le caractère spécial du contrat convenancier.
La concession féodale transmettait au vassal le domaine utile, c'est-à-dire la jouissance entière et irrévocable de la tenue, et elle en dépouillait tellement le seigneur, quil n y pouvait rentrer que par la commisse , pour désaveu ou félonie , outrages graves et de la même nature que les griefs qui perm,ettent de révoquer une donation. En sorte que le seigneur ne conservait sur le fief que ce droit abstrait que lesfeudistes ont nommé dominité directe, et un autre droit à quelques légères redevances ou à quelques services qui étaient censés la cause et le prix delà concession par lui faite. Le bail à domaine, au contraire, laissait au propriétaire tous ses droits sur le fonds de la tenue et lui permettait, à la tin d'un contrat qui, en droit du moins, excédait rarement neuf années, de rentrer dans sa terre, en payant, ainsi que nous l'avons dit , les édifices et les superfices au colon. Nulle analogie entre ces deux contrats, comme on voit. Quanta l'emphytéose, n'est-ce pas essentiellement un bail à long terme? Or nous venons de montrer que telle n'est pas la nature du convenant. Remarquons, en outre , qu'à la fin d'un
bail enij)hytéolique, les améliorations reviennent de plein droit au bailleur, avec le fonds de la propriété, tandis que le foncier, dans notre usement, se trouve obligé, à l'expiration d'un contrat, de racheter du colon les édifices et super Jîces.
Les jurisconsultes bretons cherchant, pour se diriger dans la pratique, les rapports du convenant avec les contrats dont les lois françaises renferment les règles, ont remarqué qu'il participait également du bail à ferme et de la vente à réméré. Il tient en effet du bail à ferme, en ce qu'il n'accorde aux colons qu'une jouissance précaire et résoluble; de la vente à réméré, par la faculté perpétuelle que se réserve le bailleur de rentrer, à prix d'argent, dans les édifices ou superfices qu'il a laissé bâtir ou qu'il a cédés. Mais ce ne sont encore là que des analogies établies après coup et qui ne nous apprennent rien touchant l'origine du domaine congéable. A quel temps, à quels événemens rapporter cette origine? voilà ce qu'il s'agit de rechercher.
Attribuerons-nous le domaine congéable aux Gaulois armoricains? Il est très-probable que ce peuple, du moins à l'extrémité de la péninsule % avait conservé ses mœurs propres et la langue nationale, alors que dans le reste des Gaules tout s'était romanisé; mais si complète qu'ait pu être la fusion des Romains et des Gaulois dans ces dernières con-
' Nous reviendrons sur celle hypothèse dans les chapitres consacrés à l'église et aux communes.
trées, il n'y est pas moins resté des traces de législation gauloise dans les anciennes coutumes françaises. Or pour quelle raison un mode de tenure qui se rapprochait ainsi de la loi romaine s'y seraitil effacé complètement? Lorsqu'on jette les veux sur les contrées où le domaine congéable était en vigueur, il est une observation qui vous saisit tout d'abord: c'est que le convenant s'est toujours concentré dans les contrées habitées par la race bretonne.
En voyant le domaine congéable établi à l'extrémité de la péninsule , là même où abordèrent les émigrés bretons, serait -il rationnel d'aller en rechercher l'origine ailleurs que chez ce peuple? et pourrions-nous hésiter à reconnaître dans le convenant une institution domestique d'une peuplade bretonne, quand, depuis dix siècles que la Domnonée est réunie au reste de TArraorique et qu'elle en subit les lois, on la voit conserver, avec sa langue et ses traditions propres, cet antique contrat qui en est comme inséparable? Il est pourtant un fait qui semble contredire les ai^sertions qu'on vient de lire. Dans plusieurs localités de la basse Bretagne, au lieu du domaine, on ne retrouve que certaines tenures grevées de servitudes : nous voulons parler de la quevaise et de l'usemcnt de mothe. Ces coutumes rurales ont-elles la même origine que le domaine congéable? Et s'il en est ainsi, pourquoi offrent-elles tant de différences avec le convenant? Ce n'est pas tout. Dans un de nos an-
ciens diocèses, clans le pays de Léon, situé à l'exlrémité de la péninsule, et où se parle un dialecte breton, le domaine ne s'est introduit (pi'à une époque relativement moderne. Comment explicpier ces étranges anomalies? Avant de rechercher la solution de ces problèmes, il est indispensable que nous rappelions quelques faits historiques, signalés déjà dans la première partie de ce livre.
Les pi'emières descentes des insulaires bretons dans l'Armorique paraissent remonter au troisième siècle. Elles eurent pour cause les troubles qui suivirent la révolte d'Alleclus '. Plus tai'd des calamités nationales amenèrent de nouvelles migrations. Or on sait déjà quels rapports de pai'enté et d'alliance existaient entre les populations de l'Armoi'ique et celles d'une grande partie de l'île de Bretagne. Sans doute il n'était pas dans les destinées de la Gr-ande-Bretagne ni de la péninsule gauloise d'échapper au joug des Romains; mais elles pouvaient ne pas imiter l'empressement des auti-es peuples de la Gaule à embr-asser leur civilisation. Toutes les deux, nous l'avons dit, opposèrent l'amour de leurs antiques croyances à l'éclat de brillifntes nouveautés, et n'appartinrent à l'empire que par la soumission de leurs chefs devenus tributaires.
Nous n'avons pas à nous occuper ici des pre-
' f^oy. le I^*" vol. des Pi^euves de D. Morîce et le Mémoire de l'abbé Gcdlet. ( Dom Morice , t. I'''^ tic riiistoire, à la fin, )
mières colonies bretonnes qui abordèrent sur nos rivages. Mêlés aux Gaulois romanisés de la haute Bretagne , ces émigrés avaient dû perdre promptement les traditions du génie national. Nous nous renfermerons donc dans la partie de la péninsule où s'établirent, au cinquième siècle, les insulaires qui s'enfuirent devant les bandes saxonnes. Voyons quel était alors l'état de la Domnonée.
Une portion très-minime du territoire de la basse Bretagne pouvait seule, dans l'origine, être livrée aux travaux de l'agriculture; car ce pays offre encore, en plein dix-neuvième siècle, des landes incultes où le premier occupant peut planter sa tente et promener sa charrue, sans que personne l'inquiète.
La fertilité des côtes avait fixé près de la mer les peuplades de l'Armorique : aussi toutes les vieilles cités dont les noms nous sont parvenus étaient-elles maritimes. Aujourd'hui encore, lorsqu'on parcourt l'immense territoire qui s'étend entre les rivages opposés de la péninsule, c'est à peine si l'on rencontre ck et là quelques bourgs un peu considérables.
Ce fut donc sur le littoral que se fixèrent les premières populations qui occupèrent la Domnonée. Lorsque plus tard les émigrés de la Grande-Bretagne abordèrent en Armorique, sous la conduite de leurs chefs, il leur fallut en conséquence s'avancer dans l'intérieur des terres. C'est là, au milieu des landes abandonnées, qu'ils étabhrent leiu-s labours et leurs
|)Aturagos. Aussi voyoïis-nons ceux des cliefs <Ve tribus dont riiistoire a pu nous conserver les noms établir leur demeure à qucîlquc distance du littoral. C'est entre Saint-Brieuc et Quintin , sur le territoire qui lui a emprunté son nom, que Fracan s'établit. Harthug, dont le nom est aussi resté à i'une de nos plus anciennes trêves ', vint se fixer, près de Briec, dans le diocèse de Kemper.
Ces Bretons, chassés de la terre natale, arrivaient suivis de leurs hommes et avec ce qu'ils avaient pu emporter de plus précieux, et une fois établis dans la péninsule, ils se dépouillaient de leur petit trésor pour acquérir des terres. Le Cartulaire de l'abbaye de Landevenec nous montre en effet Harthug, l'homme d'outre-mer, achetant de Gradlon , comte de Cornouaille et roi des Bretons, une tribu composée de vingt-quatre villages \
Peu à peu le domaine de ces nouveaux venus s'agrandit avec leur expérience et s'avança des régions voisines du littoral jusque vers les montagnes où l'empreinte du caractère national se trouve aujourd'hui plus marquée que partout ailleurs. En les suivant dans leurs progrès, nous n'en sommes pas réduits à des hypothèses plus ou moins logiques. L'analogie de faits récens nous éclaire et nous pouvons appliquer à la Domnonée ce que M. War-
' f^oy. aux Pièces justificatives.
^ Document cilc en entier un peu plus loin.
den nous dit des établisseniens nouveaux dans les États-Unis d'Amérique '.
5 12. — De l'établissement du Domaine congéable.
Les rapports de famille qui existaient entre les Bretons insulaires et les Armoricains de la Domnonée n'étaient pas tels qu'on rencontrât des deux parts la même organisation sociale ni le même mode d'aménagement de propriétés. Les Armoricains, propriétaires des terrains fertiles du littoral, les donnaient à exploiter à titre de ferme. On est du moins porté à l'induire de ce fait qu'on ne rencontre aucune autre tenure dans tous les lieux où le convenant est inconnu. Ce mode de contrat agricole était peu en harmonie avec les coutumes des insulaires. D'ailleurs, c'est seulement lorsque les terres de seconde qualité peuvent rembourser leurs frais de culture qu'on voit les terres d'une qualité supérieure acquérir une valeur locative et passer aux mains d'un fermier. Or, nous avons vu que l'intérieur de la Domnonée était inhabité à l'époque où arrivèrent les dernières colonies bretonnes.
Ne perdons pas de vue, en outre, que le bail à ferme est un contrat où le propriétaire et le laboureur débattent leurs conditions et traitent d'égal à égal ; en un mot, que c'est un acte de deux volontés
• Warden j Dtscription des FAats-Unis iP Amérique , t. V.
libres, acte qui ne saurait avoir lieu entre personnes dont l'une serait dépendante de l'autre, par exemple entre le mari et la femme, en nous reportant aux lois actuelles. De plus, dans un bail à ferme, le colon est libre, à l'expiration de ce bail, de quitter sa tenue, et dès lors son ancien maître lui devient étranger. Or rien de semblable ne pouvait exister chez les Bretons, où régnait le régime de clan ^ Le seigneur y était propriétaire du sol, mais la (enure se transmettait au domanier, par héritage, comme la seigneurie elle-même à l'héritier noble. Et telle était l'organisation de cette petite société, que les tenanciers ne pouvaient pas plus quitter le seigneur que celui-ci ne pouvait les congédier. Les moeurs des émigrés insulaires ne pouvaient donc s'accommoder aux usages de la péninsule. Aussi les nouvelles colonies introduisirent-elles dans leur nouvelle patrie les coutumes que nous retrouvons en partie dans le code de Hoèl-Dda. Cette assertion ne saurait être contestée par aucun de ceux qui auront comparé les deux législations. Or les lois galloises nous apprennent que les terres étaient soumises, chez les Bretons insulaires , à la division la plus régulière et la plus symétrique. Ainsi cent villages formaient deux conimotes de cinquante villages, qui se subdivisaient à leur tour par groupes de douze villages , sur chacun desquels était constitué un manoir. Cette singulière organisation nous
' Foy . aux Pièces justKicahvcs.
prouve que la puissante autorité seigneuriale était très-fortement constituée chez les Bretons insulaires. Nous aurons occasion , dans un des chapitres suivans,de faire ressortir les analogies qui existaient entre cet ordre de choses et celui auquel la Domnonée était soumise. Toutefois nous croyons devoir déclarer ici qu'il ne nous est jamais venu à la pensée que la péninsule^ habitée par deux populations distinctes, quoique unies par les liens du sang, ait pu offrir partout la même régularité dans ses divisions et dans son administration. Nous pensons seulement que les Bretons d'outre-mer conservèrent, dans la nouvelle Domnonée, les usages auxquels ils étaient soumis sur la terre natale. Us se constituèrent en une infinité de petites agrégations, à la tête desquelles furent placés des seigneurs, qui, comme les arglwydd, de la Grande-Bretagne, devaient protéger un certain nombre de ménages de labouT' et recueillir les colons dans leur forteresse • en temps de guerre.
D'ailleurs on comprendra sans peine que la petite propriété comme la petite culture étaient les seules appropriées aux vallons resserrés de l'Armorique '.
La nature des travaux agricoles, au milieu même des circonstances les plus favorables, force les cultivateurs qui les entreprennent à se renfermer dans
• f'^oy. au cliap. i^'^ letymologic du mot Doinnonce, dans les doux Bretagncs.
trétroiles limites. A plus (orte raison, c(.'lte nécessité devait-elle impéricuseineiit (loinin(;r les exploitations rurales dans une contrée comme la Domnonée, sillonnée de ravins et coupée de ruisseaux sans nonribre. Nous allons indiquer quekpies conséquences de ce fait évident.
La plus importante peut-être est l'isolement des habitations. Sur le plateau que forme quelquefois le sommet de nos petites collines, mais plus souvent dans les ondulations de leurs flancs, la terre végétale s'accumule ^ la charrue peut y défricher vingt ou vingt-cinq arpetis. Au centre du terrain cultivé s'élève une chaumière où une famille bretonne vit loin de tout voisinage, comme dans un îlot.
Peut-on s'étonner, après cela , que l'amour du sol s'enracine profondément, que les usages s'éternisent, que la plus ancienne langue de l'Europe se soit conservée encore au sein de ces populations placées au fond d'une péninsule, et dont chaque famille est séparée des autres familles?
Si nous pouvions nous arrêter ici devant le tabfeau des mœurs bretonnes, il nous serait fiicile d'y reconnaître les traits que le caractère national a empruntés à cette situation tout exceptionnelle. Mais nous avons une tâche plus importante à remplir. Il n'appartient pas sans doute à notre inexpérience de tenter de reconstruire le vieil édifice dont les ruines couvrent aujourd'hui notre sol; mais il nous est du moins permis de rechercher quels fu-
rent les ouvriers qui l'élevèrent pour la gloire et la liberté de notre pays.
§ i3. — Du Domaine congéable d'origine bretonne.
11 est important de commencer par établjr l'origine du mot convenant. Nos légistes de la haute Bretagne n'ont pas manqué, selon l'usage, de le faire dériver du latin conventus. Pour nous , il nous a semblé plus rationnel de demander à la langue bretonne l'explication d'un terme qui désigne une institution spéciale aux régions où se parle ce dialecte. Or, nous lisons dans les lois de Hoël-Dda le mot kofnat ' employé dans le sens de pacte, engagement.
N'est-ce pas là le mot convenant qu'aujourd'hui , dans notre dialecte appauvri , nous appliquons seulement au bail congéable?
Nous avons vu au paragraphe 5 que, dans quelques-uns de nos plus anciens établissemens religieux, il existait une sorte de tenure qui rappelle d'une manière frappante le pacte agricole des Bretons insulaires, et dont le mode de succession est le
» Le mot kofnat sécrif. cyfanadd en gallois, mais on sait que le c se prononce comme k dans cette langue, et \y comme o. Ce mot parait être un temps du verbe crfanaw , qui se compose de l'adverbe conjoncfit cyf et de a/iaiv, engager, pactiser. ( Voyez le glossaire qui se trouve à la suite des Lois de HoéL, p. 563. On y lit : cyjaunedd, cyjfatuiednvid, siibst. adail ac aradwy yw c^ffatmed. jEdificia et ai'atio len^ni cultam esse ptvôant. Vid. lib. Il, cap. xxvvii , § 23. Leg. ff'all., éd. Guil. Walton, Londres 1730, in-lol — l'oyez , à l'appendice, le résumé qlie nou5 donnons de cotte législatioa. )
même. Oi*, im bail do if)!Vi' nous |iroiivc que la quevaise poiiait le titie de convenant à Vusetnent et gouvernement cle^ ele. L'usemeiit d(; ([iievaise avait-il donc quelque parenté avec le domaine coiigéable? Pour arriver à la solution de cette question, examinons d'abord les analogies qui peuvent exister entre la tenue quevaisière et celles dont les institutions galloises nous ont démontré l'existence dans la Grande-Bretagne.
Les lois de Hoël nous ont appris, i" que les Bretons n'admettaient que les successions directes; le même fait se retrouve dans la quevaise;
2^ Que le plus jeune des fils recueillait par préciput la maison paternelle. Nous avons vu que le même mode était en vigueur dans l'usement de Rohan et parmi les quevaisiers ' ;
3° Que le tenancier devait occuper sa tenue par lui-même et ne pouvait la vendre sans la permission du seigneur, ni même la louer pour plus d'une année. Or, l'article 3 de l'usement de quevaise reproduit presque textuellement ces prohibitions.
Est-il permis de douter, en présence dépareilles analogies, que les mêmes institutions aient régné dans les deux pays?
Il existait aussi, dans la terre de Riwalen, en Crozon (Cornouaille armoricaine), un usement qui ne
' ^oy. aux Pièces justificatives.
' Outre la maison paternelle, \c jin^ei^'ieur armoricain reçoit en héritage toutes les terres de la tenue.
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diffère de celui de quevaise qu'en ce seul point, qu'il était interdit au colon de prendre la tonsure ou de se faire clerc sans la permission du seigneur. C'était là, comme on voit, un rapport de plus avec }a loi des Bretons insulaires. H y a tout lieu de présumer que la même disposition se serait retrouvée dans la quevaise , si la rédaction en eût été aussi ancienne que celle de l'usement de mothe qui remonte au quinzième siècle '. Suivant Michel Sauvageau "* , il faudrait chercher l'étymologie du mot quevaise dans quersmes ^ va-t'en dehors. Cette explication serait effectivement très-plausible, car il y avait dans l'usance quevaisière un article qui accordait diW juveigneur la faculté d'évincer les autres enfans de la tenue paternelle. Une autre circonstance vient en outre corroborer cette hypothèse, c'est que l'usement de Rohan, aux terntes duquel le dernier des enfans héritait seul du domaine, était quelquefois nommé quevaise de Rohan ^. Quant à l'usement de mothe, il était en vigueur à Crozon, ancien château bâti sur une hauteur, et dans plusieurs autres châteaux fortifiés qui faisaient partie du domaine des ducs. Or, comme, le mot mothe signifiait autrefois forteresse ^, nous n'irons pas, avec quelques annotaleuf^ de notre coutume, en
> Voy . au\ Pirces jiistiricali\cs.
2 Observations sur VA'Couiume de Bretagne, Rennes , 174^- '^ ^oy. le Dictionnaire breton du P. Grégoire tic Rostrenen, aw mol (Juci'aise.
4 En Bretagne du moins.
clierclierletymologie ddua Vh'isioire dus mot haies du droit féodal. Mais revenons à l'origine du domaine congéable.
Nous avons établi que le convenant était, dans son principe, le pacte de culture d'un pays divisé en petites sociétés à la tête desquelles était placé un seigneur; puis, après avoir montré combien étaient étroits les liens qui unissaient les tenanciers à leurs seigneurs, nous avons constaté que le mode de succession en usage chez les cultivateurs de la Domnonée était d'origine bretonne.
Maintenant, et cette question est des plus importantes, où trouvons-nous en vigueur ces antiques coutumes importées de la Grande-Bretagne? dans deux monastères fondés au commencement du douzième siècle par de très-puissans seigneurs , dans une commanderie qui avait appartenu aux templiers avant de passer à l'ordre de Malte, dans ces établissemens conservateurs, étrangers aux mouvemens et aux vicissitudes du monde, et où les vieux usages ont été bien plus qu'ailleurs respectés par le temps.
Ainsi donc , si nous voulons rechercher les modifications qu'a pu éprouver le domaine congéable, il faut diriger nos pas vers ce vaste territoire placé loin du littoral , qu'on appelait autrefois le vicomte de Rohan; ensuite nous parcourrons la Cornouaille, Bro-Erech et Treguier.
En Rohan, le seigneur, on doit se le rappeler, avait la faculté de congédier; le colon celle de vendre
ou affermer sa tenue; mais, ainsi que dans les use^ mens de quevaise et de mothe, la tenue, ou pour mieux dire les droits édificiers ^ revenaient en entier au dernier des mâles. A défaut d'héritiers directs, ces droits retombaient au seigneur. Dans les usemens de Cornouaille, Bro-Erech, Treguier et Goëllo, nous ne retrouvons dans la tenue convenancière aucune empreinte des deux caractères que nous venons d'indiquer. La succession édificière s'y transmet en effet par égales portions entre tous les enfans, soit fils, soit filles; et, à leur défaut, à leurs collatéraux.
Cette analyse, si rapide qu'elle soit, suffira, nous l'espérons, pour nous faire reconnaître les altérations profondes qu'a dû subir l'ancienne tenure des tribus bretonnes avant de devenir le domaine congéable tel qu'il existe aujourd'hui. D'abord le seigneur commence par se réserver la faculté de congédier son homme, et celui-ci la liberté de quitter sa tenue; c'est la rupture de l'inféodation antique, le relâchement des liens de toutes ces petites sociétés isolées, sortes de tribus pastorales que nous retrouvons dans les deux Bretagnes. Vient ensuite le partage égal. Et ici apparaît l'influence du droit étranger substitué aux lois de la succession britannique.
Peut-être ne serait-il pas sans intérêt d'examiner quelles furent les causes de ces changemens et Tordre de progression suivant lequel ils s'accompHrent. Nous nous demanderons ensuite pourquoi le bail
coiivenancier ne s'établit pas dans toutes les localités de l'ancienne Doranonée.
<^ 14. — Des modifications apportées au rdgime primitif du Domaine et des causes qui rcmpèclicrcnt de s'établir dans le comté de Léon.
Les côtes de la Domnonée, occupées, on le sait, par les anciens Gaulois-Armoricains, n'avaient pu offrir aux chefs bretons ni à leurs vassaux (^comitatus ) les grands espaces libres qu'ils trouvèrent nus dans l'intérieur des terres. Ce fut donc au centre du pays que s'établirent les nouvelles colonies bretonnes. Là, en effet, nous retrouvons la quevaise dans deux seigneuries ecclésiastiques très-rapprochées l'une de l'autre. C'est là enfin que, sur le sol de l'ancienne foret qui a fait nommer la contrée voisine Porhouët', nous voyons régner l'usementde Rohan dont nous croyons avoir démontré l'origine bretonne. Lorsque l'on considère l'étendue de cette puissante seigneurie et ses nombreuses divisions féodales, on se rappelle, malgré soi, la vieille tradition rapportée par les légendaires et dont la noble maison de Rohan s'enorgueillissait jadis, à savoir que c'était un fils de Conan qui avait été le premier seigneur de cette contrée.
Nous ne rechercherons pas de quelle manière les premiers chefs des émigrés insulaires exercèrent leur autorité sur les guerriers leurs compagnons; ce
' Conivaction de Pou-tve-coat , traduit dans nos anciens actes par pagus trans siham. Pou y pays; tre , au delà ; coaf ,1c bois.
sont là des mystères impénétrables; tout ce qui paraît certain , c'est que les princes bretons , à peine établis en Domnonée, reformèrent leurs seigneuries et y firent observer les lois qui régissaient l'île de Bretagne. Ce ne fut que beaucoup plus tard que la puissance de ces princes s'étendit sur les côtes. Là ils trouvèrent établis ces baux à ferme qui répugnaient autant à leurs habitudes^qu'à leur système d'administration par grands territoires, par seigneuries et par communauté de villages. Il n'entrait pas en effet dans leur pensée qu'un seigneur pût congédier son tenancier. On conçoit, d'après cela, qu'au contraire ce fut pour eux une'satisfaction , et qu'ils durent accorder bien facilement au colon indigène les édifices des tenues. Les fermes furent donc transformées en domaines, les prix des fermages devinrent rentes convenancières, et une organisation uniforme de la propriété s'étendit de la sorte sur toute la Domnonée. Toutefois, si les chefs de tribu pouvaient gratifier les indigènes de bâtimens ruraux^ les soumettre à leur classification et à leur police seigneuriale , ils ne durent pas réussir, malgré leur prépondérance, à inculquer à ces fermiers gaulois leurs mœurs patriarcales ni à les transformer en vassaux bretons. Il fallut donc céder quelque chose aux vieilles habitudes; il fallut permettre à ces cultivateurs de vendre leurs édifices, afin qu'ils pussent changer de convenans comme ils changeaient d'exploitation de ferme. Cette réserve de la part du colon provoquait naturellement le seigneur à se réserver, de son côté, le
droit de congédier. Dès lors le convenant ne fut plus , sur le littoral , qu'une simple ferme , avec cette seule différence que les bâtimens et les superfices y étaient la propriété du colon.
Il était aussi très-difficile d'introduire chez les Armoricains les lois des Bretons sur l'hérédité. Mais, comme l'égalité de partage dans les droits superficiaires n'avait rien qui fut incompatible avec le bail à convenant, le seigneur crut pouvoir sans inconvéniens laisser subsister ce mode de partage.
Après que les populationsbretonnes se furent constituées dans la Domnonée, et que des relations établies de proche en proche eurent recomposé leur société . on vit le pays se diviser en petites souverainetés indépendantes. Et c'est alors que se formèrent les comtés de Vannes , de Cornouaille et de Goëllo, qui ont subsisté pendant plusieurs siècles, et dont les limites s'étendaient des bords de la mer jusqu'au centre deda péninsule. Il y eut donc dès le principe une sorte de lutte entre les coutumes des Gaulois- Armoricains placés sur les côtes et celles des Bretons habitant l'intérieur des terres. Cette diversité d'institutions pouvait être un sujet d'embarras dans l'administration de la justice, un obstacle aux alliances entre les habitans des différentes seigneuries. Aussi tous les efforts des princes tendirent-ils à établir une sorte d'unité nationale.
Ces petites sociétés d'insulaires, que nous voyons se grouper autour d'un manoir seigneurial, avaient pu se conserver dans un pays où toutes les idées se
coordonnaient à cette base de l'agrégation sociale et lui prêtaient leur appui. Mais, transplantées sur la terre étrangère, elles durent se transformer peu à peu devant les circonstances nouvelles. Les lois toutefois peuvent survivre longtemps aux mœurs qui les ont préparées. C'est ainsi que les liens qui attachaient l'homme à la seigneurie, liens si étroits que les colons étaient vendus avec la terre, se perpétuèrent jusqu'au neuvième siècle. Et c'est pour n'avoir pas étudié l'antique législation des insulaires que nos bénédictins, et après eux M. Daru , ont si complètement méconnu l'esprit des institutions bretonnes.
Ces doctes écrivains auiaient compris , s'ils eussent remonté aux sources véritables de l'histoire de la Domnonée, que ce qu'ils regardaient comme un reste de l'esclavage romain ' n'était que l'antique sujétion des membres de la tribu au chef de famille. Il y a loin sans doute de cette condition à la liberté telle que nous la comprenons au dix-neiî^ième siècle, mais la distance n'est pas moindre si l'on compare cette même condition à la servitude qui, avant même la conquête des Francs, pesait sur une partie des Gaulois.
Suivant nous , ce serait au dixième siècle, lorsque l'épéedujeune Alain eut délivré son pays du joug des Normands, que s'établirent les usemens ruraux de Cornouaille, de Bro-Erech, de Treguier et de Rohan '.
Dans cette dernière contrée, la seule de la Dom-
' f^o^. I"^*" partie, soct. II, p. n.
" Il est bien entendu que nous parlons seulement des transformations
lioncc (iiii n'eut point de région littorale, les conflits (le législations que nous avons signalés plus haut ne devaient pas se présenter. Les anciennes coutumes bretonnes réussirent donc à s'y maintenir intactes beaucoup plus longtemps qu'ailleurs. Et en effet, quoique le domaniers'y fût affranchi, comme dans les autres parties delà Domnonée, des liens de soumission absolue qui l'attachaient à son seigneur, la loi de succession bretonne y subsista jusqu'à la révolution française. Ce fait donne un grand poids à nos hypothèses sur l'origine du convenant; mais il en est un autre plus frappant encore, et qui ajouterait, s'il était possible, à la force de nos observations sur les différens usages que nous avons comparés : c'est que, sur toute la lisière maritime les rentes domaniales sont fort élevées eu égard à la valeur du sol , tandis que , toute proportion gardée , elles sont très-modiques dans l'intérieur des terres. C'est là une preuve sans réplique ; car si cette différences'explique jusqu'à un certain point par la nature même des choses , la pauvreté du sol dans l'intérieur de la Domnonée, et sa fertilité au contraire sur le littoral , il y a lieu de se demander ensuite pourquoi des faits si distincts reçoivent indistinctement le même nom; pourquoi, de part et d'autre, est-ce d'une redevance convenancière qu'il s'agit , ce dont évidemment on ne peut se rendre compte qu'en revenant à notre hypothèse, c'est-à-dire en
de l'ancien pacte agricole des insulaires, d'où dérive le bail conveiiancier tel qu'il existe aujourd'hui.
reconnaissant l'assimilation du bail à ferme au contrat convenanciei ?
Nous pourrions terminer ici ces longues et fastidieuses recherches sur les institutions rurales de la Domnonée ,* mais nous avons encore à éclaircir un dernier fait , qui , dans les autres systèmes , reste insoluble, tandis qu'à l'aide de nos conjectures il semble s'expliquer tout naturellement. Pourquoi le domaine congéable, en vigueur dans toutes les parties de la Domnonée où se parle la langue bretonne, s'est-il arrêté court aux Hmites de Léon. L'histoire nous donnera peut-être le secret de cette singulière enclave.
Le pays de Léon , la partie la plus riche du territoire des Osismiens, se distingue du reste de la Domnonée, qui est généralement montueuse, par la surface unie de son sol et par une rare fertilité. Ces deux circonstances , qui rendaient cette partie du territoire d'une garde facile et d'une possession précieuse , ne pouvaient échapper aux Romains. Ils y fondèrent une colonie. Le nom même de Léon l'atteste, car ce mot n'est qu'une contraction du latin Legio. Le nombre des villes qui existaient dans cette contrée nous prouve d'ailleurs qu'elle était beaucoup plus peuplée que les autres ' : tout le littoral de Morlaix à Brest est couvert de débris
» C'est là qjie se trouvaient le Portas Staliocaims (aujourd'hui Porzliocan)ct Morlaix , mons Belaxus, où nous plaçons . a\cc CanibJen , le f'organium de PtolénK'o. (Voyez \olice sur Morlair , an\Piè.os iu<tificatÏNes. )
l'oiiiains, et ce ne fut qu'après que les troupes im* périales, occupant l'extrémité des Gaules, se furent données, suivant le témoignage de Procope , partie aux Francs, partie aux Armoricains, que le pays de Léon fut gouverné par le comte Witliur, lieutenant de Cliildebert, roi de France '. Faut-il donc rechercher, avec Baudouin de la Maison-Blanche, dans cette longue occupation romaine et gallofranque, la démonstration du problème que nous nous sommes posé ? Cela nous paraît peu rationnel.
Nous adopterions plus volontiers une autre hy-^ pothèse. Nous avons vu dans l'histoire qu'au commencement du dixième siècle, les Normands, maîtres d'une grande partie de la Bretagne , forcèrent les princes du pays à chercher un refuge chez Alstan, roi des Angles , et que seul , Even , comte de Léon , osa résister aux attaques de ces farouches ennemis*
Acculé aux limites extrêmes de la péninsule , il puisa dans son héroïsme une force nouvelle, et son petit royaume ne fut pas envahi. On conçoit, d'après cela, tout ce que la position du comte de Léon devait offrir d'exceptionnel. Lorsque les seigneurs bretons, réfugiés en Angleterre, revinrent sur la terre natale , tous les liens qui les unissaient à leurs hommes avaient été brisés. Chacun de ces anciens vassaux se rangea donc sous la bannière du premier
' Ce pays, suivant Lobineau , ne fut réuni au resfe de la Domnonêe que du ten)ps de Judual. ( Lob, , Fie des Saints de Fretagne , p. qS)
chef de guerre qui se présenta pour les conduire à l'ennemi. Et comme toutes les seigneuries étaient désertes ' , les princes et les mactierns se virent obligés, pour repeupler leur territoire, d'accorder de grandes largesses et libertés à ceux qui • voudraient s'y fixer. Ces concessions n'eurent pas lieu dans le Léon. Là, en effet, l'ancien état de choses n'avait pas été bouleversé , puisque l'épée du grand comte (Even ar Yawr) avait repoussé l'invasion. Ceci ne peut-il pas expliquer pourquoi des traces de servage se retrouvaient encore dans le Léon au quinzième siècle , tandis qu'elles avaient disparu de tout le reste de la Bretagne depuis l'expulsion des Normands , en 987 ?
SECTION lU.
Economie rurale tle la Domnonëe.
Après la formule légale et les théories histori ques, les conséquences pratiques. Nous allons don. examiner rapidement le système d'économie rurale de la Domnonée, et ses rapports commerciaux avec les contrées voisines.
Frappés du peu d'aisance et de l'aspect étrange
* y oyez les Actes de l'abbé de hhuys, cités plus loin.
qu'offre lo peuple bretou, les voyageurs ont mis à lordre du jour l'impéritie du paysau de la péninsule. Des spéculateurs étrangers , attirés depuis quelques années par l'appât des terres en friche , se sont abattus , comme des troupes d'oiseaux de proie , dans les landes de l'Armorique.
Nous n'ajouterons pas qu'ils s'y ruinent : cela ne prouverait rien , sinon leur folie. On s'imagine que ce pays est une mine de richesses qui n'attend que d'habiles ouvriers pour ouvrir ses trésors. Cette opinion est souvent professée au milieu même de la Bretagne.
Il nen est pas cependant de plus radicalement fausse. Qu'un fermier picard ou normand vienne ensemencer la tenue d'un cultivateur breton , il obtiendra sans peine de plus beaux résultats , mais on peut affirmer qu'il ne paiera pas la même rente.
En envisageant ces faits du point de vue où nous nous sommes placés , il nous sera facile de nous en rendre compte. Nous savons que les lois physiques d'un pays façonnent les hommes, à la longue, pour les lieux qu'ils habitent. C'est par une étude sérieuse des difficultés locales qu'on peut s'eno^ager réellement dans 4me voie de progrès , et non par l'importation de théories le plus souvent inapplicables.
Comment les circonstances physiques agissaientelles en Armorique sur la condition du fermier?
Dans un état resserré comme la Bretagne, où l'organisation politique conserva longtemps son
indépendance et son unité , le seigneur vivait à côté de ses domaines.
Leur peu d'étendue lui permettait d'apprécier aisément tout ce qu'ils pouvaient produire.
L'attachement inaltérable du paysan pour les lieux qui l'ont vu naître, l'amène souvent à souscrire à des conditions onéreuses. Nous le voyons aujourd'hui, où le cours des biens -fonds est au denier vingt-cinq , payer la rente qu'il doit le denier trois ou quatre pour cent , plutôt que de quitter son village.
Pendant les derniers siècles , l'absence des grands propriétaires , cette plaie de l'Irlande , fut un soulagement pour les campagnes. Jamais, il est vrai, ils ne quittèrent la Bretagne sans esprit de retour ; aussi le système ruineux des sous-fermes à trois et quatre degrés ne s'établit-il pas entre eux et le cultivateur.
Quelque restreint que puisse être le commerce d'un peuple, les hommes ne sauraient vivre longtemps en société sans éprouver le besoin de faire entre eux des échanges. Tous ne peuvent être à la fois tisserands, forgerons. Il est de l'intérêt de chacun de n'embrasser qu'une de ces professions, et de donner les produits de son industrie pour acquérir les choses qui lui sont utiles.
On se porte naturellement vers les lieux où l'on trouve commodément à conclure ces marchés, et les points les plus favorables aux échanges deviennent, sui\»ant leur importance, des bourgades ou des villes.
L'influence des lois pliysiqncs se manifeste ici d'une manière fiappanle. Toutes les puissances du monde, dit M. Say , ne parviendiaient pas à former une ville là où elle n'a pas envie de naître '.
Il est remarquable que toutes les grandes capitales se trouvent situées sur des terrains appartenant aux époques récentes de la géologie. INous avons signalé les formes des terrains anciens qui semblent les exclure.
On a vu que la Domnonée est divisée en plusieurs petits bassins par les dispositions de ses montagnes. Au centre de chacun d'eux nous trouvons une ville dont l'importance relative répond à l'étendue de leurs circonscriptions naturelles.
Dans la région méridionale, Remper occupe le bassin de l'Odet, et sa situation en fait la ville principale de l'ancien évéché de Cornouaille. Remperlé s'élève au confluent de l'Ellé, et Pont-Croix sur les rives du Goyen.
La limite supérieure du flux de la mer, dans chacune de ces rivières, a décidé de la position des villes bâties sur leurs bords, et cette remarque peut s'appliquer à presque toutes celles de la Domnonée.
La région du nord, séparée de celle du sud par les montagnes, lui est réunie par la loi; mais tant que les choses suivirent leur cours naturel, les deux pays restèrent divisés d'intérêts comme déposition.
Nous avons montré que les formes de ce pays
' Say, Cours complet d' Economie politUjue pratique , p. 386.
n'étaient pas indiquées d'une manière aussi nette que celles de la Cornouaiile. L'aucien évécbé de Léon n'avait pas de capitale naturelle. A l'est, Morlaix occupe le point central du bassin le plus étendu. Au sud, nous trouvons Landerneau, dans celui de l'Elorn, et Lesneven sur le plateau du nord-ouest.
Quant à Brest, qui doit ce qu'il est à la marine royale , il fut toujours une colonie française et jamais une ville bretonne.
La région comprise entre les montagnes est encore plus mal partagée que les deux précédentes. Elle n'offre pas dans sa partie moyenne de centre vers lequel puissent converger les habitans. Rejetés à ses deux extrémités , Carhaix et Cbâteaulin ne peuvent avoir que des relations fort bornées.
Rerity , la partie occidentale du cap, la presqu'île de Crozon, se trouvent isolés des petites circonscriptions que nous venons de parcourir.
Les agglomérations d'habitans de la Domnonée sont donc fractionnées comme le sol et disséminées par la force des clioses en petits groupes sans importance. La sphère d'attraction de chaque ville étant restreinte dans un court rayon , aucune d'elles ne pouvait prétendre à de bien grandes destinées.
Les conséquences de ce fait sont incalculables. Il condamne presqu'à la stérilité l'industrie manufacturière d'un peuple.
Ce n'est en effet que dans le voisinage des grandes villes qu'elle peut recevoir une forte impulsion. C'est là qu'elle trouve réunis les hommes
éclaires dont la science la dirige, les capitalistes qui lui font des avances; là surtout de nombreux consommateurs lui paieront ses produits; là seulement les objets de luxe se vendent. L'appât des fortunes lapides, les facilités d'entreprendre, les cbances de succès, donnent aux industriels un élan qui ne saurait naître dans des circonstances physiques différentes.
La petite société que nous étudions ne devait pas trouver dans son sein ce centre d'activité qui surexcite la vie sociale et centuple ses forces.
Ce n'était pas là le seul obstacle à la facilité des échanges.
Les grandes routes ne sont ouvertes dans le pays que depuis la fm du dernier siècle. Les transports se faisaient à dos de mulets , et les moindres distances offraient souvent des difficultés insurmontables. Il en résultait une telle augmentation dans le prix de revient des objets manufacturés, qu'elle ne permettait pas aux spéculateurs d'essayer sur de lointains marchés une concurrence inutile; toute leur ambition devait se borner à pourvoir aux demandes locales.
On s'étonne, lorsqu'on parcourt la Bretagne, en trouvant à chaque pas des rivières, des chutes d'eau, du combustible à vil prix, de voir inactifs tant de moteurs gratuits ou peli coûteux.
Quoiqu'une machine exige souvent de très-grandes avances, la facilité de l'établir au milieu des circonstances les plus favorables est une ample
compensation. Elle suffit quelquefois pour assurer des bénéfices considérables. Cela est vrai; mais pour utiliser un moteur naturel , il faudrait que le transport de la matière première et des produits pût s'effectuer aisément.
L'isolement d'un peuple et le mauvais état de ses routes sont d'invincibles obstacles au progrès social.
Un pays n'est civilisé, dit M. Say, qu'à proportion des moyens de communication qu'on y trouve \
Si les travaux qui sillonnent l'Europe et réduisent les distances des quatre cinquièmes pénétraient au cœur de la Domnonée, les conditions de son existence passée seraient brisées tout à coup et sa fortune changerait avec elles.
11 n'est guère possible que l'industrie commerciale prenne un grand développement dans un pays où l'on ne trouve pas les élémens de l'industrie manufacturière.
Le commerce contribue à la richesse nationale, mais il ne la crée pas ; il est la conséquence et jamais la cause première du bien-être intérieur d'une pation.
' L'arrivée subite d'un grand nombre d'habitans est une cause perturbatrice , et les ressources ne croissant pas dans la même proportion , elle occasionne une gêne momentanée ; mais l'équilibre se rétablit bientôt, et alors la richesse générale en est plus grande. Ce serait une erreur de croire que la population , doublée tout à coup dans un pays, pût Ipngtemps s'y trouver à l'étroit. Les 33,ooo,oou d'habitans que la France possède y sont plus à l'aise aujourtl'hui que a5,ooo,ooo pendant \ç dernier siècle.
Lorsqu'il y a des besoins en souffrance , il est appelé à les satisfaire. Il est restreint lorsqu'ils le sont.
Les produits de ragriculture, seule branche importante de l'industrie nationale en Armorique, se prêtent difficilenienlaux spéculations du commerce. Leur valeur est minime et leur volume est considérable.
La Domnonée, entourée par la mer, offrant des rades nombreuses, comptant presque autant de ports que de petites villes, ne possède cependant pas un seul naviie de fort tonnage et son commerce extérieur est très-limité.
Il ne faut pas cependant se baser, pour apprécier l'étendue des exportations, sur le relevé statistique des registres de la douane. Les objets manufacturés achetés au dehors par le propriétaire aisé, les revenus qu'il dépense loin de chez lui , sont des échanges de productions nationales contre des denrées étrangères. C'est une exportation réelle. Le prix de fermage est une valeur agricole.
Les historiens s'attachent souvent à constater l'étendue des relations commerciales d'un peuple , et c'est sur la valeur de ses exportations qu'ils mesurent son importance. Des recherches modernes ont prouvé combien cette base est défectueuse.
Un peuple n'est riche que lorsqu'il sait trouver ses ressources en lui-même, que lorsqu'il produit et consomme beaucoup.
Le commerce extérieur de la Grande-Bretagne,
tout exceptionnel qu'il soit, n'est que la trentedeuxième partie de son industrie totale.
Dans un pays où des manufactures s'établissent, les denrées agricoles augmentent de valeur, et l'aisance des campagnes est à son tour un débouché certain pour les objets manufacturés. Plus on produit et plus on peut acheter. Lorsque diverses industries sont en présence, il s'exerce entre elles une incessante réaction. L'activité des unes est une cause indéfinie de progrès pour les autres , une source incalculable de richesses s'ouvre au sein de la société.
Ces principes n'ont pas jusqu'ici dirigé les spéculateurs de la Bretagne. Tous les efforts , toutes les intelligences s'y concentrent vers un but principal, l'agriculture. L'agriculture ne fit jamais défaut à l'Armoriqne. Il est bien moins important pour elle d'augmenter la production de denrées surabondant tes à toutes les époques, que de leur ouvrir par d'autres industries un écoulement facile.
Nous pouvons maintenant aborder Texamen d'une loi physique dont les applications à la Domnonée n'eussent pas été comprises avant les développemens qui précèdent : c'est la loi suivant laquelle le nombre des habitans d'un pays augmente ou décroît.
La population d'une nation est rigoureusement limitée par ses ressources.
Après ce que nous avons dit, le simple énoncé de ce théorème suffit pour indiquer suivaut quelles
proportions les hommos (inrcnt s(» mnltiplicr en Bretagne.
Nous (levons cependant remarquer que l'industrie agricole est de toutes la plus favorable aux progrès de la population. Les enfans du fermier lui sont de bonne heure utiles, et son champ lui fournit de première main l'aliment de sa famille.
Quoique le département du Finistère ne possède pas de grandes villes, il est classé par sa population le treizième de France '.
De ce que la Bretagne ne consomme pas tous les produits de sa terre, il ne faudrait pas induire que ses ressources excèdent ses besoins, et que par conséquent la population n'y a pas atteint ses limites naturelles. Si le nombre de ses habitans n'est pas plus considérable, c'est au contraire parce qu'elle est exclusivement agricole.
Pour consommer un produit, il faut en effet pouvoir l'échanger contre un autre, ou si l'on veut l'acheter, l'agriculteur, ne trouvant autour de lui que des productions semblables aux siennes, ne se défait pas assez facilement de ses denrées. 11 est obligé de chercher au loin des acheteurs , et l'exportation
» La population du Finistère est de 524,396 âmes, et l'on estime son étendue à 6,c)58,.5 kilomètres carrés ; mais ce dernier chiflVo n'est qu'approximatif et nous manquons de données bien précises pour comparer le nombre de ses habitans au développement de son teMrifoire : les cartes et les relevés du cadastre substituent à la superficie d'un pays mamelonné comme la Bretagne un plan horizontal où l'on ne tient pas compte des ondulations du terrain. La base des montagnes, (pii seule y est représentée, diffère de leur surface d tine quantité notablcT
est toujours pour un pays une ressource insuffisante.
Ce n'est pas la faculté qu'a la Domnonée de produire qui peut servir à déterminer la limite de sa population, mais bien le prix auquel elle peut produire. Il est évident que le travail de chaque journée doit en compenser les dépenses. L'homme de peine, qui ne pourrait acquérir qu'en quarante-huit heures de quoi vivre pendant vingt-quatre, serait condamné à périr de besoin. L'accroissement de population est un symptôme certain de prospérité publique.
Nous terminerons ici cet essai. Nous avons du nous borner à poser quelques principes incontestables aujourd'hui , et à faire ressortir leurs principaux résultats, sans les suivre dans leurs dernières conséquences. Lorsqu'on a placé le lecteur à un point de vue d'où ses regards peuvent avec sûreté se promener sur l'ensemble, il n'est pas nécessaire de lui faire remarquée les moindres détails; il devine sans peine ce qui n'est qu'indiqué.
Nous observerons, en terminant, que l'on fausserait les considérations qui précèdent, qu'on leur donnerait une portée qu'elles n'ont pas, si l'on supposait que les lois physiques que nous avons passées en revue dussent amener dans tous les cas des résultats identiques. Au lieu des Bretons, transportez sur le même sol des Arabes ou des Indiens, et vous verrez sans doute se développer des phénomènes fort diftérens.
Il est des équations algébriques dont la solution dépend de deux quantités, l'une constante , l'autre variable. Les altérations de celle-ci cliangeront la valeur de l'inconnu, mais pour la trouver il n'en faudra pas moins connaître la première.
Nous avons dû nous efforcer de constater d'abord l'importance du terme invariable dans le problème social que nous voulions étudier.
L EGLISE
On a dû se convaincre, en lisant les deux parties qui précèdent, que mœurs, coutumes, langaç^e, tout enfin était commun entre les deux Breta^nes. Qu'il nous soit donc permis d'aller interroger encore, de l'autre coté du détroit, les vieilles archives de la nation bretonne.
Au milieu des montagnes de la Cambrie qui leur servirent de refuge, les Gallois purent, mieux que nos ancêtres chassés par Tépée des conquérans vers la péninsule armoricaine , garder les souvenirs et les traditions des premières victoires du christianisme dans l'île de Bretagne.
' Or voici ce que racontent leurs annales :
SousTempire de Claude, l'an 5'2 de notre ère, un vaillant prince de la race des Silures , Caradog , avait été investi de la royauté suprême. Il s'agissait
(le ilélriulrc contre les l^oniaiiis les derniers débris de la nationalité bictornie.
Claradog se montra digne de cette glori(Mise mission; mais que pouvaient l'amcni* du pays et l'enthousiasme du courage contre la discipline des légions ennemies? Les Bretons furent vaincus par Ostorius, et le jeune chef, trahi par Areguedd-Voeddig, alla servir dans Rome au triomplie du vainqueur.
Tacite nous a conservé lenohie discours que Caradog ' prononça devant l'empereur; ce discours lui valut , comme on sait , la liberté et celle de tous les siens; mais il leur fallut rester sept ans comme otages dans la capitale de l'empire. Ce fut alors , si l'on en croit les traditions galloises, que les exilés, ayant eu l'occasion d'approcher des saints apôtres Pierre et Paul, se convertirent à la foi chrétienne, et, à leur retour, qui eut lieu sous le règne de Néron , ils s'empressèrent de l'implanter dans le South-Wales. Quoi qu'il en soit de ces récits traditionnels, il est certain que le christianisme fut publiquement professé en Bretagne avant la fin du deuxième siècle \ A partir de cett:e époque jusqu'à la persécution de Dioclétien , de profondes ténèbres enveloppent l'histoire ecclésiastique de notre pays.
Gildas nous dit seulement que trois hommes, bravant la fureur du tyran, méritèrent la couronne
' Le Caractaciis des Latins.
' Tert. , contra Judœos , p. 189, édif. HigaU. — Orig. llomcl. VI , in Luc.
du martyre \ Ces trois hommes étaient saint Albati et deux généreux citoyens de Caerléon, Julius et Aaron ^ Cependant Constance, spectateur de cruautés qu'il abhorrait au fond de l'âme , s'était fait revêtir de la pourpre impériale; dès lors le glaive de la persécution rentra dans le fourreau.
Les Bretons, placés à l'extrémité de l'occident, étaient demeurés jusque-là tout à fait étrangers au bruit des controverses qui agitaient les églises d'Orient; mais ils ne surent pas y fermer l'oreille ^ lorsqu'un moine , sorti, dit-on, du monastère de Bangor, se mit à professer parmi eux ces doctrines nouvelles et condamnées, x^rmés des svllooismesdu maître et des distinctions qu'il avait puisées dans la logique d'Aristote , les disciples de Pelage propagèrent rapidement l'hérésie dans une portion de la Grande-Bretagne.
Toutefois les prédications de saint Germain et de saint Loup eurent bientôt effacé jusqu'aux traces de rerreiH' ^. Tandis que les évéques nationaux se réjouissaient de cet événement, de nouveaux malheurs vinrent assaillir la contrée. Les Saxons s'emparèrent de la plus belle partie de Tile , depuis les mursd'Antonin jusqu'au canal Saint-Georges, et remplacèrent le culte du vrai Dieu par les rites impurs de Woden.
> GiLDAs, p. 72 , 73 ; BUD. , p. I, c. 7, ' Ei'SEB. , f'ita Const. , t.. I , c. \6. 3 rit. Gevm. ,L. ÏI. c. i.
Gildas nous a laissé un bien sombre tableau des mœurs du chargé breton au milieu de ces calamités nationales. Suivant cet écrivain, la conduite des prêtres était à cette époque un continuel outrage à la sainteté de leur ministère. Plus soucieux d'exploiter leur position que d'en remplir consciencieusement les devoirs, ils achetaient les dignités de l'Église à prix d'argent ou s'en emparaient par la violence. Gildas était Breton, et son témoignage acquiert, à ce titre, une grande autorité; mais il ne faut pas oublier que le spectacle des malheurs de sa patrie avait aigri le cœur du saint abbé de Rhuys. On sent qu'il éprouvait, sur la terre d'exil, le besoin de maudire les crimes qui, suivant liu, avaient amené la ruine de sa patrie.
Les historiens protestans se sont élevés euxmêmes contre les exagérations de l'écrivain breton. « Après le départ de saint Germain , dit Robert « Henry ', les églises de Bretagne furent gouvernées « avec beaucoup de sagesse, et, grâce à s€s discicc pies, elles furent préservées de l'hérésie. Parmi « tous ces saints prêtres , Iltut et Dubrice se « distinguaient particulièrement , tant par leur a science que par leur zèle et leur piété. Dua brice fut d'abord évéque de Landaff , puis évéque tf deCaérléon. Il était le directeur des deux grandes « écoles que saint Germain avait fondées pour les if jeunes Bretons qui se destinaient à l'état ecclésias-
» History ofGveat Britain.
« tique. Saint Iltiit se trouvait aussi à la tête d'une « autre école dans le Glamorganshire, où existe en- « core un lieu nommé église d'Iltut. Un grand nom- « bre d'hommes distingués, qui parvinrent plus tard « aux plus hautes dignités de l'Église, sortirent de « ces monastères, ainsi saint Samson, archevêque « de Dol en Armorique, saint Magloire, son suc- « cesseur, saint Malo, saint David et une foule « d'autres. »
Tous ces prêtres , violemment arrachés à leurs troupeaux par les conquérans étrangers , vinrent peupler les solitudes de la Domnonée armoricaine. De là cette foule de saints personnages invoqués encore aujourd'hui par le paysan breton, et dont il a cojiservé un si poétique souvenir.
Parmi les exilés se trouvaient des évéques qui avaient occupé des sièges importans dans les parties de l'île conquises par les Saxons. Ces évéques se trouvèrent naturellement placés dans la Domnonée à la tête des évêchés dont quelques-uns remontent, dit-on, aux premières émigrations des insulaires dans l'Armorique.
Saint Catien , métropolitain de Tours , avait fondé, dès la fin du troisième siècle, les évêchés de Rennes et de Nantes; mais, soit que le manque d'ouvriers évangéliques eût mis obstacle au zèle des deux évéques de la haute Bretagne, soit que la langue des prêtres gallo-romains fut inconnue aux populations encore idolâtres de la pointe occidentale de l'Armorique, il est certain que la couver-
sion des habitans de la Domnonée ne date guère que de Tarrivée des Bretons dans cette péninsule. Il paraît que , pour la création des nouveaux sièges de l'Arinorique, le consentement de l'archevêque de Tours ne fut pas sollicité. Au milieu du bouleversement de l'empire, et dans un moment où la religion avait à lutter de toutes parts contre les attaques des païens, le métropolitain de Tours ne pouvait guère songer à faire valoir ses droits ecclésiastiques, droits qui, pour le dire en passant, ne reposaient pas, comme on l'a supposé, sur une division arbitraire de territoire , mais sur un article formel du concile d'Antioche. Ainsi s'établit en fait, dès ce temps, entre les évèques bretons et le clergé gallo-romain, cette séparation qui fut plus tard la source de tant de conflits entre les deux nations. De ce dissentiment, né des circonstances et prolongé par des antipathies nationales, les historiens français ont conclu que des traces de pélagianisme existaient chez les Bretons armoricains , et ils ont bâti sur cette hypothèse on ne sait trop quel système de résistance anti-romaine. Pelage, moine origénien, qui n'occupe qu'une place tièssecondaire dans les annales de l'esprit humain, est devenu, sous leur plume, le créateur de la philosophie celtique; on en a fait la personnification du génie breton. Nous ignorons, j)our notre compte, s'il a jamais existé une. philosophie celtique; mais ce que nous savons, d'après le témoignage des chroniques, c'est que les doctrines pélagiennes ne pénétré-
reiit jamais clans la partie de l'île restée bretonne ^ c'est-à-dire dans la Cambrie et dans le Cornwall '. Il est permis de douter d'après cela que les Bretons insulaires aient apporté dans l'Armorique les doctrines du Breton Morgan. Mais reprenons notre récit. Les évèchés de la Domnonée furent donc établis sous l'autorisation du métropolitain de Tours. Ce n'est pas tout : Samson, archevêque d'Yorck , étant venu prendre possession du siège de Dol , donna la consécration à plusieurs évéques bretons , soit qu'il crût en avoir le droit en sa qualité d'archevêque , soit que le roi Hoèl lui en eut donné l'ordre. Ce prince, en effet, devait regarder la sujétion des évéques bretons à un métropolitain de race étrangère comme attentatoire à l'indépendance nationale. Quant aux archevêques de Tours, ils protestèrent contre cette violation des règles canoniques et firent convoquer un concile à Tours, en 566. De tous les évéques de l'Armorique, deux seuls se rendirent à cette assemblée, ceux de Rennes et de Nantes. Tous les autres refusèrent d'y assister. Les pères y établirent plusieurs canons, dont Tun portait qu'à l'avenir aucun prêtre ^/'e^o/^ ou armoricain (galloarmoricain) ne pourrait être ordonné évêque sans le consentement du métropolitain de Tours; car, ajoutaient les prélats, «ceux-là méritent d'être sépa-
« Semper inter eos /ides remarisit integr-a , licet per Pelagium
hereticum et gentis saxonis terra sit miiltùm exagitata: in ^^ allia enim etCornubià semper Jides grosses pmtulit prœfulgidos. ( Anglia sacra chron, eccl. WotJon. )
« rés (le iiotic coiniiuiiiioii , qui sinnbleiil inrpriscM" « les ordonnances des conciles. »
Les Bretons n'en persistèrent pas moins dans l(;ur résistance. Trois siècles plus tard, Nonjinoë, élevé au trône après ses victoires sur les Francs, foulait aux pieds, avec plus d'audace encore, les privilèges de Farclievèque de Tours. Ce prince désirait ardemment qu'une consécration religieuse vînt sanctionner les droits qu'il s'était acquis à la couronne , en délivrant son pays du joug de l'étranger. Mais la plupart des évéques de Bretagne, dévoués aux princes Carlovingiens, refusaient de concourir à une investiture, qui devait être préjudiciable intérêts de la France. Nominoè , dans cette grave circonstance, conçut un projet plein de hardiesse et dont l'exécution demandait une habileté telle que la sienne. Il résolut de faire déposer tous les évéques récalcitrans et d'établir une métropole dans ses propres Etats. Il y avait alors à la tète du monastère de Rhedon un saint personnage appelé Convoïon, dont Nominoê, lorsqu'il était lieutenant de Louis le Débonnaire, s'était ménagé l'affection par des bienfaits. Ce fut ce moine que le prince choisit pour instrument de ses ambitieux projets. L'abbé de Rhedon , dans l'ardeur de son zèle , s'était plaint quelquefois de la conduite peu canonique de certains prélats. Nominoë sut tirer parti de cette circonstance. Feignant de n'agir que d'après les conseils de Convoïon, il chargea celui-ci d'accuser, dans une assemblée convoquée au château de Coèt-
lou , plusieurs prélats de son royaume qui faisaient trafic du sacerdoce. Le crime de simonie n'était pas rare à cette époque ; car nous voyons des évéchés assignés pour douaire dans des conventions matrimoniales. Cependant rien ne paraissait moins prouvé que la culpabilité des accusés; Nominoë le savait: aussi, pour arriver à son but, se vit-il forcé de les menacer du dernier supplice s'ils n'avouaient publiquement leurs fautes. Les évéques, intimidés, répétèrent en quelque sorte les aveux qu'on leur dictait; et, déposant au milieu de l'assemblée les marques de leur dignité, ils s'enfuirent auprès du roi de France. Nominoë ne s'arrêta pas là ; de sa propre autorité il créa deux nouveaux évéchés, celui de Treguier et celui de Saint-Brieuc. L'irrégularité de cette conduite lui attira les remontrances de l'archevêque de Tours ; il n'en tint aucun compte. Pendant plusieurs siècles , la métropole réclama près du saint-père en faveur de ses droits méconnus; mais elle n'obtint gain de cause qu'en 1199, dans un moment où la Bretagne se trouvait soumise à la domination du roi de France, tuteur du jeune duc x^rtiiui-.
A peine les nouveaux évoques institués par Nominoë avaient-ils pris possession de leurs sièges, que les Normands commencèrent leurs invasions sur nos cotes. Malgré les efforts les plus énergiques et les plus soutenus, il fallut céder au torrent. Alors se renouvelèrent, sur les rivages de la petite Bi^etagne, les mêmes scènes de désolation qui s'étaient
passées dans l'ile (jualre siècles au[)aravanl. Ou vit encore les évéques, les pi'étres et les moines abandonner leur pays, n'emportant que les reliques des saints siu' la terre étrangère. Mais l'iiéroïque résistance (le nos aïeux trouva enfin sa récompense, et, plus heureux que les insulaires, ils réussirent à expulser l'ennemi du sol breton.
Pendant l'exil du clergé armoricain, ceux des laïques qui n'avaient point quitté le pays s'étaient mis en possession des églises et des biens léguésjadis par la piété des fidèles aux premiers apôtres de la péninsule et aux monastères où reposaient les cendres de leurs ancêtres. Incapables d'administrer par euxmêmes ces églises, les spoliateurs en confièrent le soin à de pauvres prêtres auxquels ils assignèrent im modeste revenu. D'autres , pour affermir leur usurpation , firent entrer leurs enfans dans* les ordres, sans se demander s'ils pouvaient remplir dignement les fonctions du sacerdoce. Le saint ministère, confié à de pareilles mains, devait être exposé à d'inévitables souillures. Ces prêtres indignes en vinrent en effet à se marier publiquement , ne trouvant pas d'autre moyen de conserver l'héritage paternel. De là ces titres de prêtresse et d enfans ecclésiastiques ^ dont il est fait mention dans les actes du onzième siècle. Le pape n'ignorait pas ces scandales ; mais il eût bien vainement essayé d'y mettre un terme avant que les biens ecclésiastiques ne fussent sortis des mains impures qui s'en étaient emparées. Lorsque des règlemens eurent été pro-
nuilgués à ce sujet par les conciles , Rome employa toute son influence à corriger les mœurs du clergé, à l'instruire des devoirs sacrés qui lui étaient imposés. A partir de cette époque, les mariages de prêtres n'affligèrent plus l'Église , et elle cessa d'avoir à rougir de ces scènes de ménage qui éclataient jusqu'au pied de l'autel \
Cependant, au onzième et au douzième siècle, les nombreuses restitutions ' faites aux églises par les seigneurs, dans l'intérêt, du salut de leurs dmes, avaient introduit les richesses et le faste dans les rangs élevés du clergé. Les évéques, puissans comme les princes, environnaient leur siège de tout l'éclat de la royauté. Ils avaient une cour, un tribunal (les Regaires), une bannière, une armée \ Ils dé-
* Voyez Cartulaire de Kemper. (Bibiioth du Roi. )
^ ('°99) Cum diu S. Matiœ comburensis ecclesia simoniacorum
hœresi pcUuta mandsset , tandem Guimondus qui ejusdem
ecclesîœ di midi et aie m jure hereditavio nequissimè possidet , compwictiis eaindem monachis coiicessit ; post hœc Guimondus et filius ejus Guilelmus. . . petierunt ut in majori monasterio reciperentur , etc. IIos ommes conv>enientias juste et catholicè concesdt nobis benedictus Jletensis, ecclesiœ poniif., anno ab inc. Dom. Jh'XCIX. (Titres de Marmouliers, V. A. de Bret., t. I, col. 493).
Cornes facil clamorem bannum de exercitu super murum ,
expresso solu nomine suo , et post tnitlit ad episcopuni vel baUivum , episcopi mandans quod homines episcopi venient ad excrcitum ad cev' tam diem et die staiutdj submonitor domini comités suas subinonet , et
submonitor episcopi suos et cum exierint ad exercitum homines
comitis suani habent baneriam et homines episcopi suam Quaiido
negolium propîiuin comitis est, et homines episcopi cum comité vadunt in exercitum, tune exercitus nuncupatur ; et quatulo negotium yropriuin est episcopi, tune episcopus balHifum comitis lequirit de hominibus comitis sibi in aixilium transmiltendis , et tune exercitus dicitur harella. (Titres de l'Eglise de Nanfos, anno 1206. Vid, Jet. de Bret. , t. I, col. 8o3.)
ployaient, à leur entrée dans la ville épiscoj3ale, le même luxe que les ducs à leur couronnement. Les actes de Bretagne nous fournissent les détails suivans sur l'entrée des évéques de Kemper dans leur cité.
Après une nuit passée au prieuré de Loc-Maria, où il laissait, pour prix de l'hospitalité, son manteau, ses gants et sa bourse, le prélat montait sur un cheval richement caparaçonné, et se dirigeait vers la porte de la ville où tout le clergé l'attendait. L'un des plus grands barons du pays, le sire de Guengat, l'aidait alors à mettre pied à terre et luiôtait ses bottes. En récompense de ce service, le baron gardait les bottes et le cheval de l'évéque. Celui-ci, après avoir reçu des mains du seigneur de Vieux-Chastel un bâton blanc pour lequel il lui abandonnait son manteau, revêtait ses habits pontificaux; puis, quand il avait, à la porte de la ville, fait serment de maintenir les droits et privilèges du chapitre et des bourgeois, il était placé dans une chaire et porté comme en triomphe à la cathédrale par le vicomte du Faou, le seigneur de Nevet et les sires de Guengat et de Plœuc '.
Dans la même ville de Remper, le duc n'avait d'autre droit que celui de la moitié d'une taille appelée levée de mai^ et de l'amende du sang répandu , du duel et du larcin.
L'évéque était juge suprême des habitans, et les
* Caftulaire de Kcinpcr, n" 36. Bib. du Roi.
actes de Bretagne nous apprennent que Gui de Thouars, pour avoir osé faire bâtir une maison dans l'enceinte du fief de Saint-Corentin sans le consentement de ce prélat, vit une partie de ses États frappée d'interdit '.
A Nantes, il ne se faisait d'assises générales ni de règlemens quelconques qu'avec l'autorisation de l'évéque.
Dans une production d'Amaury d'Acigné, évéque de cette ville, nous lisons :
1® Que son église n'était sous la dépendance ni du duc ni d'aucun autre prince, et que c'était im fief plus noble que comté ou baronnie;
2° Qu'elle était la troisième de la chrétienté fondée en l'honneur de saint Pierre et de saint Paul;
3° Qu'elle possédait de très-grands biens, entre autres toute la cité de Nantes;
4° Que saint Félix, l'un de ses évé<jues, avait fait passer la rivière de Loire près de ladite ville pour l'utiUté des habitans;
5° Que l'égHse était sous la garde du pape , et ne reconnaissait aucun pouvoir temporel;
6° Qu'elle avait droit de régale et de juridiction;
7° Que jamais aucun évéque de Nantes n'avait reconnu tenir le fief de son église des ducs de Bretagne ;
8° Que le duc ne pouvait faire exécuter ni jugemens, ni contrats, ni autres exploits, sur le fief
* Cartulaire de Kemper.
derévécjiie, sans son consentement, (quoiqu'il put le faire sur le fief des barons;
9** Que des sentences rendues par les sénéchaux de Tévéque, à Nantes et à Guérande, on n'appelait qu'aux conseils dudit évéque, et non au parlement du duc ;
io° Enfin que le duc ne pouvait étendre sa main sur la régale de l'évêché, qu'il fût ou non vacant \
A Dol , l'évêque donnait le champ à ceux qui devaient se battre en duel, droits dévolus, suivant la coutume, au suzerain seul.
Certains chapitres ne s'étaient pas attribué des privilèges moins importans : celui de Saint-Malo, par exemple, accordait des lettres de naturalisation et de bourgeoisie % des attestations de noblesse, et des rémissions de peine en matière criminelle.
L'un des plus grands privilèges des gens d'église, en général, était de ne payer aucuns droits pour le transport de leurs meubles et de leurs denrées, à moins qu'ils ne se mêlassent de commerce.
11 y avait deux sortes d'ecclésiastiques dans chaque diocèse de Bi-etagne. Les uns, nommés chanoines, célébraient l'office divin dans les églises cathédrales; les autres, désignés sous le nom de clercs, desservaient les églises particulières.
Les premiers monastères avaient été établis dans la Domnonée, au cinquième siècle, par saint Guin-
' Voyez Etiquete sur les droits des évéque s de Nantes (1206). Titres de l église de Nantes. Actes de Bretagne , t. I, col. 3o3. ' Voyez aux Pièces justificatives
galois et par saint Jagu, tous les deux solitaires '. Le nombre de ces pieux établissemensj:j'avait pas tardé à s'accroître.
Dès le commencement du cinquième siècle, des colonies de moines occupaient toutes les parties de l'empire , comme dans l'attente des barbares qu'ils devaient convertir. Le peuple , admirant les vertus austères de ces religieux, en vint bientôt à les considérer comme une classe d'êtres supérieurs, favorisés de la Divinité. A peine un monastère était-il fondé, qu'on y voyait accourir une foule d'hommes qui, au milieu des effroyables désordres de la société, n'aspiraient qu'au repos de ces saintes solitudes. Ils y vivaient soumis aune discipline prescrite par quelque saint personnage. Chacun de ces monastères avait la sienne. Trois hommes éminens s'occupèrent spécialement de composer des règlemens pour ces communautés : saint Grégoire, saint Benoit et saint Coulm. Coulm, de la race des Neïls dlrlande, avait converti par ses miracles les habitans barbares de la Caléclonie,et l'Ile d'I-Colm-Kill, l'une des plus petites des Hébrides, avait été le gage de reconnaissance d'im prince de cette nation \ Ce fut du monastère que le saif)ty fonda plus tard que sortirent cette foule de missionnaires qui vinrent porter dans l'Armorique les lumières de la foi et ces règles de discipline austère où l'on trouvait réunis tous les
» F'ie des Saints de Bretagne, par Dom Lobineau et Albert le Grand. * Bède, liv. in , ciiap. H , Chivn. Sax. , an àGo.
préceptes propres à conduire les âmes à la perfection '. Il ne serait pas exact de supposer que ce grand nombre de religieux gallois, irlandais, écossais, qui remplissaient les couvens de la péninsule, eussent renoncé aux occupations de la vie sociale poiu" se consacrer luiicjuement à des exercices de piété. Dans les plus considérables de ces monastères, il n'était permis qu'à un très-petit nombre d'iiommes d'étudier les sciences ou d'aspirer aux ordres sacrés. La plupart des religieux étaient occupés aux travaux journaliers de l'agriculture et s'adonnaient auxarts mécaniques, dans lesquels ils suipassèrent, comme on sait, tous leurs contemporains \
La foule d'églises, d'hôpitaux et d'abbayes, qui furent fondés dans l'espace de quelques siècles, prouve assez combien était ardent le zèle des comtes et des seigneurs de la Domnonée, Il n'était pas rare de voir ces princes échanger le sceptre contre la haire et s'agenouiller devant un paysan de leur domaine élevé à l'épiscopat. La civilisation et la religion avaient marché d'un pas égal pendant les premiers siècles qui suivirent l'établissement des Bretons dans cette contrée. Tandis que les ténèbres de l'ignorance couvraient le reste de l'Europe, les
' Albert Le Grand , Vie des Saints de Bretagne.
' In illo magno religiosorum numéro , vix Jurtassis quadraginta aut circiter et sacerdoces et aut ctericos ordinari cerneres ; reliqiia vero multitudo heremitarum et laïcorum more div>ersis arlificiis et aliis manuum laboribus operam dantes pro his quce in necessariis defiielunt , prout ab antiquo boni fecére monachi diligenter prospiciebant, (Regist. Winchel. in Monast. Angl., t. I, p. igr».)
beaux-arts brillaient encore dans les deux Bretagnes. Les légendes, en parlant de la cour des grands où étaient accueillis les saints chassés de leur patrie, témoignent d'un luxe qui ferait supposer que ces princes étaient plutôt corrompus que. sauvages. La vie pauvre et édifiante des moines leur avait attiré de bonne heure la bienveillance des seigneurs de TArmorique. L'on a prétendu que ces religieux enseignaient que la fondation d'un monastère était la voie certaine qui conduisait au ciel, et qu'une généreuse donation effaçait, sans repentir, tous les crimes de l'ambition et tous les désordres de la débauche. Nous avons cherché vainement, dans cette foule d'actes qui remplissent nos cartulaires, une ligne qui appuyât ces assertions si opposées aux paroles de Bède et de bien d'autres écrivains catholiques '. Les moines mettaient sans doute l'aumône au nombre des moyens les plus efficaces pour s'attirer les grâces du ciel ; mais nous les voyons imposer plus souvent à leurs pénitens des ouvrages d'utiUté publique ou la délivrance des captifs, que des dons aux communautés dont ils font partie.
Il y a peu de fiefs importans, en Domnonée, où ces moines, gratifiés par les seigneurs de nombreuses concessions de territoire, n'aient fondé de nou-
• Nulle offrande , quoique faite à un monastère , ne peut être agréable à Dieu loi squ'oUe part d'une conscioncc impure. Bed.. ep. ad Kgb. p. 3 lu.
veaux bourgs et bâti de nouvelles églises'. Pour faciliter l'accroisseuient et la prospérité de ces fondations, les seigneurs laissaient aux religieux l'exercice de la justice sur les habitans qui venaient s'y fixer, et n'exigeaient d'eux aucun service, si ce n'est pour des travaux d'utilité publique.
Deux causes contribuèrent surtout à augmenter les richesses du clergé breton : d'abord l'établissement des enfans de seigneurs dans les abbayes, et, en second lieu, le droit de sépulture. Avant le onzième siècle, on n'enterrait point dans les églises; mais vers cette époque l'usage s'en introduisit dans certaines paroisses, et il ne tarda pas à se répandre dans tout le duché. Les seigneurs sacrifi ûent parfois une partie de leurs biens pour obtenir de reposer dans ces asiles de paix. D'autres, après une vie passée dans le désordre, faisaient vœu de mourir sous l'habit monastique, comme si le vêtement de quelque saint anachorète suffisait pour sanctifier à la dernière heure celui qui avait constamment oublié ses devoirs de chrétien.
Il était d'usage, dans ces circonstances, de faire aux moines dont on implorait les prières de magnifiques donations ou des concessions de privilèges
' Notum fÎL quocl ego Robertus de Vitriaco do jratHbus majoris monasterii teiTam quamdam cum omnibus consuetudinibus quas in eâ habebarn ad burgum œdifîcandum et ad cellam construendani . ... /tomines autem qid in burgum eovum manseriiU nullam consuetudinem reddant nisi monachis .
Une grande partie des bourgs qui prirent naissance après l'invasion normande ont eu une pareille origine.
très-étendus. Comme toutes les corporations, ces relioieuxabsorbèrent peu à peu une partie des richesses dupaysetleur pouvoir grandit avecleurs possessions. D'ailleurs, tandis que la noblesse se faisait décimer sur les champs de bataille et que le peuple était encore privé des lumières qu'il a depuis acquises, Je clersé, fixé sur le sol défriché par ses soins, tuteur naturel des pauvres et des opprimés, avait attiré à lui une notable part de la puissance civile. Celte extension politique de l'influence du sacerdoce a souvent servi de texte aux atlaques de quelques historiens; nous n'avons heureusement pas à aborder ici la question si épineuse de savoir jusqu'à quel point peuvent se balancer le bien et le mal produits par l'acquisition et l'agrandissement des richesses du clergé. Qui oserait se flatter d'être complètement juste dans une pareille discussion? Mais nous ne devons pas non plus éviter de constater les résultats que nous a offerts l'étude des temps qui nous occupent. Il y eut, sans aucun doute, d'immenses abus, abus reconnus par l'Église elle-même, et contre lesquels s'est élevé le zèle infatigable des saint Bernard et des Grégoire VII ; mais il ne finit pas oublier qu'à ces époques reculées où les hommes n'avaient qu'un seul moyen d'action les uns sur les autres, la force; où la puissance n'avait qu'une seule origine, la propriété; l'autorité temporelle du clergé, qui reposait à la fois sur la force et sur la propriété, était un contre-poids indispensable pour maintenir l'équilibre dans une société ainsi organisée. Toujours
en Bretagne le clergé se montra le protecteur des faibles et le défenseur des libertés locales. On le vit ouvrir ses rangs aux petits comme aux grands, aux pauvres comme auxricbes, et le fils du paysan, qui eût végété dans les échelons inférieurs de la société, fut plus d'une fois placé par lui sur cette chaire que s'honoraient de porter les descendans des princes du pays.
Comment ces populations n'auraient-elles pas vénéré la puissance du clergé , lorsqu'elles voyaient de pauvres moines enchaîner par quelques paroles la fureur de ceux-là mêmes que le duc, à la tête de ses armées, n'avait pu dompter ? «Qu'il soit connu de « tous, lisons-nous dans le Cartulaire du Mont-Saint- « Michel , que Thomas de Saint-Jean ayant entrepris « de bâtir un château près de SaintJoan , commença « par détruire les bois deMérum et de Crapalk pour « l'édification de sa forteresse. Ensuite, enflammé « d'une insatiable cupidité, il passa aux bois de Bi- « vium et se mit à les dévaster de la même manière , « ainsi qu'à envahir les terres de plusieurs vassaux « dans le fief Genesium. Or, apprenant cela, les moice nés de l'église du bienheureux archange Michel se (( tournèrent vers le Seigneur de toute l'ardeur de leur « cœur , afin que Dieu reposât les regards de sa mi- « séricorde sur l'église de son très-saint archange, « et qu'il daignât au plus tôt tirer vengeance d'un « homme aussi injuste et aussi méchant. Ils insti- « tuèrent donc une sainte litanie qu'il devait réciter
tf chaque jour, sans omission, devant l'autel de saint
« Michel, durant la célébration de la messe, en prête sence du très-saint et vrai corps de Notre-Seigneur « Jésus-Christ, chantant avec larmes miserere mei^ « DeuSj et criant Kyrie, eleison, afin que l'iniquité a ne prévalut pas sur la justice , et la mauvaise foi « sur la vérité. Ce que Thomas ayant appris, il fré- « mit de rage, et aussitôt, comme un furieux, il se « rendit au Mont-Saint-Michel avec ses frères, à sa- « voir Jean et Roger, et une grande troupe de ses « compagnons, demandant et s'enqiiérant pour « quelle cause les moines élevaient leurs cris vers « Dieu contre lui et contre ses frères. Les moines, « sans éprouver aucune hésitation ni crainte, dirent: « parce qu'il avait ravagé leurs bois et injustement a envahi les terres de l'Eglise. Alors , par le conseil « de ses frères et des nobles qui étaient venus avec « lui , il se prosterna, ainsi que toute sa bande, aux « pieds de labbé dom Roger et de ses moines, les « priant humblement d'avoir pitié de lui et de ses (c frères, et de permettre qu'en considération de « leur affection pour l'Eglise ils fussent admis à ré- < conciliation. Or l'abbé, homme très-miséricor- « dieux, ayant demandé, après avoir consulté ses « moines, à quelles conditions lui et ses frères voûte laient se réconcilier avec l'Église, attendu qu'il était « résolu de ne point faire cesser la litanie avant que « Thomas n'eût restitué tout ce qu'il avait injustece ment enlevé , celui-ci répondit : « Je m'engage à u rendre, etc.. car je ne veux pas qu'il soit porté »v aucune atteinte aux droits de cette sainte Éerlise
« qui, par ses hieiifails , nous a iioui ris et créés '. » C'était bien en effet cette sainte Eglise qui avait tout créé dans la Domnonée. On a dit, et avec vérité assurément, que la France était uu royaume fondé par des évéques. Appliqué à TArmorique, ce mot serait encore plus vrai. « Dieu, dit le père Mau- « noir , envoya dans les limites de la Gaule celtique « sept brillantes lumières pour y dissiper les ténè- « bres de l'idolâtrie : saint Pol en Léon , saint Tug- « dual en Treguier, saint Brieuc au diocèse de ce « nom, saint Malo à Aleth, saint Samson en Dol, « saint Paterne en Vannes, et saint Corentin en Cor- « nouaille. Ce sont eux qui, dans les commencemens « du royaume de la petite Bretagne, y ont jeté les « premiers rayons de l'Evangile. Aussi l'Église leur « donne-t-elle cette louange, chantant ces paroles :
Septem sancLos Bvitanniœ l^eneremuv , et iii ipsis dimiremur, Septiformem gratiant.
Peuple d'un génie mélancolique, les Armoricains, tout remplis encore de la sombre poésie du druidisme, devaient adopter avec enthousiasme la foi austère du Christ. Aussi, suivant les paroles des légendaires, l'Armorique devint-elle bientôt comme une terre nouvelle, tant était grand le nombre des
• Notumus ifiïnucre débita et consuctudines Imjus sanctœ ecchiiœ cujus beneficio et nutritnento educuti et proccati sumus. (^Cart. du Mont Saint -Micliel).
pieux émigrés qui venaient se réfugier dans ses solitudes.
C'est près de leurs oratoires ou sur leurs tombes que s'élevèrent nos premières paroisses. Leur souvenir y est vivant encore et vivra sans doute aussi longtemps que la langue dans laquelle le paysan les invoque chaque jour. «Le soleil, dit le vieux Mau- « noir dans son naïf langage, le soleil n'a jamais ce éclairé canton où ait paru une plus constante et « invariable fidélité dans la vraie foi. Il y a treize « siècles qu'aucune infidélité n'a souillé la langue qui « a servi d'organe pour prescher Jésus-Christ, et il est « à naystre qui ayt vu un Breton bretonnant pres- « cher autre religion que la catholique. »
LES BARONS
SECTION PREMIÈRE
De la féodalité daus les deux Bretagnes. — État des personnes dans l'Armorique, — Barons. — Paysans. — Habitans des villes.
Les jurisconsultes et les historiens désignent ordinairement sous le nom de féodalité l'état social qui prit naissance vers la fin de la dynastie Carlovingienne^ et qui, de la France, son vrai centre, s'étendit ensuite sur toute l'Europe.
A partir du onzième siècle, on avait vu disparaître, en grande partie, le régime de la propriété allodiale. Environné d'une multitude d'ennemis, et trop faible pour défendre son héritage , le petit propriétaire s'était vu forcé de s'inféodera l'homme puissant qui lui promettait assistance et protection.
Alors tout tomba dans le servage , et noble ou nonnoble il fallut reconnaître un suzerain.
Tel était au onzième siècle Tétat de choses qui régnait dans l'Europe latine et germanique; mais faut-il conclure de là que le système féodal soit né de la décomposition du principe allodial?
On a pu voir dès le début de notre travail que nous inclinons à un autre sentiment. Et en effet, si haut que nous remontions dans la législation des deux Bretasnes, nous retrouvons des traces irrécusables de cette féodalité qui , ainsi que nous l'avons dit , devait être naturelle à toutes les petites peuplades belliqueuses divisées en tribus. Qu'on donne à cette organisation tel nom qu'on voudra, clan ou tribu, peu importe',^ toujours est-il que les bases en étaient la propriété et le dévouement au chef. Le Gallois n'était noble en effet qu'autant qu'il possédait la terre. Avait-il atteint l'âge de quatorze ans , il s'inféodait à quelque chef puissant; et telle était dès lors la force du lien qui les unissait, que si le jeune arglwydd ' mourait sans laisser de frère, sa succession passait au seigneur au préjudice de tous les parens du décédé. Ce n'est pas tout : le code de Hoél nous apprend que les nobles gallois étaient seuls appelés au service militaire en raison des terres qu'ils possédaient % et que tout homme libre qui laissait passer l'héritage paternel aux mains d'autrui en
* Dca;', préposilion sin , cl Uvydd , service miiilairc {f^'oy. W. Owcn).
' ('4'9) ^' * stNitl in anno exevcituni e ve^no liucet, sed suhditîrjui.
était déchu sans pouvoir le revendiquer jamais. Peut-on méconnaître ici des traces d'oiganisation féodale, et n'est-on pas autorisé à croire que la propriété réglait seule le mode et les vicissitudes de toutes les conditions?
On nous objectera sans doute que les Bretons ont pu emprunter ces institutions aux Anglo-Normands, longtemps après la rédaction des lois de Hoël. Mais alors pourquoi ces frappantes analogies entre la législation galloise et les usages établis dans l'Armorique, où les bénédictins ont cru voir l'hérédité des fiefs établis dès le cinquième siècle?
Nous soumettons humblement ces observations aux hommes de la science. Le chapitre qui va suivre leur permettra peut-être d'éclairer par la comparaison ces questions si obscures encore pour nous \
Nous avons dit quelle fut l'organisation de l'aristocratie bretonne jusqu'au commencement du onzième siècle. A cette époque, la royauté suprême,
ibunt cum eo ad prœliandum in terra sud quando jusserit. (Liv. 1 , ch. 47 , loi 6 , p. 71.)
» L. II , c. 17 , ^ 2.
"^ Nous devons rapporter ici (car nous ne recherchons que la vérité) les faits qui semblent contredire nos hypothèses. Nous nous bornerons seulement à faire observer à nos lecteurs que nous n'avons jamais prétendu établir une similitude absolue entre le régime de clan féodal que nous retrouvons chez les Gaulois et chez les Bretons , et l'ordre de choses qui se constitua déûnitivement en Europe au onzième siècle. Pour expliquer, en effet, cette dernière organisation, il faut toujours tenir compte des invasions des Normands et des Sarrasins. Nos assertions se bornent donc à ceci ; la féodalité existait en germe chez toutes les petites peuplades guerrières. Chez les Bretons, ce germe s'était dé
déférée jadis à Budic, à Hoël, à Morvan, et en depi)ier lieu au jeune Alain Barbe-Torte, se fixa définiftivement dans une même famille, de sorte que la forme du gouvernement devint tout à fait monarchique. Lorsque les hauts barons virent que l'autorité s'était concentrée dans les mains d'un seul chef, l'ambition dut nécessairement les rapprocher du prince.^ C'est alors, en effet, que nous voyons des seigneurs indépendans se faire les hommes du souverain, et le baronnage des ducs se former. Toutefois, malgré la réunion à la couronne de quelques vieilles principautés de la Domnonée, les descendans des comtes ne furent pas dépouillés des privilèges qu'ils tenaient de leurs ancêtres. Les actes des premières années du^onzième siècle' nous montrent, aux extrémités des anciens comtés, plusieurs fiefs considérables possédés par des seigneurs qui revendiquaient tous les droits d'une naissance royale : tels
veloppé de si bonne lieure , qu'au dixième siècle l'état social de la Bretagne était déjà celui qui existait en France trois siècles plus tard.
Maintenant voici les faits avec lesquels on peut nous combattre :
1°. Le droit de justice, attribut le plus caractéristique de la féodalité proprement dite , n'appartenait pas aux seigneurs dans toute l'étendue de la principaulé de Galles. La juridiction n'était altachée à un fief que dans le pays de Démet (contrée où la vie de saint Oudocée nous apprend que s'était réfugié Budic et d'où il revint avec une troupe d'insulaires).
2°. Les droits que les feudistes nomment droits de fiefs , tels que les épaves, les déshérences, etc. , n'appartenaient pas aux seigneurs inférieurs ( aighvydds) , mais au lîrenin seul (comme cela avait lieu en Armorique , OH^lcs^'licfs do tribus ovaicnt mis la main sur foufos les lerrCvs).
» Actes concernant la maison de Fougères. (Arcb. de la chambre des comptes de Nantes.)
étaient les sires de Dinan, de Porhoet, de Cliâteaubriaiid, etc. Ces grands suzerains, objets de haine pour les ducs, avaient comme eux leur cour, leur parlement, leurs barons % quelquefois même leur chambre des comptes. Un fait qui prouve d'une manière incontestable l'indépendance dont avaient joui les propriétaires de ces antiques baronnies, c'est qu'on y voit régner des usances particulières. Ainsi Porhoét avait la sienne propre, de même que Rohan, Goèllo, etc.
Examinons quels étaierît les droits attachés à ces différentes seigneuries et quels devoirs étaient imposés à leurs possesseurs.
Et d'abord , quel sens donnait-on en Bretagne à ce titre de baron? — Cette qualification n'apparaît qu'assez tard dans les actes du pays. Tous les documens du neuvième siècle n'emploient encore, pour désigner la noblesse en général, que le motJiobiles^. Ce ne fut que bien longtemps après que tous les possesseurs de fiefs furent compris dans l'appellation générique de barons. Quant à la hiérarchie des rangs, il ne paraît pas en avoir été question parmi les seigneurs avant le quinzième siècle. Les Cartulaires les citent toujours sans ordre, plaçant le même baron , tantôt à la tète , tantôt à la suite des témoins
1 Erispoius , gratiâ dei , phouinciœ Britannice princeps , omnibus nobilibus tàm episcopis omnique cLevo quàm nobilibus laicis — (Carlulaire de Rhcdon.)
^ Chacune de ces seigneuries avait des officiers auxquels des fiefs héréditaires étaient concédés comme gages féodés de ces offices. C'est ^.in§i que la seigneurie de Molac était le gage du sénéchal de Rohau.
qui assistent aux actes de donation. C'est seulement en i45i , aux États de Vannes, qu'il est fait mention d'un nombre fixe de hauts barons et qu'on voit s'élever les premières discussions sur la préséance'. Jusque-là, comme le prouvent tous les actes importans de notre histoire, entre autres \ Assise du comte Geoffroy % on avait embrassé indistinctement, sous la dénomination de barons, les comtes les évéques et tous les seigneurs de Bretagne ^
Les barons, ainsi que nous le démontrerons ailleurs , étaient les conseillers-nés du souverain dans toutes les affaires d'intérêt général. Les ducs ne pouvaient lever aucun impôt sur les hommes de ces grands feudataires sans leur consentement formel. C'était là une conséquence de l'indépendance primitive de chaque seigneurie particulière. Ce droit était tellement incontestable^ qu'on vit, au quatorzième siècle, plusieurs barons refuser nettement, à Jean le Conquérant lui-même, l'autorisation d'établir dans leurs domaines l'impôt qu'il venait de créer sous le nom àefouage^.
Mais si les seigneurs pouvaient empêcher les ducs
• Alain , vicomte de Kohan et de Lnon , préfendit qu'il devait avoir le pas, dans l'ordre delà séance , sur Guy de Laval. Le duc Pierre arrangea le diftércnd en décidant que les doux rivaux seraient placés alterna: ivemcnt à sa droite. Toutefois une en(|uèle lut ordonnée par les Etaîs. Elle n'était pas terminée quand arriva la réunion h la France.
' Ego Gqfric/us , ttc, petitioiii episcoporum et bat'onunf omiùwn —
^ yoY. chap. Gouvernement.
4 Titres de la maison de Fougères. (Archives de la chambre de» comptes de Nantes )
tle tailler leurs vassaux, avaient-ils, eux, le droit criniposer ces derniers suivant leur caprice et sans permission du prince? — Cette question fut agitée, au dix-huitième siècle, par dorn Morice, qui, copiant textuellement dom Lobineau, la résolut comme lui d'une manière affirmative. Fort de l'autorité de ces deux historiens, iM. Daru adopta le même avis, qu'ont reproduit également tous les écrivains postérieurs, en y joignant leurs commentaires.
Nous allons mettre nos lecteurs à même de juger si cette assertion était fondée.
Dom Lobineau avait cité, dans son volume de preuves, un acte de iSSy par lequel Charles de Blois autorisait le sire de Kergournadec'h à lever un subside sur ses vassaux; mais convaincu, à priori^ que ce ne pouvait être qu'une exception à la règle générale, le savant bénédictin affirma, avec une légèreté qui ne lui est pas ordinaire, qu'il n'existait dans les archives de la province aucun autre document de ce genre. Ce fait nous avait paru fort extraordinaire. Pourquoi ce pouvoir exorbitant aurait- il été accordé aux seigneurs, lorsqu'il était dénié au prince souverain ? Pourquoi surtout la très-ancienne coutume de Bretagne, aurait-elle fixé les quatre cas où le possesseur de fiefs avait droit de lever des aides sur ses vassaux immédiats, si toute licence avait été accordée à ce seigneur de tailler ses hommes à merci? Ces réflexions nous engagèrent à opérer le dépouillement d'une partie des archives de la cour des comptes de Nantes. Or voici quel
a été le résultat de nos recherches. Nous transcrivons dans son entier le texte d'une des pièces les plus importantes que nous avons recueillies.
« Jehan , duc d'Alençon , etc., à tous ceux qui ces « présentes lettres verront salut : Gomme par la né- « cessité et réparation qui à présent est en nostre « ville de la Guerche , nous avons requis à nostre « très-cher et très-amé cousin le duc de Bretagne , a de qui nous tenons ladite seigneurie de la Guerche « qu'il voulsist nous octroïer certain devoir sur les « vins et autres denrées qui seront vendues en ceste « ville et seigneurie de la Guerche , pour en estre « les deniers employés à ladite réparation, ce que « a fait comme appert par ses lettres du quart jour « d'avril, Tan i448î savoir faisons que nous enten- « dons faire la levée dudit devoir, par le don et « octroi que dessus , ce qu autrement ne nous se- « rait loisible faire ; et , le dit temps révolu, voulons « le dit devoir cesser sans aucunement le tirer à conte séquence, ains voulons tout estre sans préjudice; « en tesmoing de ce, nous avons fait mettre nostre « scel à ces présentes, donné à... % le sixième jour « d'avril, l'an i448. Pour le duc, signé : Mallée. » (Archives de la chamhre des comptes de Nantes, armoire^, cassette E, n 4^ ^
On le voit donc, sauf les cas prévus par la coutume, nul baron ne pouvait lever d'impôts sur ses vassaux
' Le nom est presque eUacé , nous croyons lire Pouïmell.
» Dans l'aruioire S, cassette /) , n°(), nous avons trouvé une lettre
sans en avoir obtenu la permission du souverain. Celui-ci n'autorisait ordinairement ces levées que quand il s ix^issiùidu sauveinent etproujlt des hommes du seigneur. Lorsque le château d'un baron confinait le territoire d'un autre fief, ce seigneur pouvait solliciter du prince la permission d'établir une taille sur les sujets de la baronnie voisine, en prouvant que sa forteresse leur servait d asile en temps de guerre ; mais dans ce cas-là même il fallait que celui dont on voulait imposer les vassaux y eut consenti préalablement.
La pièce suivante en fournira la preuve : «Nous, Raoul, sire de Monfort et de Gaél, faisons sa- « voir à tous ceux qui ces présentes lettres verront , « que combien que religieux et honnestes hommes, « l'abbé et couvent du benoist moustier,"Saint-]Mé- « laine, près Rennes, les prieurés de Monfort, Bec< decq , Hedé, Plemelleau , Saint-Gilles et Clèves, u membres du dit moustier nous aient octroyé, « voulu et consenti , tant par la grâce du roi de « France, nostre sire; nous octroyés, que nostre « supplication et prière, leurs hommes et subjets
du duc de Bretagne , accordant aux sires du Pont et de Rohan la permission de lever un impôt sur leyrs hommes ; il y est dit que lesdiis deniers ne doii^ent hre employés qu'aux foriifications des châteaux , afin que les étaigers puissent, le temps de guerre , s'y retirer et y être eux et leur bien en sûreté. L'arm. F, cass. J , u° I^i , nous fournit une lettre de Raoul , sire de Monfort , déclarant qu'il n'a le droit de lever subsides de ses sujets sans le congié {\!^cc)). INous ajouterons à ces pièces un mandement du duc de Bretagne , à la date de i385, et par lequel il déclare accorder au vicomte de Rohan congié et licence de lever un subside en ses teiTouers. {f^oy. aux Pièces justificatives.)
« tant desdits lieux qu'ailleurs, combien qu'ils sont u clavés dans nostre baronnie de Monfort, nous faire « poier sur les hommes desdits religieux imposiez tions et ' sur les vins et autres boissons que
« vendront lesdits hommes ou autres leurs subjets « en leur fiez ez fins de nostredite baronnie , selon a qu'est accoustumé, jusques au tempsetaccomplis- 'c sèment de deux ans, commençant le vingtième « jour de février, MCGCLXXVI, pour la fortificau cation et remparement de nostre ville et chasteau « de Romper; comme ce soit le sauvement et proufît « desdits religieux et de leurs biens , cette ville et « chasteau estre fortifiés , tant par fortune de guerre « que aultrement, avons octroyé que ce ne acquerra « à nous droiture en possession au tems à venir; les « dits deux ans passés cesseront de poier les hommes « desdits religieux, ^/c6? 72 'e^^j^a/' grâce du roi ou souif. verain et de leur assentement. — (Titres Saint-Ni- « colas de Montfort.)
Maintenant passons aux droits de guet. Les barons pouvaient exiger que leurs vassaux vinssent, à tour de rôle, faire le guet au manoir seigneurial; mais ce droit n'était reconnu qu'autant que la forteresse était en assez bon état de défense pour pouvoir servir de refuge aux hommes du fief pendant la guerre. En il\Si , Pierre II , duc de Bretagne, ayant appris que , dans plusieurs seigneuries dont les châteaux avaient été démantelés, les vassaux n'en étaient pas
• Mots eïacés.
moins soumis aux devoirs dassens de guet^ s'empressa de remédier à cet abus. « Nous défendons , « disait-il dans une de ses ordonnances, que durant (( le temps que ces places seront en ruines et démoce lition,neseraitrienpoyé ne levé pour ledit debvoir « d'assens de guet en aucune manière, si les seigneurs a à qui sont les forteresses ne commencent en cest « an présent à les fortifier et à répa<*er, et qu'ils y con- « tinuent sans cesser '.)> Tels étaient les droits et les devoirs des barons en tout ce qui concernait les impôts levés sur leurs hommes. Nous allons examiner rapidement les autres prérogatives qui leur étaient attribuées.
SECTION II
Droits de justice fies barons.
En Bretagne, comme dans toute l'Europe au moyen âge , le pouvoir et la propriété étaient confondus dans un même titre, ou plutôt le pouvoir, c'était la propriété même. Rien n'était si rare dans
' Voy. Aciti de Bret., t. H , c.
le duché que de voir un fief sans juridiction ' ; aussi trouvons-nous ces deux mots confondus dans notre ancienne coutume'. Dans toute la province, le droit de justice était donc attaché à la seigneurie, et l'étendue de cette seigneurie constituait le territoire de la juridiction \ Lorsque les barons donnaient en fief à leurs frères puînés quelques portions de leur domaine, la juridiction suivait de plein droit les parties démembrées ^. De là cette multitude de cours de justice qui existaient chez nous et plus particulièrement dans la haute Bretagne. Au fond de la Domnonée, les fiefs de Haubert s'étaient conservés presque partout dans leur intégrité ^ ; aussi les juridictions y étaient-elles beaucoup plus rares.
Un fait qui ressort d'une foule de documens, c'est que, pendant plusieurs siècles, les princes et seigneurs de Bretagne rendirent la justice en personne. En l'année 857, les moines de Rhedon, ayant sujet
' Rarum est in Britannid feodum sine juridictione reperiri. ( D'Ar-
GE^TRÉ in riibr.)
' Ancienne Coutume, art. 74
' Quâ voce iitimuv pro jure vassalitio dominante in toto lenicorio iibi domanium est. ( D'Argentré , C. de B.)
4 Le même usage se pratiquait en Anjou (art. 63 et 7.2 de la Coût.) dans quelques seigneuries qui , au dire des jurisconsultes de ce pays , étaient des éclipses d'anciens comtes.
5 C'est surtout dans le Léon que cette indivision subsista le plus longtemps. 11 est probable que les seigneurs de la Domnonée , qui occupaient des cbarges près du duc, acquéraient dans la haute Bretagne quelque portion de seigneurie , afin de faire figure p;irmi les autres barons. Or , comme ils y transportaient leurs droits de justice, on conçoit que les juridictions s'y soient mullipliées à l'infini.
de se plaindre d'une usurpation faite par Ratfrid , s'adressèrent à Salomon, et celui-ci, rapporte le Cartulaire de l'abbaye de Saint-Sauveur, ordonna audit Ratfrid de venir devant lui^ etj rayant interrogé en présence de , etc. , le condamna à r^e mettre en ses mains tout ce quil avait usurpé de V abbaye.
L'article 261 de la très-ancienne Coutume àe, Bretagne nous prouve aussi que les barons tenaient les plaids et rendaient eux-méines la justice au commencement du quatorzième siècle. Nous y lisons, en effet , « que vassal gentilhomme ne peut être « tenu que de services convenables à sa condition, « comme d'aller aux armes, en plaids, en gibier ou « en l'aide du seigneur. »
Nous pouvons citer encore un aveu de la terre de Molac, en i45o, où il est dit que, parmi les attributions du sénéchal de Rohan , était celle de remplacer le vicomte lorsque celui-ci avait tenu le premier plaid. Outre les privilèges que nous venons d'énumérer, l'enquête faite en i235, à Saint-Brieuc^ au sujet des différens survenus entre Pierre Mauclerc et ses barons, constate que les seigneurs pouvaient disposer, en mourant, du bail de leurs terres et de la garde-noble de leurs en fans.
Enfin ils revendiquaient le droit de bâtir des forteresses sur leur territoire sans la permission des ducs, et celui de jouir du privilège de bris ou de lagan '. C'était surtout pour les vicomtes de
' Voy. dans les Actes de Bretagne l'enquèlc faile à SaintBrieuc sur les droits des barons, t. i .
Léon que ce droit était une branche importante de revenus. Aussi l'un d'entre eux disait-il, en montrant im écueil où venaient se briser un grand nombre de vaisseaux, qu'il avait là une pierre plus précieuse que celles qui ornaient la couronne des rois.
Nous venons de résumer en quelques pages l'organisation du baronnage de Bretagne. Nous examinerons ailleurs quelle influence il exerça dans les assemblées du pays, et alors nous aurons expliqué les causes de ce fait, constaté dès longtemps par M. Augustin Thierry.
« Les gens du peuple en basse Bretagne n'ont « jamais cessé de reconnaître dans les nobles de « leur pays les enfans de la terre natale ; ils ne les « ont jamais haïs de cette haine violente que l'on « portait ailleurs à des seigneurs de race étrangère , « et sous ces titres féodaux de barons et de cheva- « liers , le paysan breton retrouvait encore les « tierns et les mactierns des premiers temps de a son indépendance. »
SECTION m.
Communes rurales.
L'origine des anciennes communes de la Domnonée est tout ecclésiastique.
A peine établis dans leur nouvelle patrie, les Bretons insulaires, depuis longtemps convertis au christianisme, s'étaient empressés de propager cette religion parmi les peuplades encore païennes qui occupaient l'extrémité de la péninsule. Des moines, des prêtres, des évéques, qui s'étaient réfugiés en Armorique à la suite des calamités de l'invasion saxonne, avaient fondé, sur' le littoral de la Cornouaille et du Léon , une foule de petites cellules , retraites sacrées où venaient s'ensevelir les héritiers des rois dépossédés \ Ces religieux apportèrent dans la Domnonée, non-seulement la connaissance du vrai Dieu, mais tous les avantagea matériels de la civilisation. Astreints à la règle sévère de saint Coulm % ils adoucirent bientôt, par l'exemple de leurs vertus, les mœurs sauvages de la population, et l'Armorique, elle aussi, devint en peu d'années la terre des saints. Tous les petits îlots dont les côtes sont parsemées se peuplèrent d'anachorètes, et les seigneurs, à mesure que s'accroissait le nombre de ces pieux exilés, leur faisaient de nouvelles concessions de terrains vagues et incultes. On sait que le travail manuel était impérieusement prescrit par les règles monastiques. Aussi ces moines insulaires ne se furent pas
* f^oy. la fie des Saints de Bretagne, par D. Lobineau.
" La plupart des historiens ont confondu saint Coulm (ou Coluniban), apôtre des Pietés , avec son disciple saint Colomban , fondateur de l'abbaye de Luxeuil en Fiance, et du monastère de Bobbio en Italie. Ce fut le premier de ces personnages qui institua cette discipline rigide dont la Fie des Saints de Bretagne nous fournit tant d'exemples.
plus tôt fixés à rextrémité de la péninsule, qu'on vit s'y élever, comme par enchantemenl, des monastères et des chapelles. Ces derniers édifices étaient alors de très-humble apparence'; autour d'eux se groupaient de pauvres cabanes, faites de bois et d'argile , où les moines vivaient , les uns dans la solitude, les autres réunis en certain nombre, suivant la volonté du supérieur. Tout le terrain qui n'était pas occupé .par les bâtimens était livré à la culture ou servait de pâturage. De nouveaux fugitifs , chassés de la terre des Saxons^ ^ venaient-ils demander à leurs frères le pain du corps et le viatique de Vâine^^ ceux-ci allaient solliciter une autre concession de terres auprès de quelque chef puissant; ou , s'ils devenaient trop nombreux pour habiter le même canton, une partie d'entre eux se séparait des autres et cherchait un asile sur le territoire du comte ou du mactiern voisin. Quand il avait concédé, soit en vue du salut de son âme , soit pour prix ^ de son tombeau , une étendue de terre suffisante , on y établissait une autre communauté, dont les membres ne cessaient pas toutefois de reconnaître l'autorité du monastère primitif^ C'était au supérieur de ce
i Foy. la Fie des Saints de Bretagne, par D. Lobineau.
2 Dès leur arrivée clans l'Armorique , les insulaires lui avaient donné le nom de leur pairie. La Grande Bretagne n'était plus à leurs yeux que la terre des Sa\ons , Bro-Saos , comme disent encore nos paysans.
^ Albert le Grand , Fie des Saints de Bretagne.
4 Cartul. de Landevenec, fol. i44- (Bibl. de Kemper.)
'•> Fie df saint Tugdual.
monastère qu'appartenait le clioix du prieur chargé (le gouverner l'établissement nouveau. De là l'origine de nos prieurés claustraux, sous l'égide desquels vinrent se placer, dès le principe tous les exilés qui , par suite de l'invasion étrangère, avaient été violemment séparés de leur tribu.
Nous avons cité, dans l'un des chapitres précédens, l'acte par lequel Gradlon , comte de Cornouaille, faisait don au monastère de Landevenec de la terre appelée Tref-Harthog'.
L'histoire rapporte en effet que , sur le territoire concédé par Gradlon aux religieux de Landevenec, ceux-ci élevèrent, par la suite, un prieuré, dont le bénéfice dépendit de cette abbaye jusqu'à l'époque de la révolution française \ De là son nom actuel de Lan-tref-arzec ^ , le monastère de la terre de Harzec. Voilà donc les noms de nos paroisses mentionnés dans des titres presque contemporains de l'émigration des insulaires ! L'établissement de la plupart de ces paroisses doit être ainsi postérieur de peu d'années à celui des premiers évéchés de la basse Bretagne.
Elles furent d'abord très-peu nombreuses , et nous remarquons que les plus considérables , celles dont l'origine semble remonter plus haut dans le passé, portent toutes les noms de Jésus-Christ, de
* Quûe i^ocatur Tvrf ■ Harlhoi^ .
^ /^oy. chapitre des Divisions ecclésiashques.
^ Lantrefarzec ; <-lc Iwi , monaslère , terrain consacre; irej ^ portion de paroisse, et harzec, Harlhng (^l'insulaire ).
la Sainte-Vierge, de saint Jean-Baptiste et des premiei^ apôtres du christianisme '. Les autres , formées successivement aussitôt qu'elles purent trouver des pasteurs et obtenir de la piété des seigneurs des dotations suffisantes, prirent pour patrons des saints du cinquième siècle, émigrés en Armorique ou honorés dans la Grande-Bretagne ^
Maintenant, si Ton jette les yeux sur une carte de la péninsule, on observera que la plus grande partie des noms de lieux commencent par quelques syllabes particulières. Ainsi les mots de plou, ker , lan , etc. , se représentent d'autant plus fréquemment qu'on se rapproche davantage de la basse Bretagne. Mais une observation bien plus digne d'intérêt, c'est que la division des communes ne s'accorde presque jamais, dans ce pays, avec la délimitation des fiefs et des arrière-fiefs , et que , si certaines paroisses rappellent des noms de princes, comme Châtel-x\udren et Plou-Fracan , les dénominations de presque toutes les autres vieiuient de leur saint patron, ou sont analogues à la position et à la nature de leur territoire.
Ces faits justifient l'opinion que nous avons émise en commençant; ils prouvent que l'origine de nos communes est bien plutôt ecclésiastique que civile. Ce point une fois établi, il ne s'agit plus que d'étu-
• Ainsi : Loc-Christ , Loc-Maria , Plou-Jean , etc.
' Tels sont : >saint Diviz (ou David); saint TlieJiaw , évéquo do Landaff, en Galles, e!c , etc., dont les noms entrent en composiiiou dans les dénoininaîions de plusieurs de nos paroisses.
clier, dès son |)rinci[)e, l'organisation de la coininnne rurale '.
D'après ce que nous avons rapporté déjà sur les institutions locales de la Domnonée, on ne s'attend pas sans doute à nous voir dérouler ici de vieilles chartes d'affranchissement. Il ne peut y avoir affranchissement que là où pèse le joug de la servitude. Or nous avons démontré que le servage proprement dit n'a jamais existé en Bretagne, et que, depuis Alain Barbe-Torte, les liens mêmes de l'ancienne obéissance féodale y ont été brisés. Nous ne reviendrons donc pas sur les origines des institutions de l'Armorique. Notre point de départ sera l'expulsion des Normands, qui restèrent pendant vingt ans maîtres de presque toute la péninsule.
Lorsque les Bretons revinrent de l'exil avec le jeune prince dont le courage délivra la Bretagne de la domination des pirates , cette contrée n'offrait plus que l'image de la désolation. Dieu avait décidé, disent les actes de saint Gildas , abbé de Bhuys , que les hommes du Nord réduiraient la Létavie en une complète solitude, après y avoir élevé comme une sorte de vaste bûcher \ Partout où les Nor-
' Nous prenons ici le mot commune dans le sens de paroisse. La commune (lu moyen âge , selon toutes les définitions qui en ont été données en France , n'a jamais existé chez nous. Ce mot ne se rencontre même pas dans nos actes.
' In solitudinem cl vastitm cremium omnino tola re^io , Dei jucUcio . etc. (Actes de saint Gildas, de Rhuys )
mancls avaient passé, aucune maison n'était restée debout, nulle voix humaine ne se faisait entendre % et si par hasard quelque église avait échappé aux flammes , elle était devenue le repaire des bétes fauves \
Les seigneurs et les prêtres, pleins de confiance en Dieu % s'occupèrent de réparer tous les désastres accumulés par l'invasion. Les murailles des villes furent relevées, et Nantes offrit un asile inviolable à tous les serfs de France qui voulurent fuir la domination de leurs maîtres ^. Bientôt les campagnes repeuplées se défrichèrent. Ce furent les moines qui, à l'instar de ceux du cinquième siècle , donnèrent l'exemple du travail '\ Leur charité envers des frères malheureux se montra inépuisable. Ils s'associèrent tout ce qu'il y avait d'hommes de religion et de courage dans leur canton , et rebâtirent les églises et les maisons détruites , plantèrent des vignes et des arbres fruitiers , etc. Devant un si noble spectacle , les populations sortirent enfin de leur abattement. Autour des mona-
« Nulla ibi tune domus habitationis erat , nulla hominis coiwersatio.... (Actes de saint Gildas, Je Riiuys.)
» Erant in ipsis etiam ecclesiis cubilia ferarum. (Ibid.)
3 Ifabentes fiduciam in Domino. (Ibid.)
4 Chronique de Nantes. Act. de Bret., t. I.
5 Fidebatur omnibus laboriosum valdè difficile agqrcdi tam itnniensum opus ; sed ille (Félix, abbé île Kbiiys) non dubita^it in^'adere illud, nec fuit sud spe fvustt atus ; nam iiifrà paucas dies con\>eneriuit ad eum oplimi et veligiosi l'iri, quorum adjutorio et ecclcsias restaura^'it rt domos œdijïcai'it , t'ineas plantcu'il atque pomaria: ab cis etiam pucri in Dei servitio nutritif uére — (Actes de saint Gildas.)
stères et des prieurés reconstruits vinrent se grouper , comme autrefois , les chaumières des petits vassaux.
Le gouvernement de ces communes rurales, organisées secundiun leges veteris burgi ', retourna au seigneur du fief, mais l'administration en resta confiée aux notables, c'est-à-dire aux fabriqueurs'' . Ceux-ci étaient chargés , non-seulement de gérer les biens de l'église, mais encore les intérêts de la commune tout entière; c'étaient les trésoriers de ces fabriques qui recueillaient les deniers avec lesquels on éleva, d'abord au onzième siècle, puis au quinzième et au seizième, cette foule d'églises et de chapelles qu'on s'étonne de rencontrer au milieu d'un pays si pauvre, et, selon quelques-uns, si barbare.
Ainsi donc elles avaient, de temps immémorial, une existence civile, toutes ces petites paroisses qui élevaient à si grands frais des monumens religieux que nos communes actuelles ne savent même plus réparer ! Et en effet c'était un principe de droit, de tout temps établi en Bretagne, que le seigneur était propriétaire du chœur de l'église , mais qu'au peuple en appartenait la nef \
Les archives du monastère de Marmoutiers nous
• Nous retrouvons cette phrase dans une foule d'actes. ^ On lit sur le frontispice d'un grand nombre de ces chapelles le nom Ai\ fabriqiieiir en exercice à l'époque de leur fondation.
^ yoy, d'Argcntré, Hcvin , etc., to'.is les jurisconsultes bretons.
fournissent une pièce qui pourra jeter quelque jour sur l'histoire des institutions rurales. Voici à quelles circonstances cette pièce se rapporte.
Alain, duc de Bretagne, avait concédé aux moines de Marnioutiers tous les droits qu'il possédait dans la paroisse de Gahart. Les habita ns, alarmés d'une donation qui, par sa généralité sans limites, leur pouvait devenir fort à charge, composèrent avec les religieux et leur donnèrent, entre autres choses, les biens laissés par les aubains '.
Cet acte établit, ce semble, bien clairement le droit que possédait la commune rurale d'administrer elle-même ses propres intérêts. Nous pourrions rapporter en outre des milliers d'enquêtes par tourbes qui démontrent précisément le même droit*.
C'étaient les communes qui choisissaient les collecteurs chargés de faire la cueillette de V impôt. Dans presque toutes les paroisses, cet impôt se bornait à une somme assez modique; on lui donnait le nom de demande de mai ou d'août, suivant le mois où la perception en devait être faite. Dans certaines localités, les receveurs levaient la somme fixée sur
• Alanus Bi'itaiinovum dux, omiies coiisuetudines quas in parochià veteris burgi teiiebat saiicto Marlino eifratiibusinajoris monasterii largiturj videntes auteni hoc indi'^enœ, hoc ju^, ut ità dicatn , coinmuta-
verunt atque concordai erunt ut pm eo monachis datent quœ se-
qiuiiiiur, videlicet duas partes dtcimœ veteris vici etol>lutiones nataUs Domini ,paschœ et rogalionum , omiiem totius parochiœ baïuiutn, uiiani arcain molendini super Cosnionis fluwium et bona Galloruni onuiium alhanorum. (Titres de Marmouticr> , utino — )
^ Documens pour servir à V Histoire du Tiers-Etat , recueillis pour le ministère de l'inshuction publi(|ue.
tel homme de la commune qu'il leur plaisait; « et « après ledit payement ou auparavant, lesdits ma- « nans et habitans cotisent et esgaiilent icelle somme a sur chacun d'eux, le fort aidant au foible, et la « recueillissent comme bon leur semble sans qu'ils « doibvent de lods et ventes ni autres'.
Nous avons cité les titres des abbayes et des anciennes seigneuries de Bretagne qui prouvent l'existence des communes rurales dans cette province dès les temps les plus reculés. Nous allons recourir maintenant à la très-ancienne Coutume de Bretagne, rédigée en i33o : ce sont les coutumes qui constituent le vrai droit, car les chartes ne sont que la garantie ou la reconnaissance d'un fait déjà existant.
« Doivent tous enfans estre pourvus sur les biens « du père et de la mère, au cas qu'ils n'auraient sens a ne escient d'eux savoir pourvoir pour la nécessité « d'iceux; et, en cas qu'ils n'auraient rien, justice (( les doit pourvoir sur leurs prouchains lignaiges et « sur leurs biens ; et si l'on ne savait sur qui, comme « enfans qui sont jettes, les gens de la paroisse^ par « les trésoriers j leur doivent faire la pourvoyance « là où seraient les enfans trouvés; et est tenue jus- « tice à les pourforcer à ce faire, si mestier est, car a tous chrétiens doivent aidera tous autres à péril, « comme dit est, et, qui ne leur aiderait, il pource rait péril 1er, et ce serait péché. »
^ Foy aux Pièces jll^tificaliYes , En([uétc de la seigneurie ùe Rolian.
Ce passage mérite qu'on s'y arrête quelques instans; outre qu'il est l'expression de cet esprit de famille qui a persisté si longtemps en Bretagne, on y trouve la preuve la plus certaine que les intérêts des habita ns de la campagne étaient régis par les notables de la paroisse, ou fabriqueurs, sous la tutelle de l'Église. Les plus anciens registres de fabrique que nous ayons pu consulter' nous montrent que la commune était gouvernée par une assemblée ou corps politique à laquelle le seigneur du lieu pou^^ait envoyer un délégué, mais non assister en personne. Chaque paroisse avait ses règlemens particuliers; en effet un grand nombre de ces règlemens, bien qu'émanant de la même cour, c'est-à-dii-e du parlement de Bretagne, ne renferment pas les mêmes dispositions à l'égard de telle ou telle commune. Mais partout nous voyons les fabriqueurs administrer à la fois les intérêts de l'église et ceux bien distincts de la commune. Dans ce dernier cas, « les fonctions des trésoriers consistaieut à gérer, « sous le contrôle d'uue assemblée de douze nota- « blés % toutes les affliires relatives aux droits de la « paroisse sur les bois et communes, sur les goues- « nions et les pêcheries; à faire les rôles relatifs à c< l'imposition, à l'esgail, aux levées de deniers né- « cessaires pour la réparation de la nef, lorsque les « fabriques manquaient d'argent; à régler la pour-
' Registres de Gavre, de la Trinilc (Morbihan), de Baud ( id.) , de Tremuson (Côtes-du-Nord) , en i.'iGS , i 58o et 1602.
a roy. le Recueil des arrêts sur les paroisses de Bretagne.
« uojance des enfans trouvés du fruit des filles eni( grossées ; enfin à veiller au soulagement des pau- « vres de la commune et à l'entretien de l'école chré- « tienne. »
Lorsqu'on levait un fouage sur la paroisse % il était d'usage qu'avant que le rôle en fut arrêté, le trésorier en fonction fît publier à qui^ pour moins, voudrait fair^e la collecte. L'adjudication avait lieu dans l'assemblée du général de la paroisse , sans que le prix pût excéder 1 8 deniers pour Hure,
Il se faisait encore, dans les communes, des levées d'impôts sur les propriétaires, afin de subvenir à des nécessités pressantes, telles que la réédification d'une église, d'un pont, les frais d'un procès, etc.
Les articles 23, i3o et 275 des ordonnances de Moulins, d'Orléans et de Blois, et l'art. 409 de l'ordonnance de 1629 avaient prescrit qu'aucune imposition ni égail ne pût être établi sur des particuliers sans une commission du grand sceau; mais le parlement de Bretagne, lors de la vérification de la dernière de ces ordonnances, y fit les modifications suivantes : « Pourront néanmoins, les paroisse ses , se pourvoir en ladite cour, comme par le passé, « pour leurs affaires et nécessités, jusqu'à la somme « de 600 livres.
Telle fut, durant le cours des siècles, l'organisation de la commune rurale. Les plus anciens actes
' Lgco citât.
de Bretagne ne nous permettent pas de douter que les paysans, associés aux droits du propriétaire foncier par l'usement convenancier, ne fussent pour quelque chose dans le gouvernement du pays. Dès l'an 1089, nous les voyons assister, avec des seigneurs, des chevaliers, des juges et des bourgeois, au jugement d'un différend qui avait éclaté entre les moines de l'abbaye de Rhedon et les chapelains du duc de Bretagne '. En i i5o, Rodolphe, sire de Foul- ^ève, rapporte, dans le titre fondation de l'abbaye de Rillé, que son père, se sentant près de mourir, appela dans la foret de Foulgère tous les clercs de sa terre ^ tous ses fils , et la plus grande partie de ses barons, bourgeois et paysans, pour entendre les dernières volontés "" du mourant.
Jusqu'à l'époque de la révolution française, les rapports les plus intimes ne cessèrent d'exister entre les habitans des campagnes et la noblesse pauvre de notre province. Refoulés à l'extrémité occidentale des Gaules, exposés, dès leur arrivée en Armorique, aux attaques des Francs, les Bretons vécurent beaucoup plus rapprochés les uns des autres que leurs
1 . . .. Tum episcopi simul cum abbatibus qui illîc adevant et optimalus et milites ruricolae nec non et burgenses et etiam ipsi judices uno oj'e concluniaveriint monachoruni causam esse justani , clevicorum veriun injustam. {Cart. de Rliedon).
» .. .". Posteà di'im HenricuSy pater meus , gravi teneretur in/înnitate quâdefunctus est , in forestâ Filgeviarum vocavit ad se omnes clericos de sud tend et fîlios suos et maxiinani pavtem baronum suortim , burgcnsium et rusticorum. (Tit. de Rillé, voy. les Actes de Bret. , t. I,p. 607.)
voisins. Ce n'étaient pas des troupeaux de serfs que ces bandes de partisans, qui, retranchés derrière leurs marécages, luttaient avec une si incroyable énergie contre des attaques sans cesse renouvelées. Parmi eux, tout avait été fondé sur la propriété, sans contestation, sans violence. La population, comme nous l'avons dit, s'était divisée en possesseurs , hommes d'épée , et en colons soumis d'abord aux liens d'un étroit vasselage , mais émancipés dès le dixième siècle. Ces colons vivaient en voisins et non en ennemis avec les seigneurs établis dans leurs manoirs, au centre des ménages de labour \ Sans doute l'influence des princes de race étrangère vint troubler plus d'une fois cette heureuse harmonie; quoi qu'il en soit, la courageuse résistance des hauts barons au despotisme du souverain protégea toujours les droits de la nation. Dans la haute Bretagne, si souvent envahie par les Francs et où les ducs avaient fixé leur résidence, les mœurs nationales n'avaient pas tardé à s'effacer; mais dans presque toute la Domnonée, dans le Léon et dans la Cornouaille surtout , les vieilles coutumes des ancêtres avaient opiniâtrement résisté. Plusieurs siècles après la réunion de la province à la France, la plus grande partie de la noblesse des quatre évéchés bretons n'avait pas encore paru à la cour. C'était une race à part, que celle de ces gentilshommes campagnards «chez lesquels, au dire de Cambry lui-
• f^oy. les lois de Hoël citées dans le chap. sur le Dom. cong»
même', l'ambition était presque inconnue, et qui^ lorsque M. de Boisgelin obtint le cordon bleu, l'allèrent complimenter sur le licou qu'il venait de recevoir de la France \ » Beaucoup de ces gentilshommes étaient devenus domaniers de quelques membres plus riches de leur famille et conduisaient eux-mêmes la charrue. Ces rapprochemens continuels entre la noblesse pauvre et les simples paysans, cette communauté de travaux et de misère, devaient nécessairement rendre impossibles les jalousies et les haines qui nous furent importées plus tard; aussi, pas une révolte communale en basse Bretagne durant tr^ze siècles !
Sans doute elle était immense la distance qui séparait le haut baron du pauvre tenancier de mothe ou de quevaise; mais c'est commettre d'étranges
' Plusieurs écrivains des premiers temps de la révolution française et, depuis, quelques pittoresques , se sont égayés sur le compte de ces pauvres gentilldti'es, qui s'en venaient aux Etats avec l'habit îà longues basques de leur grand-père et Irainant la vieille rapière de leur trisaïeul. Nous avouons que, pour notre compte , nous ne trouvons rien de risible dans cette misère. Ltîs paysans de la basse Bretagne ne pensent pas autrement, car ils ne manquent jamais de donner la qualification à'autrou (seigneur , monsieur ) au gentilhomme leur compagnon de charrue. C'est le fils d'un ancien clirétien , disent-ils. Ces gentillàlrcs savaient , dans l'occasion , soutenir leur dignité en lace des princes. Un jour que l'un d entre eux assistait à une réunion présidée par un Rolian (vicomte do Léon), celui-ci ayant témoigné quelque éfonnement de ce qu'un Kersauson (c'était le nom du pauvre gentilhomme ) se rendit à la montre en sabots et en costume de laboureur : « Vicomie de Léon, lui répliqua ce dernier , vous êtes plus riche et plus puissant que moi , mais jo suis aussi d'aussi vieille roche que vous. »( f^id. Notes de D. Morice , Portefeuille des Blancs- Manteaux , Bibl. du Roi.)
' Cambry, Voyage dans le Finistère. « Ils croyaient déroger en servant le roi de France » , ajoute cet écrivain.
aiiachroiiisiDes que do. prêter aux paysans de cette époque des passions qui, aujourd'hui même, n'ont pas pénétré dans la Domnonée. 11 n'y a que la soumission à un pouvoir qu'on méprise qui dégrade les âmes. Or il n'était pas venu à la pensée des colons armoricains de discuter les droits de leurs maîtres; ils croyaient, dans leur foi naïve, que Dieu voulait que les choses fussent ainsi. Et d'ailleurs le sort du colon libre de tout lien féodal n'était-il pas très-souvent préférable à celui du pauvre gentilhomme que la guerre forçait à vendre le bœuf et la vache pour quérir cor sier s ^ et qui sans cesse avait à défendre contre les ducs ses privilèges si chèrement achetés? Toutefois il existait dans le duché une classe ré- ]nitée étrangère au milieu de son propre pays , et privée des droits communs à tous : c'étaient les caqueux (ç^co^/). Abhorrés de leurs concitoyens, suspects aux magistrats, ils ne pouvaient sortir sans un signe qui les fit reconnaître'. Quelquefois les ducs se laissaient toucher par les plaintes de ces infortunés; mais le peuple des campagnes, les croyant réprouvés de Dieu, se montrait pour eux sans pitié. De même que les premiers chrétiens accusés par Néron, ils étaient traités comme des coupables par cela seul qu'ils étaient hais de tous. L'Église elle-même, défenseur de tous les opprimés, semblait, en cette circonstance, autoriser la haine publique. On a prétendu que ces caqueux étaient atteints de la lèpre;
« Act. de h'ret., l l , col.
ce qu'il y a de certain, c'est que , plus de deux siècles après que cette maladie eut disparu de l'Europe, l'un de nos plus célèbres jurisconsultes fut obligé de venir plaider devant le parlement de Bretag^ne la cause de cette race de parias.
Nous avons essayé , dans ce chapitre , de peindre la condition des populations rurales de la Domnonée aux différentes époques de sa vie politique. Quelque fastidieuses que nos recherches nous aient paru plus d'une fois, nous les avons cependant poursuivies avec une persévérance que rien n'a pu décourager. C'est que les souvenirs du passé s'effacent chaque jour de plus en plus. Nous avons voulu les saisir et les fixer pendant qu'il en était temps encore. Dans quelques années, il eût peutêtre été trop tard. Il est bon que chaque province , que chaque ville, raconte son histoire à la France, et que les générations actuelles apprennent enfin que les hommes des temps anciens ne furent pas tous, comme on l'a dit trop souvent, ou des tyrans ou des esclaves !
SECTIOiN Vi.
Les Villes,
Nous n'avons point à rechercher de nouveau ici quelle put être l'influence des institutions romaines
sur les jeunes sociétés ([ui vinrent , au cinquième siècle, s'établir dans l'Armorique. Nous savons que, (lès 409, les peuples de cette contrée, à l'exemple de ceux de la Grande-Bretagne, chassèrent leurs magistrats et proclamèrent, dit l'historien Zozime, une espèce de république. Les Armoricains montrèrent, dans cette occasion, une tout autre énergie que les Bretons insulaires: pendant quatrevingt-huit ans que dura la confédération , on les vit lutter contre leurs ennemis avec une vigueur et une persistance vraiment incroyables. Au milieu de ces guerres prolongées, l'autorité des évéques, si étendue déjà, devait nécessairement grandir encore. L'ensemble admirable, avec lequel les villes les plus éloignées du centre de la république concouraient aux actes qui intéressaient l'union fédérale tout entière , indique suffisamment dans quelles mains reposait alors le pouvoir. Les évéques étaient donc à la fois les chefs temporels et les directeurs spirituels des cités armoricaines. On peut juger, par la vie de saint Félix, évéque de Nantes, jusqu'où s'étendait la puissance des grands dignitaires ecclésiastiques : ce prélat, après avoir fondé une église, l'une des merveilles des Gaules, au dire de Fortunat, fit changer le cours de la Loire, creuser le lit de l'Erdre et exécuter beaucoup d'autres travaux d'utilité publique '.
/ incuiitiirjac(a l'Ptusta noris
Tj'influence des évéques bretons, réfugiés dans la Domnonée, ne paraît pas avoir été moins puissante sur la société politique. Admis, dès l'abord , dans le conseil des princes, ils en reçurent les dotations les plus magnifiques. Aussi étaient-ils les seigneurs temporels de leur ville épiscopale v. Au surplus, le titre même attaché à leur juridiction annonce la haute part qu'ils avaient dans le gouvernement de la cité. Cette juridiction s'appelait les Begaires y nom formé de deux mots bretons : rAm-^/ie/M ou ^er), royauté de la ville.
Les plus anciens cartulaires, ceux de I^indevenec, de Remper et de Rliedon, ne nous fournissent aucun renseignement sur les formes d'administration établies d'abord dans ces villes. Mais nous avons lieu de croire que toutes les cités de la haute et de la basse Bretagne étaient gouvernées par ce conseil de fabrique que nous avons vu s'établir dès le principe dans les communes rurales. Ce qui confirme cette hypothèse, c'est que, à Kemper comme à Saiut'Malo, à Nantes comme à Saint-Brieuc, l'administration municipale était , si nous pouvons nous exprimer ainsi, le calque fidèle du gouvernement de la fabrique. Or nous avons vu les membres de
Includi Jluvios si tuiic spectasset Homer'us . Inde suum ftotiùs diilce reflcsstt opus .
]\utans nuliore votatu
Currefe pnscajàcisjlumiiia lege no^à.
(Poeine u>, L. 3, Fortun.) « yoy . ilans le Cavt. de Konipcr les donations des comtes do C/ornoiiaille à révèque de ce dicxrèse. (K** 3(3, V>\h\. royale.)
cette fabrique, rassemblés en corps politique ,71e dimanche sur le cimetière, traiter non-seulement des affaires de l'église, mais des intérêts généraux delà commune. Au surplus, nous devons faire observer que l'étendue des cités de la Domnonée, privées d'ailleurs de tout commerce, était extrêmement circonscrite avant le seizième siècle. Nantes elle-même , la ville la plus importante de la haute Bretagne, se trouvait enfermée dans l'angle formé par la Loire et l'Erdre et ne s'étendait guère au delà de seize hectares. Rennes était bien moins considérable encore.
De toutes les cités armoricaines, une moitié à peu près appartenaient aux ducs, l'autre aux seigneurs laïques ou ecclésiastiques. Placées, pour la plupart, sur le bord de la mer et par conséquent exposées à toutes les attaques du dehors, ces villes étaient de véritables forteresses soumises à l'autorité militaire. De tout temps néanmoins elles avaient possédé, ainsi que le rapportent tous nos actes , un conseil de bourgeois nommé par elles et chargé de veiller aux intéiêts communs des habita ns. Ce conseil se composait ordinairement d'un syndic, d'un niiseur, d'un contrôleur de^deniers et de six conseillers '. Toutes les^charges municipales étaient remplies indistinctement par le clergé , la noblesse et la bourgeoisie. A Morlaix], les emplois de miseur et de contrôleur étaient le plus souvent
»■ J'oy. aux i'ièces. justificalivc*.
occupés par des gentilshommes appartenant aux plus anciennes familles du pays ; les registres des miseurs portent en effet les noms des Quélen, des Rersauson, des Rergariou , etc.; mais là, comme dans toute la Domnonée, c'était l'Église qui avait la prépondérance ; car la religion présidait alors à tous les actes de la vie.
En général, les villes ne jouissaient pas du droit de juridiction : il appartenait à l'évéque dans les cités épiscopales, et dans les autres, aux possesseurs des fiefs où elles se trouvaient enclavées.-
Guingamp, la capitale desPenthièvre et leur ville favorite, était la seule qui fit exception. Nous lisons dans une charte de 1 555 que ce privilège avait été accordé jadis par les ducs à MM. les bourgeois, en récompense des services que ceux-ci leur avaient rendus. Enfin la police des villes était presque toujours confiée à des officiers héréditaires dont les tiefs pommaient être saisis , en cas de plaintes graves de la part des habit ans.
Telle était l'organisation municipale des cités armoricaines, et telle nous la retrouvons aussi haut que nous puissions remonter dans le passé.
On s'étonnera comme nous, après cela, que M. Daru vienne parler d'affranchissement des com- ' munes en Bretasjne et fasse deConan III le Louis le Gros de ce duché. Mais on sait combien les préoccupations contemporaines influent sur les meilleurs esprits, en les portant à déplacer les questions les plus claires«et à ne voir le passé qu'à travers les
préjugés dont ils sont entourés. Rien n'a plus retardé le progrès des études historiques en France que cette manie de rapporter toujours l'origine des institutions à une époque fixe. De là tant de systèmes absolus sur lesquels il a bien fiallu revenir dans ces derniers temps.
L'histoire de Bretagne n'offre point d'exemples de communes révoltées venant imposer des lois à une aristocratie tyrannique ; n'importe, on a voulu y trouver un prince libérateur des communes as- , servies. Il y avait pourtant une difficidlé, c'est que, suivant la coutume du pays , le souverain ne pouvait promulguer aucune loi nouvelle ni abroger aucune coutume ancienne sans le consentement formel des barons. Ov nous doutons que Conan III, prince fort débonnaire, ait jamais songé à tenter contre les seigneurs la lutte où plus tard Mauclerc luimême succomba, malgré toute son habileté! Nos dépots d'archives, soit publics, soit particuliers, ne renferment aucun acte qui témoigne d'un pareil fait. La liberté des citoyens n'a jamais reposé en Bretagne sur des chaites octroyées par le bon plaisir ou arrachées par la violence ; elle avait pour base la constitution même du pays. Les cou.cessions faites par les princes ne concernaient que desimpies privilèges et des exemptions de chai'ges publiques. Nous en trouvons la preuve dans l'acte de fondation de Sain^- Aubin-du-Cormier, par Pierre de Dreux, en iiiîj '.
» t-^oy. aux i^iècos juslilua£ivcs.
Citî prince décharge tous les habitans de cette ville de tailles et de chevauchées; il leur accorde droit de pâture et de bois mort dans la foret de Rhedon; mais de la condition de ces habitans, de r organisation de la commune, il n'est pas dit un seul mot. L'Eglise, à cet égard, n'avait rien laissé à faire.
Quant au mot commune^ nous avons déjà dit qu'il n'apparaissait dans "nos titres qu'après la réunion à la France.
Qu'on ne croie pas toutefois que la bourgeoisie fût moins fortement constituée en Bretagne que partout ailleurs. Ne voyons-nous pas dans un acte de l'an looo que les bourgeois de Rennes se réunirent dans l'église de Saint-Pierre, et décrétèrent un impôt qui devait frapper sur le comte lui-même ? Quoique la qualification de roturier (homo roturarius) fut appliquée à toute la classe des nonnobles, la loi reconnaissait elle-même un état mitoyen. Notre très-ancienne coutume parle de bourgeois de noble ancéserie qui ont accoustunié de vivre honnestement et de tenir table franche comme des gentilshommes. La plupart de ces bourgeois s'étaient enrichis et avaient acquis des fiefs nobles tandis que la noblesse se ruinait dans les guerres de la succession.
Ce que Froissard nous raconte de la prise de Rennes par Jean de Montfort peut nous donner une idée do l'influence qu'exerçaient sur le gouveriiemenl de la cité les bourgeois de cette épo- (jue ( \?>L\i .
« Quand le comte de Moiitfort, revenu enti'e ses « gens , eut establi ses gardes dedans le chastel de « Brest, il eut conseil que se retireroit devers la « cité de Rennes qui estoit assez près de là.... si fit « tendre ses tentes et loger ses gens autour de la « ville et entour les fauxbourgs. Ceux de la ville « firent grand semblant d'eux deffendre, si estoit a leur capitaine messire Henri de Pennefort qu'ils a aymoient moult pour sa prouesse et loyauté. Ce- « lui-ci issit hors de la ville, à tout deux cens « hommes une fois , à l'aube du jour. Si férit à l'un c( des costez de l'ost et abbatit tentes et logiz et en ce tua aucuns. Pourquoy iceux de l'ost commence- « rent à crier aux armes et se meirent en deffense , ce ceux qui avoient fait le guet devers l'ost ouirent « le cry et le hahai , lors se tirèrent celle part et ence contrèrent ceux de la ville qui retournoient : si ce s'entreferirent , et y eut bon butin et fort ; et ce y accoururent ceux de l'ost qui estoient armez. ce Quand ceux de la ville apperçeurent que ceux de « dehors croissoient toujours, ils se déconfirent et a s'enfuyrent vers la ville tant qu'ils peurent ; mais ce il en demoura foison de morts et de prins : et y ce fut prins messire Henry de Pennefort et amené (c devant le comte, lequel comte eut conseil qu'il ce envoyeroit messire Henry devers la ville, requerre ce aux bourgeois qu'ils se icMidissent au comte ou <e il feroit pendre devant la porte iceluy messire ce Henry; pourtant qu'il avoit entendu que ce che- « valier étoit fort aymé de toute la conuuunauté de
« Rennes. Quand ainsi fut fait, ceux de la commu- « nauté de Rennes se mirent en conseil qui dura « moult longtemps, car le commun avoit grand'pi- « tié de leur capitaine que moult aymoient et sy « avoient petites pourvéances pour le siège longuece ment soustenir; et pour ce se vouloient mettre à «paix; mais les grans bourgeois (qui estoient bien « pourveus) ne s'y voulurent accorder. Si mul- « tiplia la dissension tant que les grans bour- « geois (qui estoient tous d'un lignage) se tirèrent « d'une part, et dirent tout haut, que ceux qui « s'étoient de leur accord se tirassent d'une part « avec eux. Ils se tirèrent tant de leur accord en « lignage qu'ils furent bien deux mille tous d'un ac- « cord. Quand les autres communes virent ce, ds « commencèrent à émouvoir et à crier moult fort « sur les grans bourgeois, disant sur eux laides pa- « rôles et vilaines : et au dernier ils leur coururent «sus, et en tuèrent grand'foison. Lors, quand les « grans bourgeois se visrent à tel mesclief, ils crièrent « mercy , et dirent qu'ils s'accorderoientà la volonté « du commun et du pays. Adonc cessa le butin et « coururent tous le commun ouvrir les portes et « rendirent la cité au comte de Montfort. »
Les bourgeois de Bretagne portaient généralement au seizième siècle le titre de nobles hommes , et vivaient, dit un contemporain ', en logis plus beaux que ceux de gens de qualité^ ayant de beaux mé-
' (inerte dt lu Ligue en /irct'gnv (Maiiubcrit du chanoine Moreau).
nages et butant dans de magnifiques hanaps d'argent doré. Souvent ces bourgeois à façons si relevées le disputaient à la noblesse en hardiesse et en enthousiasme militaires. On vit, en 14^5, les liabitans de Saint-Malo équiper une flotte de trente vaisseaux et faire lever le siège du mont Saint-Michel , bloqué par les Anglais. Aussi le roi de France Charles YIl leur adressait-il , dans sa reconnaissance, ces lettres d'exemptions de charges :
« A tous ceux qui ces présentes verront, salut! « Comme de toute antienneté les bien amez, les « bourgeois, marchands et habitans de la ville et « cité de Saint-Malo de l'Isle, ayent été et seroient a démonstrés bons, vrais et loyaux subjets à nos pré- « décesseurs et à nous, et à la couronne de France; « et, en eux, toujours plus démonstrent avoir ence tière affection et vraye amour envers nous et malce veillans envers nos anciens ennemis et adversaires, « les Anglais, ayant mis sus, armé, fretté et avitaillé c( certaine bonne quantité de navires, groi et menuz, . « puis peu de jours, libérallement , de leur franche ce vollonté et à leurs propres cousîz et despens^sonct c< montés ausdits navires en bien grand nombre a d'eux, et allez avecq notre amé et féal cousin, « Louis Desîouteville, chevalier, seigneur d'Anzecc bost , lever le siège que par mer tenoient nos ditz (( ennemis, devant le mont Saint-Michel, à grand ce puissances de navires et de gens d'armes et de troict, « et tellement se sont gouvernez que, par la grâce ce de Dieu, et par leur bon moyen, secours et ajde ,
« ils ont levé le dit siège de nos ditz ennemis , et « iceux déconfist et la place dellivré d u cousté de la mer « en qiioy ils ont grandement défroyé, dépendu du u leur , pour lesquelles cdiWSQset autres grieffs etcloTnif^ maiges quils ont fait et font chacun jour contre a nos ditz ennemis , au bien de nous et de notre dite « seigneurie, iceux ennemis les ont en haine morte,telle, etc. » Pour ces motifs, le roi de France les exemptait , durant trois ans^ de toutes coutumes anciennes ou impôts que ce pût être \
Cette puissance des villes ne déclina pas sous les successeurs de Charles VIL
Dès le quinzième siècle, les remparts des villes, vingt fois prises d'assaut et ruinées pendant la guerre des Châtillon et des Montfort, avaient été abandonnés aux bourgeois, à la condition de les faire relever à leurs frais. Ces charges nouvelles donnèrent naissance à de nouveaux privilèges. Le courage et le dévouement dont ces braves gens firent preuve, en défendant leurs cités contre les attaques réitérées de la France et de l'Angleterre, leur acquit aussi la bienveillance et les faveurs des princes. On vit le duc François II admettre dans son conseil privé, composé jusque là de quelques hauts barons, ses bien amez et féaux les bourgeois de Guingamp \ Voici ce qu'il leur écrivait le 19 mars \[\^^ :
((Pour ce que chacun jour avons des avertisse-
• Voy . Ir tUi»> uilicr .uiv Picco^ juslifioativcs
« mens de plusieurs machinations et entreprises qui « se font et conduisent à Tencontre de nous et du (' bien public de notre pays, à quoy entendons, à « l'aide de Dieu et du bon conseil et service de nos « ditz subjets et serviteurs, pourvoir et obvier ; à « ceste cause que plusieurs de nos cousins et parens « de cestuy nostre pays ne résident pas avec nous « pour nous y donner conseil , tant qu'il soit bien « besoin , ce que désirons très fort, nous avons avisé a et délibéré faire mander et assembler d'autres nos « subjets en bon nombre continuellement, en la « présence et absence de nos ditz cousins et subjets « demeurer et résider en nostre dit conseil jusqu'à « temps que les faits et affaires de noi^s et de nostre « dit pays soient en bonne seureté: car par nos subjets « entendons les conduire et nous traiter par vos bons « am et conseil; pour ce, voulons et vous man- « dons bien expressément que tout incontinent vous « choisissez l'un des plus notables et suffisans d'entre «vous et l'envoyez devers nous avec lettre écrite «comme vous l'y avez choisi, et qu'il soit par decf vers nous au premier jour d'apvril prochain ve- « nant. Et luy venu, le ferons entretenir et payer « de deffroy et pension par autant de temps qu'il « résidera, en manière qu'il sera très-content ; et en « ce ne veuillez faillir surtout que désirez nous obéir « et complaire. Nos bien amez et féaux, nostre Sei- « gneur soit gard de vous. » Signé François '.
' Et pour auscription : A nos bien amez les bourgeois , raanani et habilan» de Guinganip. {Actes de L'ret., raém. niss. de Du Pas )
Rien de plus admirable que la conduite de la bourgeoisie bretonne pendant les guerres intestines qui agitèrent le duché sous le règne du faible François IT , et un peu plus tard pendant qu'une régence factieuse gouvernait le pays. En i488, lorsque le vicomte de Rohan , ce seigneur déloyal ^ fit sommer les habitans de Rennes de se soumettre au roi de France, il ne reçut d'eux que cette fière réponse : « Nous ne craignons le roi ni « toute sa puissance; partant , retournez et lui faites « part de la joyeuse response que nous vous avons a faite, car de nous n'aurez autre chose pour le « présent. »
Chose digne de remarque, tandis que, à la suite des troubles de la réforme, les libertés locales disparaissaient en France au profit du pouvoir royal devenu absolu , en Bretagne, au contraire , c'est à partir de cette époque que grandit de plus en plus le pouvoir municipal. Soit qu'on eût intérêt à ménafi^er, dans des circonstances aussi critiques, ces marchands-gentilshommes qui" allaient au secours des rois, et qui élevaient, de leurs propres deniers, des places frontières dont ils étaient les souverains ' ; soit qu'on voulût récompenser et entretenir l'aversion que montraient les populations de la Bretagne pour le schisme protestant, toujours est-il que les privilèges les plus étendus furent accordés par Charles IX à nos grandes
i yoy. un pcMi plus loin.
cités. Le zèle religieux des Bretons n'avait pas besoin de ces stimiilans. Il n'éclata qu'avec trop d'énergie lorsque les huguenots viruent planter leur drapeau au milieu de cette contrée , dont la langue ,, suivant l'expression du père Maunoir, navnit jamais servi à prêcher autre religion que la catholique.
Chaque ville devint, à cette époque, une véritable république chrétienne où gentilshommes, prêtres, bourgeois et artisans, réunis en corps politique, traitaient, les armes à la main , de leur intérêt le plus cher, la conservation de leur foi menacée. Pendant cette guerre civile, les habitans d^s communes rurales , libres de tout frein , se signalèrent plus d'une fois par de déplorables excès. Cette màe paysantaille de Cornouaille , comme la nomme le chanoine Moreau, se montrait impitoyable envers ses ennemis.
Malheur même au gentilhomme catholique qui , dans le moment du combat, voulait arrêter leur fougue imprudente ! la fourche de fer des paysans le forçait à se jeter avec eux au-devant du danger ' ; car cette troupe sans discipline ne suivait que combattre de furie ., en poussant de grands cris comme à la hue du loup '\
A coté de ces scènes de désordre et de carnage , les villes déployaient une vigueur et une prudence
» Chanoine Moreau , Hist. de la Ligue en Bretagne. " yoy. aux Pièces justificatives.
au-dessus de tout éloge. Saint-Malo se distingua plus particulièrement par l'ardeur de sa foi et sa haine implacable contre toute tyrannie, qu'elle vînt des huguenots ou des ligueurs. Cette cité marchande , fondée par un anachorète * sur un rocher de toutes parts environné par la mer, n'a jamais répudié les nobles croyances des ancêtres \ Dès l'an ioi5, ses habitans, animés d'un divin enthousiasme , se rassemblaient en parlement , et , avec des acclamations de joie, faisaient vœu d'aller contribuer, de leurs mains et de leurs moyens^ à l'érection des clochers de la cathédrale de Chartres !
Mais ce fut au seizième siècle, après l'assassinat de Henri III, qu'il donnèrent les plus éclatantes preuves d'attachement à leur religion. A la première nouvelle de cet événement , ils signifièrent à leur gouverneur, catholique peu zélé , qu'ils allaient aviser eux-mêmes aux moyens de défendre la ville contre les entreprises des hérétiques. Un consCil extraordinaire fut élu à cet effet, et son chef investi d'une sorte de dictature sur la cité. Les choses n'en restèrent pas là. Ayant appris que le comte de Fontaines entretenait des intelligences avec les Royaux^ les bourgeois, dans une assemblée générale, décidèrent qu'une attaque serait tentée contre le château.
i Foy. la notice aux Pièces mstificativcs.
^ Les négocians de Saint-Malo sont encore aujourd'hui une race à part. Il y a là des hommes trempés comme les Cartier , les Surcouf, etc. , et le trafic n'y a pas eltacé la vieille loyauté bretonne.
35.1 L'entreprise était des plus périlleuses, car il fallait^ à l'aide de simples échelles de corde, escalader une muraille de cent cinquante pieds de hauteur. Tous les membres de l'assemblée sans exception s'offrirent cependant pour l'exécution. Cinquantecinq jeunes gens des plus courageux , et habitués dès leur enfance à la manœuvre des navires, furent seuls choisis par le conseil; et, malgré tous les dangers que présentait l'escalade, en moins d'une heure le château fut emporté par ces hardis marins !
Aussitôt que le bruit de cette expédition se répandit, le parlement lança un arrêt foudroyant contre les habitans de Saint-Malo ; mais ceux-ci ne s'en inquiétèrent pas plus que des offres du duc de Mercœur qui promettait de leur envoyer des troupes et un autre gouverneur. Ils surent ainsi pendant plusieurs années défendre seuls leur ville, équipant des flottes, traitant de la paix ou de la guerre, en un mot se gouvernant tout à fait en république. Ce n'est qu'après la conversion de Henri IV qu'ils consentirent à écouter les propositions de ce prince. Nous croyons devoir transcrire ici cette curieuse capitulation. Elle fera connaître l'esprit qui animait alors .cette communauté de marchands fiers comme des gentilshommes et chevaleresques comme eux.
« C'est le cahier d'articles que les bourgeois et habitans de Saint-Malo ont mis entre les mains d'hoiu:)ral)le personne Jehan Picot, sieur de la Gie-
quelaye, Jehan Pépin, sieur de la Belinaye , Gilles Everard, sieur de la Coulombier, et Thomas Gravez, sieur de la Bouteville, bourgeois de la dite ville, députez en leur assemblée générale pour présenter au roy et suplier très-humblement Sa Majesté vouloir bien recepvoir les dits bourgeois et habitans en ses bonnes grâces et leur octroyer le contenu des dits articles.
ASSAVOIR
Art. i^^. — « Que Sa Majesté conservera les dits habitans en leur antienne religion catholicque, apostolicque et romaine, sans qu'il soit fait, tolleré ny permis en la dite ville, ny à trois lieues près d'icelle , exercice d'aulcune autre religion , pour quelque personne, occasion ou prétexte que ce soit, ny ne serait souffert sabituer aucuns, en la dite ville, qui soit d'aultre religion que de la catholicque, apostolicque et romaine, encore qu ils fussent natifs et originaires de la dite ville. »
On lit sous cet article :
« Le roy ayant par la grâce de Dieu embrassé la « relligion catholicque, apostolicque et romaine, et « quant à la protection et conservation d'icelle, veut « et ordonne qu'il ne se face aucuns exercices d'aul- « tre religion, ez villes, fauxbourgs et trois lieues à « la ronde de Saint-Malo, que de la dite catholique « et apostolique et romaine; et pour le surplus de
« cet article le roy vcult que l'edict fait en Tannée « * soit observé. »
Art. 2. — « Que les ecclésiastiques estans en la ditte ville et hors icelle sous les trois lieues seront maintenus et conservés en la célébration du divin service et en la jouissance de leurs bénéfices, droits, rentes et revenuz, et en leurs anciens privilèges et immunitez. »
« Accordé. »
Art. 3. — ■ « Sa Majesté sera très-humblement suppliée, en considération que les dits habitans nont rien regardé, durant les troubles^ que la conservation de la religion catholicque, apostolicque romaine, et Testât du royaume, sans se soubmettre en puissance d'autruy, que ce soit le plaisir et bon vouloir de Sa Majesté de laisser aux dits habitans le gouvernement, garde et fidelle conservation de sa dite ville de Saint-Malo, et tour de Sollidoir, et ce, pour dix ans, faisans et prestans le serment en tel cas requis, à Sa dite Majesté, de fidellement garder et conserver la dite ville, chasteau et tour de Solidoir, soubs son obéyssance et authorité , ainsi que vrays et fidelles subjects doivent à leur roy, et que, le dit tems expiré, au cas où le roy vouldroit établir un gouverneur et cappitaine en la dite ville et chasteau, autre que des dits habitans, il sera de la religion catholicque , apostolicque et romaine , et agréable aux dits habitans et sans qu'il se puisse en temps
' Efl'acé. Mil cinq cent quatre-vingt-sept , je crois , A. C.
advenir mettre aucune ganuson ui gens de guerre en la dite ville. »
« Le roy, s'asseurant des dits habitans, ne veut u aucune garnison pour la seureté de la ville que la Cl bonne volonté et affection qu'ils ont à son service ; « et pour le regard du gouvernement, Sa Majesté y « pourvoira cy-après de personne catbolique et agréacc ble aux dits liabitans, ainsi qu'elle verra estre né- « cessaire pour la conservation de son autorité, dé- « fense de la dite ville et repos des habitans d'icelle. »
Art. 4- — « Et affin que les dits habitans ayent le moien de maintenir, garder, conserver et entretenir ladite ville, chasteau et tour Solidoir, pendant ledit temps de dix ans, tant pour satisfaire et payer la garnison que gaiges d'officiers de la dite ville, réparations nécessaires de la dite ville et chasteau, que pour s'acquitter des emprunts et debtes en quoy la dite ville est constituée aux particuliers , lesquels eu ont fait ladvance pendant les troubles. Sa Majesté permettra aux dits habitans lever sur eux et sur les négociations en leur ville fins et meptes d'icelle, les debvoirs impostz mis sur les marchandises entrancts et sortans de la dite ville , selon et aux fins de la commission à eux accordée, dès le temps du défunt roy Henry troisiesme, que Dieu absolve, par le sieur des Fontaines, selon la pancarte qui, pour cet effect, en fut faicte lors et dès le quinziesme de juillet i58c), et que les comptes tant en récepte que despenses s'en rendent au çcM'ps et communauté de ville ou devant ceux qui seront par
VAW commis à cet olfccl, tians qu'ils soient tenus les rendre en la chambre des comptes ni ailleins. »
« Le roy veut que la dite imposition se lève, suite vant la pancarte arrestée en son conseil, et que « les deniers provenant d'icelle soient moitié em- « ploies à l'entretènement des dits chasteau et tour « de Solidoir, et autres affaires de la dite ville, et « l'autre moitié employée aux despenses de la guerre, « ainsi qu'il sera ordonné par Sa Majesté. »
Art. 5. -^ cf Que les dits habitans, en considération des grandes pertes qu'ils ont receues, tant en leurs personnes que biens estans aux champs et par prises en mer par les Angloi«, et autres ruines et incommoditez qu'ils ont receues pendant ces trou^ blés , demeureront pendant le dit temps de dix ans exempts de tailles etempruncts, sans qu'ils soient cottisés ni taxez en quelque manière que ce soit. »
c< Pour les considérations susdites, le roy accorde u aux dits habitans l'exemption qu'ils dernandent « pendant six années. »
Art. 6. — c( Que la mémoire de toutes choses qui *>e sont passées en la dite ville et hçrs icelle durant les ])résens troubles, entre les dits habitans ou des parties, seront estaintes et assoupies, sans qu'il soit loisible d'en faire poursuite ny subciter aucune querelle à peine de punition, pour oster occasion aux dits habitans de se désunir les ungs des autres, y
« T.e roy pardonne et remet aux dits habitans « tout ce qui a esté fait par eux pendani et à Tocu t asion des présens troubles. «
Art. "7- — « Ne seront les dits habitans recherchés de l'entreprinse par eulx faicte sur le chasteau de la dite ville, prise d'icelluy, mort du sieur de Fontaines et autres estans au dit chasteau; prinse, pillage et butin général des biens y estans, à quelque valeur que ce soit, appartenant tant au dit sieur de Fontaines que autres, et de tout ce, ne sera fait au^ çune recherche contre les dits habitans, en général, ny contre ceux, en particulier, qui ont fait la dite entreprinse, icelle favorisé, ou preste la main; ny mesme contre ceux qui en ont fait l'exécution, soit qu'ils fussent de la garnison du dit chasteau ou autres, imposans Sa Majesté silence perpétuel à ses procureurs généraulx et particuliers, et tous autres ses officiers etsubjects, et spéciallement à la dame veuve, hoirs et successeurs, ayant cause du dit feu sieur de Fontaines, et autres veufves et hoirs de ceux qui sont morts à la dite prinse, y estans les dits habitans poulsés pour le zelle de leur religion, et pour la conservation de la dite ville et chasteau à un roy très chrestien et catholique; et, en conséquence de ce, tous arrest et sentences rendus contre les dits habitans et leurs biens en général ou en particulier leurs adhérens et favorisans durant les troubles , tant aux cours de parlement de Bretagne que partout ailleurs , seront par Sa Majesté révoquez, cassez et annulez. »
« Accordé attendu que le tout est advenu pendant « la guerre et à l'occasion d'icelle, et entend Sa dite « ^lajesté qu'il ne soit fait aucunes recherches non-:
a obslaiit tous arrolz donnes au contraire, lesquels « sont cassez et révoquez. »
Art. 8. — c( Que tout ce qui a esté faict par les dits habitans ou faict faire par le corps de la communaulté et conseil de ville durant les présens troubles soit en la prinse d'armes, establissemens des garnisons tant dedans que dehors la dite ville, compagnies mises aux champs, peuple assemblé en armes, deniers pris sur les receptes de Sa Majesté , que autres deniers levez et imposez, tant sur les personnes mises hors la dite ville que sur les reffugiez estans en icelle, et touts autres deniers et impostz levez et cueillis, les formes gardées ou non gardées, de quelque nature ou valeur qu'ils soient, et en quelque manière qu'ils aient esté levez, tant en la dite ville que sur le plat pays, emploi d'iceux par ordonnances des dits habitans, meurtres, emprisonnemens, ranczons, vente et adjudication de biens, meubles, d'or et argent pris, soit en la dite ville et hors d'icelle, de quelque nature et qualité qu'ils puissent estre, et dont le corps et communaulté de ville se seroit saisi et bénefficié; les personnes faictes se retirer de la ville de quelque estât, qualité et condition qu'ils soient; faicts d'armes tant dedans que dehors de la dite ville ; entreprinses^ sièges de ville et chasteaux; maisons fortes, rasemens et démolitions ou démantèlement comme du chasteau de Chasteauneuf et du Plessis que autres fortifications faictes par les dits habitans dedans la ville ou dehors; prises d'armes et munitions, soit en les ma-
gasiiis du roy ou aux particuliers; fonte de canons, couleuvrines que autre artillerie; confection de pouldres et salpêtres, volages, depputations tant dedans que dehors le royaume ; transports et convoys de gens de guerre tant françois qu'estrangers de la province ou aultre tant par mer que par terre; assistance des deniers et munitions tant aux princes, villes et communautés que estrangers tenant le parti de l'union; armemens de navires et vaisseaux, prinsesfaictes en mer par les dits habitans; ouvertures de lettres et pacquets, et générallement de tous actes d'hostilité quelconques faictz et exécutés par les susdits, soit contre l'un et l'autre party, dedans et dehors la dite ville, durant les présens troubles, combien que le tout ne fust icy, en particulier spécifiez, ny exprimé, seront par Sa Majesté abboliz, estaints et assoupis, sans que par cy après les dits habitans en puissent estre recherchez ny inquiétez, en général ni en particulier, et en imposer le mesme sillence perpétuel à ses procureurs généraulx et par.-? ticuliers et aultres ses officiers et subjects. ». « Accordé comme le sixiesme article. »
Art. 9. — ce Que ladite ville et tous lesdits habitans seront gardés et maintenus aux franchises, droits et libertez.de la province de Bretagne en leur antiens et particuhers privilèges, franchises et libertez, et, en ce faisant, les droictz, dons et octrois à eulx accordés par ses prédécesseurs roys seront confirmez et en tant que le besoing sera de nouveau concédez. » « Accordé pour en jouyr comme ils fesoient bien
:i6i tf et dcuemcnt auparavant ces prcsciis troubles. » Art. lo. — « Que toute levée de deniers, faicte depuis les présens troubles et jusques au jour dedans et dehors ladite ville, et toutes commissions, ordonnances, descliarges et expéditions faictes par lesdits habitans, pour le maintien desdits deniers, de quelque nature qu'ils soient', et encore qu'ils ayent esté emploiez à aultre usaige que n'estoient destinés, seront, par Sa Majesté, ratiffiez et approuvés; et les receptes et despenses des comptables seront vallidées et authorisées de Sa Majesté, sans que lesdits comptables soient tenus de rendre leurs comptes que en la forme qu'ils ont accoustumé, pardevant les habitans de ladite ville, sans estre contraints de les aller tenir en la chambre des comptes ny ailleurs. »
« Accordé comme le 6^ article, excepté pour les v( comptes qui seront rendus ainsi qu'il a été fait « cy-devant pour l'advenir et pour ce qui s'est passé « pendant ces dits troubles. Sa Majesté a pour agréa- « ble et ordonne que lesdits habitans en ayent seuls « la cougnoissance et non autres. »
Art. II. — «Que le trafficq et commerce, libre soit et demeure en ladite ville , avec toutes personnes de quelque nation, party ou pays qu'elles soient; et, de plus, qu'il soit permis auxdits habitans faire leur trafficq et négoce de marchandises en tout pays et royaumes quelconques. »
(( Accordé, suivant les traictés faits par Sa Majesté c( ou par ses prédécesseurs avec les princes eslrani( gers, »
Art. 12. — a Que l'apport et descente de toutes marchandises, de quelque sorte qu'elles puissent estre, soient permis auxdits habitans en leur ville, sans qu'ils soient subjects en faire déclaration au^c lieux où sont les bureaux establis pour les drogueryes et espiceryes, ny en payer les droicts, sinon lorsqu'ils en feront descharge aux lieux et endroits où les devoirs s'en lèvent. »
« Sera suivy l'ordre ou règlement établi avant les « troubles. »
Art. i3. — « Que l'establissement d'un conseil éta^ bly par lesdits habitans, à Saint- Malo, soit continué , et que la cougnoissance qu'ils auroient par cydevant prise des procès, tant civils que criminels, et ce que sur iceulx ils auroient jugé en dernier ressort, saisies, descharges, adjudications de biens, meubles, faicts par ledit conseil, comme aussi les jugemens desdits procès par eulx donnés contradictoirement, demeureront vallidés et sortiront leur plein et entier effet. »
« Accordé pour le passé et pour ceulx qui ont vo- « lontairementsuby la juridiction desdits conseils et « qui y ont contesté, et pour le regard dudit conseil « en useront comme auparavant les troubles. »
Art. 14. — « Que tous passeports donnés par les magistrats et conseil de ladite ville, sous l'autorité de Sa Majesté, soient receus, tant par mer que par terre, amis, alliés et confédérez de Sadite Majesté. »
« Le roy trouve bon que lesdits passeports ayent « lieu pour le passé, et que, pour l'advenir, il y soit
« poiirvcii par celluy ou ceulx qui auront pouvoir « pour Sa Majesté en ladite ville. »
Art. i5. — « Sa Majesté est très-humblement suppliée voulloir supprimer et abbolir toutes lettres, dons, récompenses ou répétitions qu'elle auroit octroies à quelques personnes, de quelque qualité ou condition qu'elles soient, durant les présens troubles, et à l'occasion d'iceulx, contre lesdits habitans en général ou particulier, comme aussi d'en voulloir escrire à la sérényssime royne d'Angleterre et aultres ses alliez et confédérés, à ce qu'ils cassent, annulent et révoquent toutes lettres de marque, contre-marque et représailles qu'ils auroient octroyées contre lesdits habitans en général ou particulier, sans aussi que lesdits habitans ny leurs biens en puissent estre arrestez, incommodez ny molestez, par mer ny par terre , ny pays et seigneuries en leur obéissance. »
« Accordé pour l'advenir, mesme pour ce qui n'a c( esté actuellement payé ou receu et reste à acquit- « ter. Et, pour ce qui concerne la royne d'Angleterre « et princes amis de Sa Majesté, elle leur escrira en « faveur desdits habitans et moyennera envers eux « tout ce qu'elle pourra pour le contentement des- « dits habitans. »
Art. i6. — « Qu'il plaise à Sa Majesté octroyer auxdits habitans ses lettres patentes de la création d'un prieur et de deux consuls , pour juger, décider et cougnoistre, en première instance, des cas, procès et différends concerijant le trafficq, commerce et
négoce des marchandises et navigations, à la semblance et similitude de la ville de Rouen et aultres ville de ce royaume, selon que lesdits habitans l'ont par cy-devant obtenu du délunct roy, Henry dernier déceddé, que Dieu absolve, et ce nonobstant opposition ou appellation quelconques et sans préj-udice d'icelles la cougnoissance à Sa Majesté réserr vée. »
« Le roy, voulant facilliter la distribution de la « justice aux supplians, et aussi pour leur laisser « quelques marques de sa libéralité et bienveillance, « accorde l'establisseraent et création d'un prieur « et de deux consuls pour cougnoistre, décider et «juger, en première instance, des différends con- « cernant le trafficq et commerce à l'instar de ceulx « de Rouen et comme lesdits habitans Tavoient ob- « tenu du feu roy Henry troisiesme. »
Art. 17. — «Comme aussi il plaira à Sa Majesté donner cesdites lettres à ce que les juges et procureurs de la juridiction de ladite ville de Saint-Malo, appartenant aux seigneurs évesques de Saint-Malo et chanoines d'icelle, puissent cougnoistre, en première instance, des cas royaux qui surviendroient en ladite juridiction , sans que lesdits habitans soient tenus requérir en ce cas leur justice ailleurs, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, la cougnoissance à Sa Majesté réservée. »
« Sera délivré commissioi . »
Art. 18. — « Que les gentilshouimcs et hal)itan8 dos villes ou du plat pais de ceste province, lesquels,
durant les troubles, sont demeurez ref'fu<^iez en ladite ville pour y conserver leurs biens et personnes, qu'il leur soit loisible se retirer en leurs maisons soubs le bon plaisir de Sa Majesté et maintenus en la jouissance de leurs biens, sans que pour les clioses passées ils en puissent estre recherchés , inquiestez ny molestez , quelque part qu'ils soient, ny contraincts au payement des taxes qui auroient esté faictes sur eulx pendant leur absence par qui que ce soit. »
« Accordé. »
Art. 19. — « Que la fonte d'artillerie soit par Sa Majesté permise auxdits habitans, en ladite ville, pour le service et maintien d'icelle ville et chasteau, et des navires et vaisseaux do port. »
« Accordé, attendu que c'est un port de mer, et « néangmoins s'adresseront au grand maistre de l'ar- « tillerie pour leur en faire délivrer les pouvoirs né- « cessa ires. »
Art. 10. — « Que les dits habitans seront, à l'adve-' nir, payés des rentes constituées sur le domaine du roy, attendant le remboursement de leurs deniers et des deniers d'octroy leur accordés par les deffunts roy s. »
« Accordé, et sera escript aux trésoriers généraulx « de France pour cest effect. »
Art. 11. — « Que le debvoir de guet ne se puisse lever par le connestable de ladite ville, sur lesdits habitants d'icelle , que selon et aux fins des ordonnances royaux-, et qu'il ne puisse répetter le passé
en tant que lescUts liabitans ont fiiict le guet et gardp de ladite ville et chasteau en personne durant les troubles. »
a Demeureront les habitans quittes et deschargés a pour le passé dudit debvoir de guet; et, pour l'ad- « venir, en sera usé suivant les ordonnances et ainsi « qu'auparavant les présens troubles. »
Art. 22. — « Et d'aultant que durant les présens troubles, les artisans et gens de mestier demeurans en ladite ville ont receu plusieurs incommoditez et fatigues en la garde et conservation de ladite ville et chasteau, et en la deffense d'icelle, Sa Majesté sera très-humblement suppliée voulloir trouver bon que, à Fad venir, il ne se puisse habiter, en icelle, aucuns artisans ou gens de mestier estrangers, de quelque art, qualité et condition qu'ils soient, sans la volonté du corps et communauté de ladite ville; et, par requeste présentée en assemblée généralle desdits habitans, et ny puissent lever boutique sans leur consentement.
« Accordé, excepté toutefois ceux qui, pour la a malice du temps et à l'occasion du service du roy, a ont esté expulsés ou se sont retirés de ladite ville. »
Art. ^3. — « Que les habitans qui ont terres et maisons nobles en la province, subjects au ban et arrière-ban , ne soient contraincts sortir de ladite ville pour faire le service deu à l'occasion de leurs terres nobles ; ains demeureront , ainsy que de tout temps ils ont accoustumé d'estre, de la retenue et garde de ladite ville. »
« En useront ainsy qu'ils ont accoustumé. )>
Art. 24. — « Que les artilleryes, pouldres, balles et aultres munitions et attirail de guerre estant en ladite ville et chasteau ne se pourront tirer hors d'icelle ville et chasteau pour estre transportées ailleurs pour quelque cause et occasion que ce soit; ain's demeureront pour la garde .et conservation de ladite ville et chasteau. «
« Le roy a agréable que, quant il aura besoing , « pour son service et le bien de la province, desdites « munitions, qu'il leur soit baillé assurance de ce « qu'ils fourniront. »
Art. 25. — « Que Sa Majesté donnera exemption auxdits habitans des rachapts à elle deubs, de trente en trente ans, pour les francs fiefs et nouveaux acquêts par lesdits habitans faicts, comme terres, fiefs et maisons nobles. »
« Accordé. »
« Les présens articles ont esté veus, résolus et arrestez par le roy, estant à Paris le vingt-huitiesme jour d'octobre mil cinq cents quatre-vingt-quatorze. » Signé : Henry, et plus bas, Potier.
Il faudrait reproduire ici, dans tous ses détails, l'organisation intime des municipalités bretonnes pour donner une idée exacte de la prodigieuse activité que les guerres de la ligue imprimèrent à nos communautés de ville. Délivrés de la tutelle du pouvoir judiciaire , les bourgeois se livrèrent tout entiers à la vie politique. Les registres municipaux
de Saint-Malo , de Morlaix, de Saint-Brieuc, de: Kempers nous offrent des peintures pleines de vie de ces époques de guerres civiles. Les assemblées qui se succèdent de jour en jour pour aviser à la défense de la ville et tuition de la vraie religion ; les attaques de nuit, les horribles tueries de quelques brigands, les luttes à main armée entre les politiques et les catholiques ardens ; telles sont les scènes qui animent les moindres bourgades de la Bretagne. Chaque paroisse de ville a son assemblée , sa compagnie de milice , ses capitaines. Les réunions sont générales : tout le peuple y assiste '.
Là des suspects sont tenus devenir rendre compte de leurs actions et de leurs paroles ; là les femmes elles-mêmes sont interrogées sur mauvaises paroles dites par elles à V encontre du sire de Carné ^ 8^^' verneur de ville et bon ligueur. Quelquefois on voit les épées briller au milieu des délibérations, et c'est à grande peine si les prêtres peuvent réussir à empêcher le sang de couler. Le sire de Lescolouarn faillit un jour être massacré , sur la place de Remper, pour ne s'être point signé en passant devant l'image du Christ \ Ce même gentilhomme sauvait la vie, peu de temps après, à un imprudent bourgeois de Morlaix, lequel .^ en place du marché ^ avait osé dire que les huguenots n étaient pas si mauvaises gens qu'on croyait.
» Il n'est pas de petite ville de basse Bretagne qui ne compte trois ou quatre paroisses dans son enceinte.
' Portefeuille des Blanc s- Manteaux . Bibl. du roi et Ro^. de Morlaix.
Telle était alors la situation de la Domnonée. Cette vive impulsion , imprimée au gouvernement municipal par cette réaction religieuse, se fit sentir plusieurs siècles encore. 11 faut avoir compulsé les registres des communautés de villes pendant les règnes de Henri IV, de Louis XIII, de Louis XIV et même de Louis XV, poiu* comprendre ce qu'étaient à cette époque les bourgeoisies de province. Là régnait un esprit d'ordre, un bon sens pratique, im amour du bien public tout à fait remarquables'. Prêtres, gentilshommes, bourgeois, se rendaient ensemble aux assemblées. C'était à qui se montrerait le plus dévoué aux intérêts de la ville, et, avant tout, à ceux de la religion. Une maladie contagieuse venait-elle à éclater; les Anglais, autre fléau, menaçaient-ils les côtes de la péninsule; ou bien fallait-il, dans un temps de cruelle famine, trouver des ressources pour la classe ouvrière , pour les hôpitaux encombrés de malades , les mesures les plus sages étaient prises aussitôt'. C'était alors l'évêque qui présidait l'assemblée: l'évêque, le tuteur de la cité, le défenseur des libertés municipales qu'il avait juré de défendre le jour de son entrée ^ Il n'était pas d'entreprises, si hardies qu'elles
' Voy. aux Pièces justificatives.
^ Chose étrange ! disait naguère un conseiller municipal de Nantes
qui a compulsé les archives de cette ville , il n'est pas un seul des
grands travaux que nous exécutons aujourd'hui dont les magistrats du
dix-septième et du dix-huitième siècle n'aient conçu la pensée ! Ils nous
ont même incli(iué ce que nous devons faire plus tard !
^ Voy ■ aux Pièces justificatives.
fussent, devant lesquelles on vit reculer les hardis bourgeois de nos villes maritimes. Un jour que 1e duc d'Étampes visitait les batteries de la côte de Morlaix, un des plus notables bourgeois de cette ville l'aborda et lui dit : « Monseigneur, vous pou- « vez voir le grand coustage qu'ont les habitans de « Mourlaix et ceux qui sont sur la coste de cette ri- « vièred'estre ainsi contraints de faire le guet et mener « de la ville artillerie et munitions pour empescher « la descente de l'ennemi; s'il vous plaisait moyen- « ner du roi en fabveur des habitans de la dite « ville etpayscirconvoisins, congié de bastir un fort u sur ce rocher que voyez à l'entrée du havre, ce se- « Fait relever la ville d'un grand ennui et coustage'. » Le duc ayant promis d'obtenir du roi la permission sollicitée par la communauté de ville, les bourgeois établirent un rôle de cotisation où chacim était appelé à contribuer selon ses moyens , et ils firent aussitôt commencer les travaux de la forteresse. Elle fut achevée en peu d'années, grâce aux exemptions cC aides et billots accordées par le dauphin régent du royaume (i542). Ce prince laissait aux habitans de Morlaix la liberté de choisir euxmêmes le gouverneur du château. Cette élection se faisait en assemblée générale, dans l'église de Mur, et l'élu devait prêter serment au pied de l'autel, en recevant l'épée des mains du premier magistrat municipal.
• Enquêfe faite à Morlaix en i5f>9.
Ce privilège, unique dans notre histoire, d'une communauté de ville exerçant des droits souverains dans une place frontière défendue par des bourgeois , ne fut aboli que sous Louis XIV. Depuis ce temps, les villes se sont vu dépouiller, au profit du pouvoir central , de tous les glorieux privilèges dont nos pères étaieîit si fiers. Chose admirable que l'unité, sans doute! mais ici, comme partout, ne faut-il pas redouter l'abus, et n'est-il pas à craindre qu'une concentration inintelligente n'entraîne après elle l'oubli de la puissance individuelle et l'esclavage de la routine?
DIXIEME PARTIE
SFXTION PREMIÈRE.
« L'histoire le raconte et je l'ai appris de mes « pères » , disait un grand sénéchal de Bourgogne aux États-Généraux de i484; «le peuple, au com- «menceraent, créa les rois par son suffrage '. »
Ces traditions n'étaient pas les seules qui fussent restées vivantes parmi la noblesse du royaume. Il était admis en principe par tous les gentilshommes de France que rien d'important dans l'Etat ne pouvait être décidé sans le concours d'une assemblée délibérante , et que nul impôt ne pouvait être établi sans le consentement de cette assemblée. «C'est une grand erreur, en effet» , déclarait Gerson, dans son Traité contre les Flatteurs^ «que
» Discours de Phil. Pot, seigneur de La Roche, grand sénéchal de Bourgogne, Journal des Etats^Gcnéraux ^ par IMasselin . p i^6.
jt crattribner à ini roi le droit de prendre, comme « il lui plaît , le bien de ses sujets et de lever des (( impôts sans une extrême nécessité. Ceux qui agis- « sent ainsi gouvernent en tyrans et non en souve- « rains légitimes. »
Tels étaient les principes en vigueur sous le règne de Louis IX. Les nobles, pour y adhérer, consultaient-ils leurs intérêts matériels plutôt que leur conscience; en un mot, n'agissaient-ils que dans un aveugle esprit de conservation? Que d'autres cherchent à résoudre cet important problème. Nous n'avons à nous occuper, pour notre compte, que du gouvernement de la Bretagne armoricaine. Or 'nous croyonspouvoir démontrer, en nous appuyant sur des titres irrécusables , que les belles maximes du temps de saint Louis ne cessèrent d'être appliquées dans la Bretagne qu'au jour où l'Assemblée constituante prononça l'abrogation de nos antiques franchises. Les hommes impartiaux jugeront si nos assertions sont fondées.
« La Bretagne, dans sa première constitution, tetf nait plus de l'aristocratie que de la monarchie , et « se gouvernait à peu près de la même manière que « le faisaient, suivant César, les Gaulois, les Gerce mains et nos ancêtres les Bretons insulaires. » Ces paroles de Lobineau ont été répétées par dom jNIorice et par tous les historiens qui ont écrit sur la Bretagne ; mais nul n'a songé à rechercher les raisons d'une telle affirmation , pour l'opposer à l'esprit de système trop souvent hostile aux institu-
tions du passé. Qu'il nous soit donc permis de l'essayer; la question est neuve encore et mérite qu'on s'y arrête.
Le premier document certain que nous fournissent les actes de Bretagne sur l'ancien gouvernement de cette contrée, ne remonte pas au delà du neuvième siècle. Nous y voyons Erispoë, fils de Salomon, prononcer un jugement en faveur des moines de Rhedon, et déclarer qu'il n'agit, dans cette circonstance, que du commun avis de Salomon son cousin , des évêques et d'un grand nombre de seigneurs\
Sous le règne de Salomon, le même fait se représente. Ce prince, comme on sait, avait fait égorger Erispoë dont il convoitait la couronne. Revenu plus tard à des sentimens de vertu, l'usurpateur ne pouvait étouffer les remords qui le déchiraient. Rome était alors le refuge de tous les grands coupables repentans : le roi de Bretagne résolut d'y aller implorer son pardon. Mais son projet, soumis aux États du pays', n'obtint pas l'assentiment de. l'assemblée. «Dans ce moment où le monde penche « vers sa ruine, comme plusieurs en ont eu la ré- « vélation certaine, j'avois fait vœu d'aller à Rome « pour y prier », écrivait Salomon au pape Adrien ; « mais quand je voulus obtenir le consentement
• Cum communi consilio consobrini Salomonis episcoporumcfue nobiliumque qui prcesentes aderaiit.
' Foir aii\ Pièces justificatives quelques notes sur Xadmission du tiers dans les Etals.
udes Bretons, il n'y eut qu'une voix pour s'opposer « à mon dessein d'aller invoquer les apôtres Pierre « et Paul, parce que les païens dévastaient les fron- « tières de notre royaume '. »
Ainsi donc, dès le neuvième siècle, le pouvoir des princes était soumis au contrôle des Etats.
A partir de cette époque, en effet, on ne trouve pas un seul acte de donation faite aux églises par les comtes qui ne soit scellé et approuvé par les seigneurs. Dans tous les actes de ce genre reviennent toujours les mêmes formules d'approbation et de confirmation par les maclierns et \{t^ fidèles '\
Ces donations auraient donc été invalidées si les seigneurs ne les avaient pas consenties.
Nous pourrions multiplier les exemples à l'infini. Ainsi nous voyons le comte Geoffroy lui-même, ce prince élevé à l'école du despote Henri II, solliciter le consentement de ses barons pour ratifier la célèbre assise qui porte son nom \
Ce fut aussi après avoir consulté ses barons que
' Muudi termine appropinquante ruinisque crebrescentibiis , cùin certu signa plurimis manifesta videantur , Jiomam vovimus ire, oratiunis causa. Sed tamen ciim jam 2'oluntatem nos totius Britaiviiœ proharecurav>imus, omnes ahnuerunt, nolentes nos adiré orationemapostolorum J'etri et Paidi pro eo quod pagani utrinquè secus injuste vallant terminas nostrce potestatis. (Cart. de Rhedon.)
' Noslra hujus donationis auctoritas noi'tris Jîliorumque nostrorum sanclisiiniorumque insuper epiacoporiun ac nialibernoruin inaniius corrohorala ac/îrmata in œternum maneat. — Hoc largitionis.prœccptum firiniun maneat et incon^'ulsum insigniri jussimus it fUiis et fidclil'us nobti'is roborari , etc. [Ibid.)
^ /'ov. l'assise du comlc Gcofiroy , D. Moiicc , l. I.
le duc Jean, le Roux chassa les Juifs de ses États en i23g. Les traités entre le duc de Bretagne et les princes étrangers étaient approuvés par les seigneurs, de leurs franches et libérales volontés. Enfin , pour terminer cette sèche mais indispensable nomenclature de preuves , nous donnerons un dernier exemple, qui résumera en quelque sorte tous ceux que nous avons signalés. Jean IV, vainqueur de Charles de Blois, avait fait élever sur le lieu même où s'était livrée la bataille d'Auray une chapelle dédiée à l'archange saint Michel. L'acte en avait été dressé, et le prince l'avait fait signer par un grand nombre de barons. Néanmoins Jean IV ne trouva pas ces précautions suffisantes. Dans la crainte qu'après sa mort la fondation ne fût annulée pour vice de formaliîé, il la fit ratifier en iSgS par un parlement général tenu à Ploèrmel. Le prince croyait donc qu'il fallait, pour la validité d'un acte de cette nature, le consentement des trois ordres régulière* ment consultés.
Il résulte évidemment de tous les titres dont nous avons fait mention que, du neuvième siècle jusqu'au règne de Jean IV, les États de Bretagne servirent de contre-poids àl'autorité souveraine, et qu'aucune affaire de quelque importance pour les intérêts du pays ne se pouvait conclure sans leur consentement. Il nous reste maintenant à étudier l'organisation intime de ces parlemens.
Il y avait chez les Bretons deux, sortes de con- ;^eils : l'un particulier, libre et d'institution ducale ;
raulre public, essentiel, nécessaire. Ainsi il faut attacher deux significations distinctes au mot parlefne/it : la première doit s'entendre d'une réunion de conseillers du prince qui, après la tenue des Etats, siégeaient encore , traitaient des affaires trop peu importantes pour être soumises au parlement général ; l'autre doit s'appliquer à T assemblée générale du pays, où étaient débattues toutes les grandes questions d'intérêt général.
Au quinzième siècle, alors que toute puissance semblait se concentrer en France dans la personne du roi, le gouvernement établi en Armorique depuis tant de siècles n'avait encore éprouvé aucune atteinte. Comme par le passé, le prince ne pouvait abroger aucune loi^ lever aucun impôt, conclure aucun traité sans le consentement exprès des Etats.
Voici des preuves à l'appui :
Lors de la tenue des États de Vannes, en i455, le duc régnant arrêta le mariage de François, , comte d'Étampes, son héritier présomptif, avec Marguerite de Bretagne; mais ce ne fut qu'après avoir pris Vavis des prélats, barons et autres de ses Etats, a Pour ce que, disait le prince, ceste a matière est de grand poids et conséquence , « concerne et peut grandement toucher les faits, « droits, statuts, libertés et usances de nostre dit « pays et principauté de Bretagne, en quoi ne voui< lissions procéder ne faire quelconques conclusions « sans tout premier avoir et ouïr sur ce les vouloirs « et opinions des seigneurs de notre sang, prélats,
c( barons et autres de nos dits Estats, fisnies par note tre bien amé et féal le président de Bretaigne, « maistre Jehan Loaisel, licencié en lois, demander <c particulièrement les dites opinions, savoir si les « droits, anciens usages et statuts observés de tout « temps en ce duché touchant les successions et « hoieries des seigneurs et princes de cette dite sei- « gneurie de Bretaigne estoient tels comme devant ré- « cité, etc...., lesquels tant particulièrement que en « grande tourbe, sans quelconques différences, à\- « rent que les usages estoient tels comme devant est « récité sur et pour les causes et considéraitions de- « vaut dites, conseillèrent, louèrent et consentirent « le dit mariage de nostre dite nièpce, etc. Signé le « duc en son conseil, présens et consentans les pré- « lats, barons et autres des États du dit paile- « ment. y>
On le voit, il n'était pas une seule affaire d'intérêt général dans laquelle Xavis et le consentement des trois ordres ne fussent nécessaires. Mais c'était surtout en matière d'impôt que ce consentement était le plus impérieusement exigé.
Une telle pratique devait se conserver fidèlement dans la Bretagne. Les souverains vivaient donc uniquement du revenu de leurs domaines qui s'augmentait de la perception de quelques taxes. Ce furent deux princes de race étrangère, Geoffroy Plantagenet et Pierre iNIauclerc, qui s'efforcèrent, les piemiers, de renverser un ordre de choses si sagement établi. Mauclerc, foulant aux pieds les ancieimes
coutumes du pays, s'était arrogé le droit de lever des impôts sur les vassaux des barons; mais il nîucontra de la part de ces derniers, nous l'avons dit ailleurs, une résistance que rien ne put dompter. Toute la noblesse prit les armes, et ne les déposa que le jour où le duc se démit de la couronne en laveur de Jean de Bretagne, son fils. Un pareil exemple ne fut pas inutile; il empêcha les tentatives de despotisme de se renouveler; mais plus tard les discordes civiles, qui désolèrent la Bretagne pendant une grande partie du quatorzième siècle, obligèrent Jean IV de recourir à des moyens extraordinaires. Ce prince sollicita des États, qui la lui accordèrent, la per m ission , de lever un écu d'or par chaque feu , nonseulement sur ses vassaux, mais encore sur ceux de tous les barons. Cet impôt, nommé fouage (deyoeus ^ focagium , foagium) , était un don de pure libéralité de la part des seigneurs; toutefois, avec le temps, les ducs en firent une sorte de revenu annuel qui s'accrut presque indéfiniment. Ces subsides néanmoins ne pouvaient être levés que du consentement exprès des barons. Nous voyons, dans les actes de Bretagne, que ceux d'entre ces seigneurs qui ne voulurent pas accéder aux demandes du souverain , exemptèrent leur seigneurie de cette servitude.
Depuis l'abdication de Pierre Mauclerc jusqu'au seizième siècle , ou chercherait vainement , dans l'histoire de notre pays, un exemple d'impôts levés sur les vassaux des barons sans raulorisalioii de ces
derniers, ou d'un droit quelconque établi sans Tapermission des États.
En 1459, François, duc de Bretagne, adressait à ce sujet une déclaration bien explicite au parle^ ment général assemblé à Vannes. Nous allons la citer textuellement :
« François, par la grâce de Dieu duc de Breta- « gne, comte de Montfort et de Ricliemont, d'É- « tampes et de Vertus, à tous ceux qui ces présentes « verront, salut. Comme a esté nos présens Estats « par nous convoqués et assemblez en ceste ville de « Vannes, nous, par l'avisement, octroy et consen- « tement des dits Estats aions ordonné le debvoir « d'un impost sur les vins vendus en détail en nos-
« tre pays, etc , savoir faisons que quelconques
« impositions^ receptes, levée ou autre exploit que « nos dits antécesseurs en ayant fait, faiczons ou « puissions faire au temps à venir, nostre volonté « ne intention n'est attribuer, à nous ne à nos « successeurs en ce, possession ne droit de Théc( ritage , par coustume , par stipulation ne aul- « trement; ne que ce porte préjudice à tous leurs « droits et privilèges. Ainczois nous, sur cette ma- « tière meûrement délibérée en nostre grand conseil, « cognoissons et confessons à nos dits Estats y prête sens que nous ne pommons ne ne devons ledit deb- « voir d'impost imposer, lever, ne mettre sus, exi- « ger, lever ne percevoir, scuis V exprès avisement ^ « consentement et octroy de nos dits Estats, ou de la « main et plus saine partie d'iceux, pour la nécessité
K de la chose publique de notre pays^ et en décla- « rant sur ce nostre parfaite volonté^ le dit terns « (Cun an réi^olu ,<\\\e le dit impost cesse. Vu, donné « à Vannes, le septième jour de juillet Tan 1459. « Signé François. De la main du duc '. »
Ainsi, jusqu'au milieu du quinzième siècle, la vieille coutume du pays ^ avait résisté à toutes les entreprises du despotisme des princes. Examinons si , dans les siècles suivans, le même usage subsistait encore parmi les Bretons. Nous allons le faire brièvement , en suivant la même méthode chronologique. Nous trouvons d'abord, à la date de i484? dans un traité passé entre Charles VIII , roi de France, et quelques seigneurs bretons , la clause suivante , clause d'autant plus remarquable qu'elle fut exigée par des seigneurs séparés du parti national , et au milieu des désordres d'une invasion étrane^ère !
« Et il ne sera levé nulle taille sans l'avisement « et consentement des Etats, comme il a été prati- « que au duché de Bretaigne de tout temps immé- « morial ^ »
Ces principes , les registres des États en font foi, ne reçurent aucune atteinte jusqu'au règne de Charles IX. A cette époque , les gens de finances firent établir un impôt qui pesait presque exclusi-
* Nous avons transcrit cette lettre sur l'original, fait triple, et signes tous trois de la main du duc , aux archives de la chambre des comptes de Nantes. Armoire R, cassette D, n° 12. Cette pièce n'a point été publiée par les Bénédictins.
' Voy. sur ce mot la deuxième section de ce chapitre.
^ Voy. les Acte& de Bret., t. III, c. 44--
vement sur les populations rurales. Les États protestèrent aussitôt contre cette violation des coutumes du pays. Ils rappelèrent au conseil de France que. le contrat de la reine Anne portait expressément que , « sans le consentement des Etats , il ne « pouvait être imposé aucun debvoir nouveau , ni « impôt ^ ni subside au duché de Bretagne. »
Dans le cahier des remontrances remis au roi en 1676, les mêmes Etats « suppliaient Sa Majesté de « mettre en considération leurs précédentes remon- « trances , et d'ordonner que les pactes et accords « faits au mariage de feu , de bonne mémoire , la a duchesse Anne de Bretagne , reine de France , ce soient ioviolablement observés, et qu'il ne soit « fait désormais aucunes levées de deniers sans le « consentement des États , faisant en même temps « défense aux généraux des finances d'en faire « aucun département , à faute de quoi les dits Estats <c protestent dès à présent d'injustice contre eux « et les prennent à partie pour leur faire en leur « privé nom réparer le tout. »
De i588 à i63i , les registres des États ne signalent aucune contravention aux privilèges de la province ; mais l'année i632 nous en fournit un exemple assez remarquable. Prenant pour prétexte des retards de payement dans les gages dus aux officiers de la chambre des comptes et du parlement, messieurs du conseil du roi avaient fait rendre une ordonnance portant levée des fouages pour l'année 1 632-1 633. Cette mesure insolite souleva au
sein des Éta(s la pins énergicjiie opposition. L(î blanie (ut si général, les plaintes linent si vives, (pie le prince de Condé, qui présidait rassend)lée, s'empressa de déclarer que Vintention du roi ii avait jamais été de porter la moindre atteinte aux privilèges de la province , mais tout simplement d'éviter un retard de payement préjudiciable au se i vice de Sa Majesté. Les États parurent se contenter de cette explication, et ne jugèrent pas à propos de mentionner l'incident dans leurs remontrances ; mais, pour prévenir de semblables abus, ils supplièrent le roi d'ordonner cpie désormais nul édit ne serait exécuté en Bretagne sans avoir été préalablement visé et consenti par eux. < >
Voici quelle fut la réponse du conseil d'État du roi à cette supplique :
« Sa Majesté veut que , conformément aux pri- « viléges accordés de tous temps à la Bretagne et « à Védit de iSyg , aucune ordonnance pour la « levée extraordinaire de deniers ou autres inno^ <( vations à l'état dudit pays ne se puisse faire « à Vavenir qu'il nen ait été communiqué avec <i les Etats dudit pays en leurs assemblées. »
Il y eut encore, même après la publication de cet édit, d'assez vives explications échangées entre messeigneurs des États et les agens du roi. Ces mots privilèges accordés de tous temps sonnaient mal aux oreilles des membres de la noblesse. Plusieurs s'en plaignirent vertement, déclarant en public que les droits de la nation bretonne ne déri-
valent pas de privilèges octroyés , mais que la constitution du pays , dont la base était V aristocratie et non le despotisme d'un seul, avait précédé la puissance des ducs et des rois , laquelle puissance , ajoutaient-ils , avait pris accroissement par concession et très-souvent par usurpation '.
Le siècle suivant vint fournir aux États une nou-
velle occasion de signaler leur fière indépendance. Un impôt illégal avait frappé, dans tous les ports et havres de la province , tous les navires à Ventrée et à la sortie indistinctement (1730). Les Etats ne manquèrent pas , selon leur coutume , de protester contre cette mesure fiscale. I^'assemblée des trois ordres décida même qu'un de ses membres serait chargé de rédiger un mémoire au roi. Ce fut à M. de Bois-Billy qu'échut cet honneur. On va voir si le vieux gentilhomme faillit à la noble mission que lui avaient confiée ses concitoyens.
a Les arrêts du conseil, disait-il , tendent à autoce riser une pancarte évidemment fausse, à intro- « duire, en vertu d'un titre mensonger, des droits * « qui n'ont jamais été levés en Bretagne depuis sa « réunion à la France , et à détruire tout d'un coup « les droits et les privilèges les plus chers et les « plus précieux du pays. Pendant que la Bretagne « a été sous la domination de ses ducs , il n'a point v( été question de dons gratuits ni de subventions
3 Voy. Notes pour servir à l'Hisf. de Rrct. de 0 Morice, PorLefeuille des Blanc s- Manteaux , Bibl. du Roi.
(n pareilles à celles qu'on paie aujourd'hui, [.es prin- « cipaux et seuls revenus de nos princes consis- « taient en fouages ordinaires, qui étaient fort mo- (( diques , et en diverses traites d'entrée et d'issue « sur les marchandises qui arrivaient dans les ports « ou en sortaient. Ces droits n étaient jamais éta- (c blis quavec le consentement des Etats et avec « un terme de durée limitée, suivant la situation « des affaires. Si ces droits d'entrée et d'issue ont « été abolis par suite du traité de réunion à la a France, ne nous est-il pas permis de dire, comme « Charles IX dans son édit de iSyg, que cela a n'eut lieu qu'à titre onéreux, puisque les subvenez tions qu'on lève aujourd'hui au profit de Votre « Majesté , de notre consentement, sont infiniment « plus fortes , eu égard à la différence des temps , « que celles qui se levaient autrefois au profit des « ducs vos prédécesseurs *. »
C'est ainsi que parlaient aux rois de France , à l'époque de leur toute-puissance , ces gentilshommes de Bretagne qui, pour emprunter le langage d'un magistrat de notre temps, « ne voulurent ja- « mais quitter leurs manoirs, alors même que « toute la noblesse française se pressait autour du « orrand roi , dans les galeries de Versailles M » Il ne sera peut-être pas sans intérêt maintenant de raconter la lutte suprême que livra cette indomj>
* (c mémoire est imprimé.
^ Résimié ^0 \Hist. de /Jret., par Bernard de Rennes, iSi6.
table aristocratie , lorsque la tempête |3opiilaire vint ébranler le vieil édifice de la liberté bretonne. 1/ Assemblée nationale avait ordonné à tous les tribunaux du rovaume de transcrire sur leurs registrès , sans fêtard et sans remontrances ^ toutes les lois qui seraient promulguées par elle. On avait obéi partout. Un seul parlement osa résister ouvertement aux décrets de la Constituante : ce fut le parlement de Bretagne.
Appelé devant l'assemblée pour rendre compte des motifs qui avaient dicté le refus de ses collègues , M. de la Houssaye porta la parole en ces termes : « Les magistrats bretons ne devaient pas , « dit-il , faire enregistrer des lois qui détruisaient « les anciennes franchises de la province, droits au ce maititien desquels leur serment les obligeait à « veiller ! Pour que le parlement de Bretagne pût « se croire autorisé à enregistrer , sans le consen- « tement des États , les lois qui sanctionnent les « décrets de cette assemblée, il faudrait que la pro- « vince eût renoncé à ses franchises. Or n'a-t-on « pas vu nos pères défendre à toutes les époques « les droits inviolables du pays ? Les deux ordres « réunis à Saint-Brienc n'enjoignaient-ils pas na- « guère à leurs députés de s'opposer à toute at- (( teinte que l'on pourrait porter aux prérogatives « de la Bretagne ? Les deux tiers des communes de « la province se sont exprimés plus explicitement « encore dans leurs cahiers. Or ces cahiers , nous « ne craignons pas de le dire , fixent immuable-
ce mciii les limites de votre autorité, jusqu'à ce que « les États de Bretagne, légalement assemblés, « aient renoncé expressément au droit de consen- « tir aux lois nouvelles. » (8 janv. 1790.)
Quelques députés se sentirent émus à la noble fermeté de ce langage. Ce fut un député de Rennes , Chapelier, qui se leva le premier pour soutenir Taccusation.
« C'était à la fois, dit-il , insulter à la nation et « fronder le vœu du peuple que de demander la <(. convocation des anciens Etats de Bretagne. Igno- « re-t-on que ces Etats étaient composés de neuf « cents nobles, évéques et prêtres, tandis que qua- « rante-deux hommes représentaient deux millions « d'habitans sous le nom modeste , et Von peut dire (c presque a^'ili, de tiers-état ? Vous ne voyez devant « vous que des magistrats nobles défendant des « nobles pour opprimer le peuple \ »
Après un discours de Barnave sur ce thème que la Bretagne était partie intégrante du royaume, Mirabeau monta à la tribune :
« Quand je vois, s'écria-t-il , quelques magistrats « du parlement de Rennes venir déclarer ici que a leur conscience et leur honneur leur défendent « d'obéir aux lois, je me demande si ce sont là des « souverains détrônés qui viennent réclamer leurs a anciennes usurpations! Quoi! une poignée de mate gistrats ne craint pas de dire au souverain : Nous
« Voy. aux Pièces juslificalives la Notice sur les Etats de Bretagne.
« avons désobéi aux lois, et la postérité nous admi-
<i rera ! Chose étrange! que onze magistrats bre-
« XoïiSy défenseurs de privilèges oppressifs^ osent vous « déclarer qu'ils ne peuvent pas consentir à ce que t< vous soyez les régénérateurs de cet empire! »
Maury et Cazalès défendirent avec éloquence les magistrats accusés; mais ils furent condamnés et déclarés incapables de toutes fonctions publiques.
Les États de Bretagne avaient alors pour procureur général syndic un homme de courage, le comte de Botherel. Dès longtemps ce magistrat avait donné des preuves de sa^fermeté et de son amour pour le pays. C'était lui qui, en 1788, avait protesté le premier contre l'établissement de l'impôt désastreux que le gouvernement voulait établir en Bretagne. Avec non moins de courage , il s'était opposé aux édits du mois de mai de la même année, lesquels tendaient à changer les formes de la justice : tribunaux, municipalité, corporations, toute la province enfin avait applaudi à son dévouement aux libertés publiques, et proclamé avec lui le maintien de la constitution qui, depuis tant de siècles^ avait été la sauve-garde de la Bretagne. Mais l'année suivante un revirement complet s'opéra dans les esprits. Des émissaires envoyés de Paris au fond d'une province dont ils ignoraient complètement et la coutume et les usages, vinrent semer la discorde et la haine parmi des populations si étroitement unies jusque-là. Des libelles incendiaires armèrent l'une contre l'autre la noblesse et la bours^eoisie, et, dès
ce inoincul, loul lappioclicineiit cînlic Icb trois ur^ dres devint impossible.
l^resque ausssitot les villes de la haute I>rela^iie manifestèrent uneanlipathie profonde pour le passé. « Périsse jiLsqu'au souvenir des institutions tyrannii[ues auxquelles ont obéi nos pères! » Ces paroles, répétées dans mille brochures, remuèrent une grande partie des populations; mais leur effet ne parut pas suffîsaiit, et l'on se mil à falsifier les coutumes locales '. Pendant ce temps, les députés de sénéchaussées oubliaient aux États-Généraux le serment que tous avaient prêté à leurs commettans; ils adhérèrent à l'anéantissement de ces antiques libertés qu'eux-mêmes, peu de mois auparavant, avaient défendues avec tant d'enthousiasme. Ce fut alors que le comte de Botherel renouvela, en face du peuple ameuté, la protestation qu'il avait faite, avec tant de courage, quand les droits de la Bretagne avaient été menacés par un ministre dont les projets, formellement annoncés, étaient de renverser tous les grands corps et d'anéantir les anciennes capitulations accordées aux provinces.
« Je ne suis, disait le noble magistrat, ni Thomme du tiers, ni celui du clergé ou de la noblesse en particulier, car j'ai juré de n'obéir jamais aux commandemens que je recevrais d'un seul ordre contre le vœu des deux autres! Jamais la perfidie n'approchera de mon cœur et ne me fera trahir les intérêts
• f^oy. Iftix Pièces jnstificotivcs . le Discours; ilo Tronclict à l'assciii- )l('c (h's Cinq-Cv nls.
(lu peuple breton. Potiàs mori quàm fœdaril c'est la devise de la Bretagne, et c'est la mienne aussi. » {Voy> le Mémoire^ Pièces justificatives.)
« Dans des circonstances bien difficiles, l'accord unanime des citoyens assura le succès de mes démarches. Leur approbation fut ma récompense, et leurs applaudissemens retentissent encore à mon cœur. Des circonstances plus difficiles renaissent, mon zèle est le même. Mais pourquoi n'ai-je plus derrière moi ceux-là qui me soutenaient naguère? c'est que, trompés sur leurs véritables intérêts, ils se sont laissés entraîner par des séductions étrangères ; c'est qu'une soite d'aveuglement semble pousser à sa ruine une province naguère si florissante, et qui, en défendant ses droits et ses franchises , avait si souvent repoussé loin d'elle le despotisme ministériel et les charges sous lesquelles un pouvoir arbitraire écrasait les autres provinces! Pour moi, à qui la patrie a donné sa confiance, il ne m'est pas permis de m'isoler et de me bornera gémir; mon devoir est de résister aux progrès du mal, d'éclairer mes concitoyens sur leurs véritables intérêts, et de mourir, s'il le faut, pour mon pays, pour la conservation de ses droits et le maintien de la règle et de la justice. Spécialement chargé parla province de Bretagne, légalement et constitutionnellement assemblée dans ses États, de veiller a ce qu'il ne soit porté aucun dommage à la chose publique, j'ai juré de pourvoira la conservation des constitutions de la province, consignées dans ses anciens contrats, d'empêcher qu'il
lie fut introduit aucune loi nouvelle qui y fût contraire; j'ai juré (le m'opposer de toutes mes forces, partout où besoin sera, à tout ce qui pourrait porter atteinte aux droits, franchises et libertés de la Tîretagne, aux formes usitées, aux droits, prérogatives et conservatiou des tribunaux chargés d'administrer la justice, à la conservation des propriétés des gens de l'ordre ecclésiastique, de la noblesse et du peuple, et enfin à toute levée de deniers noa con^ sentie par les Etats.
« Voilà mon serment civique, celui que j'ai prêté aux États-Généraux de Bretagne, et dont je ne puis être dégagé que par ceux mêmes à qui je l'ai prêté. Ce serment, je le renouvelle aujourd'hui! »
Après cet exorde, le courageux député expose à ses concitoyens les motifs qui l'ont déterminé à faire un dernier appel à la raison publique. « La Bretagne, dit-il en substance, suivant le principe de sa constitution , se gouverne et s'administre ellemême; elle ne supporte de dettes, elle ne connaît d'impôt, elle n'admet de réformes et de changemens que ceux consentis par elle; mais, sous ce rapport, aucun ordre n'a le droit ni le pouvoir de rien déterminer sans l'avis et le concours des autres. »
Et en effet, quand les députés de la province ont paru aux États-Généraux du royaume de France, ils n'ont jamais porté la parole au nom de tel ordre, mais en qualité de mandataires de tous, devant rendre compte à tous, et ne pouvant s'engager qu'au-> TtUit qu'ils seraient approuvés par tous.
Maintenant les ennemis de la chose publique ont substitué à cette représentation générale une représentation partielle; ils ont arraché par séduction une l'enonciation à des immunités qui n étaient pas des privilèges ^ mais des droits ^ conditions expresses stipulées dans le contrat d'union à la France. La génération présente peut-elle renoncer à ses franchises, substitution perpétuelle établie en faveur des générations à venir? M. de Botherel s'indigne à cette pensée. D'alliée qu'elle était à la France, la Bretagne deviendrait sa sujette, s'il en était ainsi! Comment, en effet, des hommes élus à l'aide de cabales et d'intrigues, par un peuple égaré, pourraient-ils exposer, • approfondir les intérêts d'une province dont une partie des rapports leur serait inconnue? où puiseraient-ils cette force de résistance que donnait à ses députés l'autorité du suffrage de toute la province, et ces opinions éclairées qui naissaient de la discussion des trois ordres réunis, et dont l'unanimité pouvait seule former l'avis de l'assemblée?
Si le système actuel prédominait, les voix des représentans bretons, alors même qu'on les supposerait incorruptibles, seraient perdues dans une majorité immense. Sans le droit de vérifier dans les Etats particuliers les opérations de l'assemblée générale, on serait forcé de subir des conditions accablantes. Qu'est-ce que 84 députés dans une assemblée de I200 membres où l'on comj)te les voix par tète? Ce principe n'est-il pas contraire au bon sens, contraire à la nature même, qui , dans un grand empire, diver-
siiie les climats, les productions, les caractères * Les députés choisis par la sénéchaussée et les diocèses ne sont donc pas les élus de la Bretagne. D'ailleurs, alors même que leur élection eût été légale , n'auraient-ils pas abdiqué leur mandat en dérogeant à la volonté manifeste de leurs commettans, qui leur avaient enjoint de faire respecter les franchises de la province ?
On s'appuie, il est vrai, sur des adhésions nombreuses ; mais ces adhésions peuvent-elles suppléer à un défaut de pouvoir et légaliser la cession des droits d'une province entière? Fussent-elles l'expression d'un assentiment général, au lieu d'être une expression partielle, elles seraient insuffisantes, car la dérogation à des droits communs exige une délibération commune. Chaque individu peut revendiquer les droits qui appartiennent à tous; mais, pour y renoncer, il fallait connaître l'intention commune de tous les ordres, et , pour cela , les consulter légalement dans l'assemblée générale et ordinaire de la province, et y joindre encore l'avis et le consentement individuel de tous les citoyens : autrement, ces adhésions ne sont que des surprises faites à la crédulité d'un peuple qui ignorait Tobjet, l'existence même du consentement donné en son nom ! Mais laissons parler M. de Botherel lui-même : « Ce peuple, on le berce d'une égalité prétendue , « tandis que jamais il ne fut plus dégradé, que jac( mais le despotisme ne s'appesantit plus lourdece ment sur lui. L'homme sans propriété, sans for-
ce tune, est écarté de toutes fonctions. On lui inter- « dit l'activité même du citoyen ; on le désarme, on « le traite en suspect; et l'homme qui possède une « fortune médiocre, exclu de la représentation et « de l'éligibilité, ne conserve que le droit d'être as- « sujetti aux corvées onéreuses, et la faculté de don- « ner sa voix à l'intrigant qui cabale! Ce n'est pas « tout. En même temps qu'on prétend assurer à « toutes les classes supérieures le droit de n'être ju- « gées que par leurs pairs (car on reconnaît des « classifications uniquement fondées sur les ricbes- « ses), on déclare l'homme de fortune médiocre este sentiellement corruptible , et la vertu indigente « indigne d'absoudre ou de condamner un accusé. « Ainsi donc la classe inférieure est sacrifiée à la « classe plus aisée 1 Ainsi on substitue partout le « crédit de l'opulence à celui de la naissance et des « services rendus au pays; on s'efforce de rendre vé- « nales les mœurs d'un grand peuple!
a On nous a dit : Renoncer aux privilèges de la « Bretagne est chose insignifiante, puisque la France « tout entière est élevée au même point où se trou- « vait cet ancien duché. Mais qu'est-ce à dire? n'est-ce « pas un immense danger pour le pays de se déï( pouiller du droit de conserver ses antiques fran- « cliises ^ et de les réclamer si les autres provinces « venaient à les perdre ? »
Botherel , malgré les avis de ses amis qui craignaient pour lui le poignard des assassins, fit imprimer son factum.ot le répandit dans la province..
Ce iiKinil'este produisit une sensation telle, que les tribunaux des districts enx)rdonnèrent sur-le-champ la suppression. Nous avons sous les yeux les délibérations de plusieurs de ces tribunaux à ce sujet. Celle du district de Kemper est un modèle curieux du style de l'époque.
« L'objet du procureur général Botherel est de ré- « tablir un règne qui portait ses pareils au faîte de « la gloire et des richesses. Plus haut ils étaient « montés, et plus petits leur paraissaient les maU « heureux esclaves d'un gouvernement fait pour des « êtres abjects qui ne connaissaient (et imparfaite- « ment encore) que la terre et le soleil! La philoso- « phie nous a éclairés; elle a rentré Hiomme dans « ses droits. Si ces ennemis irréconciliables de la « France avaient le courage de les comparer ( ces « droits) à l'ancienne administration, bientôt ils c< seraient consolés de la perte de leurs pi'iviléges « meurtriers. »
Après cet exorde , le tribunal considérant que Botherel avait commis le double crime de lèseconscience et de lèse-nation , ordonnait que son factum fût brûlé en place publique par la main de Texécuteur des hautes œuvres , et que tout imprimeur, en particulier, qui en recèlerait des exemplaires ^ fût poursuivi extraordinairement.
Un demi-siècle s'est écoulé depuis l'époque où l'homme dont la courageuse indépendance avait été saluée par les acclamations de toute la Bretagne se vit abreuvé d'outrages par ceux-là mêmes quiy
peu d'années auparavant, avaient admiré en lui le défenseur des droits du pays.
Les doctrines soutenues par le comte de Botherel devaient paraître étranges, en effet, à une époque où, aux applaudissemens de l'Assemblée constituante, des théoriciens proclamaient ces creuses maximes , si follement appliquées depuis :
« L'homme , né pour être hbre , ne s'est soumis « au régime d'une société politique que pour mettf tre ses droits naturels sous la protection d'une c< force commune, w
Lorsque 'de telles billevesées enthousiasmaient tous les esprits , et que les tètes les plus fortes en étaient en France à rêver une constitution applicable à l'humanité tout entière, faut-il s'étonner si, par réaction , un vieux magistrat breton , élevé à Técole des grands jurisconsultes du seizième siècle, poursuivit des attaques les plus sanglantes ces institutions d'un jour, qu'on aurait pu, dit Joseph de Maistre, présentera toutes les sociétés humaines, depuis la Chine jusqu'à Genève?
« En effet, ajoute le grand écrivain, ime consti- « tution qui est faite pour toutes les nations n'est '( faite pour aucune : c'est une pure abstraction , « une œuvre scholastique faite pour exercer l'esprit a d'après une hypothèse idéale, et qu'il faut adresse ser à l'homme dans les espaces imaginaiœs où il « habite. »
Botherel ne pensait pas autrement. Cette doctrine, plusieurs sans doute l'attribueront à des pré-
jugés enracinés : soit; mais Thistoire, dont les arrêts ne îs'écrivont que sur des tombeaux , ne doit-elle pas sauver de l'oubli le nom de ce noble magistrat, qui , après avoir lutté contre Je despotisme des rois, résista si courageusement au despotisme du peuple?
SFXTION 11.
i)ii (iouvci iKiiK lit (les Prt-fons nnl»'i iciucinciil au neuvième
siècle.
x^près avoir épuisé les documens relatifs aux époques véritablement historiques, qu'il nous soit permis, suivant la méthode que nous avons adoptée, de remonter aux origines les plus reculées de la constitution bretonne. C'est dans la Bretagne insulaire, berceau de nos ancêtres , que nous allons letudier de nouveau.
Le gouvernement de l'Armorique, du cinquième au neuvième siècle et postérieurement, reposa-t-il toujours sur les mêmes bases ? C'est ce que nous nous proposons d'examiner brièvement.
Il existe bien peu de documens qui puissent nous donner une idée exacte du gouvernement des Bretons insulaires dans les siècles qui piécédèrent leuis
dernières migrations dans la péninsule armoricaine ; mais on peut entrevoir un principe général qui prévalait dès le temps de Wortigern, et dont nous trouvons les traces en Irlande jusque sous le règne d'Elisabeth. Quoique l'île de Bretagne eût été originairement partagée en trois grandes provinces qui formèrent plus tard d'autres subdivisions gouvernées par des princes indépendans les uns des autres , il existait un roi universel du pays. Ce roi , suivant l'institution primitive, devait être de la race des Rymris. Les quelques exceptions indiquées par les Triades ne font que confirmer cette règle générale'.
Il paraît que la souveraineté consistait dans les prérogatives suivantes :
lO Le roi avait le pouvoir de confirmer, sinon d'élaborer les lois qui avaient force dans toute l'étendue de l'île. Seulement, si nous en jugeons par quelques circonstances de l'histoire du pays de Galles et de l'Irlande, ces lois et toutes les mesures générales proposées par le souverain devaient être acceptées par les seigneurs inférieurs. A ces conditions seules, la loi pouvait être exécutée ''■.
1^ Le roi avait le droit de faire marcher les forces de toutes les j)rincipautés, en cas d'invasion du pays, et de punir, en ravageant leur territoire , les
- 24 e et 44' Triailcs.
^ EoberVs history of Brithons, p. 99, Triades a et 4- O'Connor chi'ouicles of Eiyn publied , 1822. London , t. I . p. cccli\
princes et seigneurs qui enfreignaient les lois étal)li(\s dans Tintéret de tous '.
Le pouvoir royal était limité par une loi appelée coutume du pays. De là le proverbe breton : Le pays est plus puissant que le monarque. Dans le cas de minorité de ce dernier, la souveraineté était dévolue à son parent le plus proclie, quand il offrait les garanties d'âge et de capacité suffisantes. Les femmes elles-mêmes pouvaient être alors appelées au trône; mais ces royautés n'étaient pas héréditaires. La couronne revenait, après la mort du roi élu, à l'héritier des anciens princes. Tout ceci avait lieu en vertu d'une loi qu'on retrouve chez plusieurs peuples du Nord, et qui paraît avoir subsisté fort longtemps en Irlande, en Ecosse et dans le pays de Galles. Cette loi, nommée Thanistiy par les Anglais, réglait la hiérarchie des pouvoirs, les successions et les possessions territoriales. Elle fut en usage dans le pays de Galles jusqu'en 8yo, où Roderick le Grand, roi de toute cette contrée, partagea son royaume entre ses trois fils. Cette application de l'usement de Gavel-Kind à la couronne, qui jusqu'alors avait été transmise intégralement, suivant l'ancien droit, fut fatale au pays, et en facilita la conquête par les Anglais sous Edouard P^.
Rapportons maintenant ce que nous lisons dans la deuxième Triade historique du pays de Galles relativement au gouvernement établi dans l'île de Bretagne par Prydains, fils d'Aëdd-Mawr :
' O' Connor CJironicles of Eryn.
a 11 y a trois principales provinces dans l'île de « Prydain :
« E^ Cymrii (pays de Galles, mais plus étendu vers « l'est et vers le sud que de nos jours ) ;
c( 1^ Loëgr ou Loégyr (la partie oriestale de l'An- « gleterre);
v( 3" Alban (la partie du nord comprenant les mon- « tagnes d'Ecosse ).
« Toutes ces provinces sont placées, selon la loi « commune à chacune d'elles, sous l'autorité d'un «seul prince, conformément à la limitation de Prv- « dain , fils d'Aèdd-Mawr. De plus la puissance sou- « veraine, ainsi que le veut la coutume de la province ■^ et de la nation , demeure attribuée à la race des « Rymris, quant aux liens d'obéissance et de foi; « et c'est dans le droit de cette limitation , réglée « par la même coutume, que la souveraineté s'exerce « sur chaque pays dans l'île de Prydain. ^ De là le proverbe déjà cité : « Le pays (c'est-à-dire la cou- « tume du pays ) est plus puissant que le nionar-
« que. »
En observant attentivement cette forme de gouvernement , tout le monde sera frappé de l'analogie qu'elle présente avec celle qui existait dans les Gaules à l'époque où César en fit la conquête \
Que si nous comparons ce mode de gouvernement à l'organisation politique établie en Armorique par des Bretons réfugiés, la ressemblance est bien
» Vid. Bell. Gall. lib ÎV et VI.
plus frappante encore. T/Fiistoire nous prouve, en effet, cpie cliacpie seigfieur, suivi de ses vassaux, établit sur le territoire où il fondait sa colonie les coutumes de la mère-patrie. Aussi remarcpionsnous, dès les premiers temps de l'arrivée des Bretons dans la péninside, des divisions territoriales du même genre que celles adoptées, suivant les Triades, dans toute l'étendue de l'île. Les comtés, en effet, comme nous l'avons montré ailleurs', étaient de petites principautés libres, gouvernées par des princes issus de race royale et dont le titrer primitif paraît avoir été celui de kon ou kun ( d'où le nom de CojiiSy Conan ' ). Tous ces petits États, quoique indépendans les uns des autres, reconnaissaient , en certaines circonstances, le pouvoir d'un chef suprême, d'un roi universel [penteyrn) : Budic et Hoël en furent investis, comme on sait, dès les premiers temps de l'émigration bretonne. Pour résister aux attaques d'ennemis nombreux, il fallait nécessairement un souverain dont l'autorité s'étendît au besoin sur tous. Ce roi universel , ce généralissime choisi parmi les guerriers les plus illustres, n'était pas héréditaire. On allait même parfois le chercher au-delà des mers. Ainsi toutes les
^ Ce mot kung on kon est d'une haute antiquité ; son origine .se rapproche de celle du Aoning , kenig , des hingues du Nord. Le cuens du Ircizicnie siècle en dérivait. On p» ul rcmar<iucr l'analogie de Kon , Konan avec le nom de K.hang donné par les Tarlares à leurs chefs. Il se trouve en coraposilion dans notre Con mor , et en Ecosse dans Connu r (Con-mawr) D. Morice. '
traditions bretonnes rapportent que les Gallois élurent pour chef, en 44^? Constantin, frère du roi Audren qui régnait alors en Armorique.
L'histoire du neuvième et du dixième siècle nous a fourni quelques exemples de ces royautés créées au milieu des dangers de l'invasion étrangère. Jarnithin , Morwan , Guyomarch , comte de Léon , en furent revêtus tour à tour. Un siècle plus tard , lorsque les Bretons expulsèrent les Normands , le pouvoir suprême échut au jeune Alain Barbe-Torte^ ce grand piew^ui défendit l'entrée de la Loire \
A partir de cette époque, nous voyons la royauté universelle devenir héréditaire dans la maison de Poher, d'où elle passe successivement dans celle de Rennes; puis, par une alliance dans celle de Cornouaille; enfin dans la famille des comtes de Porhoët, de Penthièvre, d'Angleterre et de Thouars, dont l'héritière porta la couronne à un prince français , Pierre de Dreux.
Les analogies que nous venons de signaler entre le gouvernement des deux Bretagnes ne sont pas les seules que nous ayons à faire ressortir. Il en existe d'autres non moins caractéristiques. Ainsi , jusqu'au milieu du neuvième siècle, la loi Thanistry fut observée dans la péninsule. En voici deux exem-
' Peu de temps après la mort d'Alain Barbe-Torte (QSa) , les Normands se présentèrent devant la ville de Nantes. Foulques comte dWnjou , qui avait épou^d la veuve du héros breton , refusa de secourir cette place, quoique sa femme s'y trouvât dans ce moment. Celle-ci, faisant allusion à la mort d'Alain, dit alors qiiil était aisé de voir que le grand pieu qui fermait la Loire ax'ait été renversé.
pies assez remarquables: d'abord c'est Gradlon qui, à la mort de Salomon F*', monte sur le trône au préjudice de son neveu Audren que nous voyons rentrer plus tard dans l'héritage paternel. Puis , au neuvième siècle, l'histoire nous montre Salomon revendiquant, du ch^f de son pcre, la couronne que Nominoè, son oncle, avait transmise à Erispoë '* Quant à l'exercice du pouvoir , les restrictions imposées à l'autorité des princes étaient les mêmes chez les Armoricains que chez les insulaires. Dans l'île, la coutume est plus puissante que le monarque; chaque petit prince est indépendant chez lui ; aucune mesure d'intérêt général ne peut être mise à exécution sans le consentement des seigneurs particuliers. Toute cette organisation, nous l'avons retrouvée dans la constitution de TArmorique jusqu'à ces derniers temps.
Là le prince ne peut quitter le royaume si l'assemblée des seigneurs n'y donne son consentement; là il est interdit aux ducs de lever aucun impôt sur les vassaux des barons sans l'autorisation expresse de ces derniers; là enfin tout acte quelconque de la puissance souveraine doit être confirmé par l'assemblée des grands feudataires, et plus tard par celle des États-Généraux composés des trois ordres.
Ainsi donc , depuis le jour où Wortigern et ses États délibérèrent sur la question de savoir s'ils
■ Fils de Nomincë.
recevraient en amis ou traiteraient comme ennemis les Saxons dont les longs navires venaient d'aborder sur leurs cotes, depuis ce jour jusqu'à l'époque de la révolution française, le même principe a constamment dominé la constitution de la Bretagne, Pourra-t-on désormais lui reprocher son aveugle et opiniâtre immobilité? Sans doute elle ne s'est pas laissé entraîner au mouvement qui poussait la France à la poursuite d'une liberté trop souvent chimérique. On l'a vue même, dans la personne de son courageux et dernier représentant , s'opposer aux généreux efforts de l'Assemblée constituante. Mais qu'on ne se méprenne pas sur le sens de ses protestations et de sa résistance! C'est au nom de la liberté même que l'Armorique défendait ces vieilles institutions qui , dès le pinncipe^ avaient garanti Tindépendance des seigneurs à l'égard de l'autorité souveraine, et protégé l'humble vassal contre les abus de l'un et l'autre pouvoir. N'est-ce pas un sujet digne des méditations de l'historien, que le spectacle de ce peuple persistant, durant treize siècles, dans sa constitution libre? N'oublions pas, au surplus, qu'après avoir sacrifié ses antiques franchises, il ne connut de la liberté nouvelle, durant un quart de siècle, que le proconsulat de Carrier et le despotisme de Napoléon.
NOTICE
Carhai\ (page 17).
Plusieurs savans, entre autres d'Anville et d'après lui l'abbë Ruffelet, onteru que Carliaix était l'ancienne ville de Vorganiiiin. Deux voies romaines partant de Carliaix la issent^n effet entievoir des restes assez bien conserves dans la direction de Nantes et de Brest j c^est ce qui avait fait penser à d'Anville que Carliaix pouvait être Vorganium^ mais d'un côté les distances marquées dans la table de Peutinger ne s'accoident pas parfaitement avec ce système (d'Anville lui-même ne se dissimulait pas cette difficulté)^ d'un autre côté, le nom de Vorganium implique absolument, d'api es l'ancien langage du pays, une situation maritime, et Carliaix est tout à fait au milieu des terres.
M. de la Tour-d'Auvergne-Corret [\e piemier grenadier de France) , auquel nous sommes redevables de quelques ouvrages relatifs à la Bretagne et à la langue des Bretons, a établi dans une dissertation sur Carliaix , dont il était originaire, que cette ville avait été fondée par Aétius , gouverneur des Gaules, sous l'empereur Valentinien III. Mais il ne paraît pas, d'après l'histoire . qu'Aétius soit jamais venu en Armoiique. L'invasion des Barbares dans l'empire et les troubles de la Gaule ne lui laissaient guère le temps de bâtir des villes. D'aiibîuis les Romains, qui avaient été obbgés de retirer leurs légions de la Bretagne insulaire et de lArmorique, ce qui avait mis ces deux jKiys dans la nécessité de se
donner un gouvernement indépendant pour résister à l'agression des barbares , les Romains n'étaient plus en état de pénétrer jusqu'à Carhaix , ville située au milieu de forêts et de montagnes impraticables. Un coup d'œil jeté sur Ihistoire de ce temps suffit pour se convaincre de cette vérité -, ainsi il n'est pas j robable que ce soit à Aétius ou même àun de ses lieutenans que cette ville doive son origine.
Quoi qu'il en soit delà fondation de Carhaix, on ne peut douter qu'elle soit très-ancienne et qu elle ait conservé jusqu'à nos jours son ancien nom breton ou celtique • on y voit des restes d'aqueducs constiuits en béton ou en petites pierres encastrées dans de la chaux. Ony a trouvé aussi des restes de pavés en mosaïque et, en plusieurs endroits, des fondemens d'édifices construits avec des assises réglées de grandes briques posées sur du béton , comme les Romains avaient coutume de disposer leurs fondations. Dans les directions de Nantes, de Brest, de Ploulech et de Lannion , on voyait encore, avant la confection des grandes routes de basse Bretagne, des restes de voies ferréesà la manière desRomains, et dont en aperçoit encore des traces en plusieurs endroits. Ces voies portaient dans le pays le nom de Hent-Ahez , chemin d'Ahez, et étaient attribuées par le vulgaire à la princesse fondatrice de cette ville. A la suite de plusieurs démolitions d'édifices , on a trouvé quelques bronzes antiques et plusieurs médailles d'empereurs romains en argent. Le prieur des carmes de Carhaix avait formé une collection assez curieuse de ces médailles.
11 est permis de croire, d'après cela , que les Romains, qui ont été pendant près de 5oo ans maîtres de l'Armorique, ont eu des établissemens dans cette ville j ces établissemens étaient antérieurs au siècle d' Aétius.
En effet, la situation de Carhaix, placé au centre d'un vaste bassin terminé au nord par la chaîne des montagnes d'Are et au sud par celles des montagnes noires , a dû être de tout temps considérée comme une position d une grande importance, soit pour défendre ou contenir le pays au moyen des secours qu'on pouvait facilement porter sur tous les points ,
soit pour se inéiia^or une itUaite dans le us d'une invasion tio|) puissante : c'est «e (jui expli(juc l(.' soin que prirent les Romains d'y former des elahlisseniens 3 il était essentiel dôler aux liabilansdu pays une position où la de'fense était si lacile et d'où ils eussent pu inquiéter aisément les autres élablissemens formés le long de la côte, et intercepter toutes les communications.
Kemper ( Corisopiluni ) .
Les villes épiscopales appartenaient, avons-nous vu, aux seigneurs ecclésiastiques, dansla Domnonée (Vannes excepté); c'était sur un domaine concédé à quelque saint personnage que s'élevaient ces cités. Telle est l'origine de Kemper. Ce fut, suivant les plus anciens actes , le comte Gradlon qui fît don à saint Corentin de son palais et du territoire qui en dépendait. Bien antérieurement à cette époque , les Romains y avaient fondé un grand établissement ou une station militaire. Les débris de briques et de poteries romaines dont le faubourg de Loc-Maria est joncbé feraient supposer que c'était en ce lieu qu'existait la ville de Corisopitum. Le nom de Cwitas Aquilonia par lequel ce lieu est désigné dans nos anciens actes {^f^oj. Dom Morice t. i , preuves, col. 090, Ç>(^Q) indique la présence de troupes romaines. Cette appellation se retrouve encore dans Lanniron (Lan-eiron, terre des Aigles) , ancien manoir des évéquesde Cornouaille. En i852, des médailles de Marc-Aurèle turent trouvées ( à quelques cents toises de Loc-Maria) au château de Poulquinant, que la tradition désigne comme la demeure du comte Gradlon. Tout semble donc démontrer que le Corisopitum des Romains était placé vers le confluent des deux rivières du Steir et de rOdet.
Observations sur les ruines découvertes dans la commune de Plouneventer, département du Finisterre.
Dans le courant de l'année 1829. M. de Kcrdanct s'aper
eut. en parcourant la pointe nord-ouest de la commune de Plouneventer qui se trouve placée entre celle de Lanliouarneau et la petite commune de Saint-Méen. Cju une assez grande étendue de terrain était couverte à sa surlace de débris de briques de diverses formes et de différentes dimensions. Il y fît faire des fouilles et Ton déterra des vases , des armes , des ustensiles , des urnes contenani des cendres et des restes d'ossemens, et enfin quelques médailles romaines dont plusieurs ont été reconnues pour être d Adrien et d'Antonin. Les traces de murs que Von aperçoit sur le sol en plusieurs endroilsj les traditions populaires dupavs, essentielles à consulter , mais auxquelles il ne faut pas accorder une créance aveugle , tout concourt à faire penser qu'il a existé dans ce lieu une ville (oppidum), une forteresse ou cufitenu (castrum) , ou un poste fortifié [statio ou prœsidiuni) . que les Romains ont habité et où ils avaient formé des établissemens. Que cette ville ou ce château appaitînt aux Osismiens, il n'est guère permis d'en douter, puisqu'elle est incontestablement située sur leur territoire^ mais ils'en fautqu'il soitaussi constant que ces ruinesproviennentde l'ancienne capitale des Osismiens, de Vorganium ouVorgium, qui dans la suite prit, comme toutes les autres villes de la Gaule, le nom de son peuple et fut nommée Osismii , sous Constantin et ses successeurs. Les auteurs cjui ont t'aitéde la géographie ancienne de cepavs ont beaucoup varié sur la position de cette ville. La difliculté que présentent ces différentes hypothèses, c'est de les faire coïncider avec les distances et les directions qui nous sont données dans les anciens itinéraires romains parvenus jusqu'à nous^ or celle qui établirait Osismii dans le lieu de la commune de Plouneventer où l'on trouve ces ruines , s'écarterait évidemment encore plus que les autres des distances marquées^ qu'il .nous soit donc permis de soumettre aux antiquaires quelques nouvelles recherches sur la position de Vorganium
Morlaix ( t^orgauium).
Cambden avait placé à Morlaix la capitale des Osismiens ,
le Vorganiiim tic Ptolcnit'e; la position de cette ville a étc: di\ eiscment fixée par les savaiis. Sainson voulait la retrouver à Kos-Gucodct (la vieille eilc') dans la coninnine de Pioidéc 'ii, près Lannioii (Cotes du Nord). D'Aiiville, sanségaid pour les distances indiquées par l'itinéraire, ni pour le sens même du mot Vorganiiim, lequel, bien évidemment, implique une situation maritime' ^d'Anville, disons-nous^ pensait qu'il fallait la placera Carliaix(/sr<2er>^A<^5). Enfin M, Walkenaer,dansson savant ouvrage sur la géographie des anciens , a cru retrouver cette cité dans la petite ville de Concarneau. Pour nous, nous ne saurions admettre aucune de ces hypothèses. Rapportons ici les faiisqui nous ont empêché d'adopter le sentiment de tous ces graves écrivains. Albert de Morlaix , ce délicieux légendaire, si crédule et si savant tout à la fois, rapporte, dans sa Vie des Saints de Bretagne^ le passage suivant d'une description de l'une et de l'autre Bretagne par Conrad , archidiacte de Salisbury (i 167) :
w Morleimi oppidum istius , quœ Armoricœ dicilur, Bri- « tanniœ , quondam Jidia appellatuni , ad radiées castri « Cœsarisy in crepidine montis sitiim , ad imam vallem verif. gens , quod duo hinc inde jluKnoli alluunt ^ in alveuln aquœ « marinœ ad septentrionem recepti. Hic Drennale , majori « Britanniâ veniens , Chris tijidem prœdicavit Lexobiœ prœ- « sul e-^fjfectus. »
Ce fut en l'année 1 167 que Conrad composa , d'après les ordres d Henri II, roi d'Angleterre, cette Descriptio utriusque Britanniœ. Les détails topographiques que renferme le peu de lignes fjue nous venons de citer sont d'une exactitude telle qu'il nY\st pas possible de douter que l'archidiacre n'ait vu par lui-même les lieux qu'il décrit. Il est très-présumable , en effet, qu'il accompagna son souverain dans les expéditions militaires qu'il fit en Bretagne, notamment en Léon en 1 187, lorsqu'il vint mettre le siège devant Morlaix. Nous n'avons pu nous procurer en France ni en Angleterre un
' ^^ovganium pour Movganiuin , Vin se changeant en ?' , suivani l'usage breton, môr signifie mer j morgan était le nom de Pelage, néÀayoî.
exemplaire de cet ouvrage^ qui existe pt obablement dans les. nombreuses collections des liisloriens anglais^ aussi ignoronsnous les sources où l'auteur a puisé les faits qu'il rapporte. Avait-il eu connaissance de c|uelque ancien manuscrit relalil à la Bretagne continentale, manuscrit que les siècles antérieurs n'auraient pas transmis au nôtre? ou bien avait-il reçu des habitans du pays une tradition orale sur les origines de la ville de Morlaix ? Quoi qu'il eu soit, comme rien de ce qu'il rappoite ne se trouve dans aucun autre bistorien , il était naturel que son témoignage parût au moins suspect aux yeux de critiques moins crédules que le bon père Albert. L'opinion toucbant l'origine romaine de cette ville avait donc été rangée parmi les rêves des légendaires 3 mais en 1800 et en 1828 des médailles romaines furent découvertes, les premières au m?*.ieu des décombres du cbâteau de Morlaix , et les autres entre deux grosses pierres y^ dans les fondemens des anciens remparts de l'enceinte qu'on nommait au moyen âge la ville close de Morlaix.
Voici la description exacte de ces diverses mcLlailles , qui sont , aujourd'hui , partie entre les mains de M, le comte de Blois , antiquaire aussi savant que modeste, partie aux archives de l'hôpital civil de cette ville.
La première représente une tête de femme dont les traits sont fortement caractérisés. Celte tête est ornée d'un diadème et de bandelettes qui pendent, en voltigeant , derrière le cou, au-dessous d'une touffe formée de nattes de cheveux. Les oreilles sont garnies de pendans. La légende se lit facilement, FORT. p. R. i^fortuna populi romani). Sur le revers on aperçoit un caducée lié en sautoir avec une palme , le tout surmonté d'une couronne de laurier. Sous la tête du caducée se lit le chiffre romain m , et sous celle de la palme le mot viR. formant ensemble le mot triumvirs. Beaucoup plus bas on déchiffre un peu plus difiicilement , mais d'une manière certaine pourtant, q. sisini. Tout le monde sait que ce triumvirat était une magistrature fort importante qui avait autorité et surveillance sur la fabrication des monnaies. Les triumvirs avaient droit d'y faire mettre leur nom j mais
cet usage cessa vers les derniers temj)s d'Auguste : ainsi celle médaille daterait des premières années de l'ère chrétienne. La seconde médaille est de l'empereur Galien dont elle porte refiit^ie avec la légende iMP. GALLIENVS. F. avg. Au revers ou voit une femme tenantde la main gauche une lance inclinée, et élevant de la droite un rameau d'olivier avec la légende FAX . AVG. pax Augustoriim , ce qui semble indiquer la bonne intelligence qui régnait entre Gallien et Odenate qu'il venait d'associer à l'empire ( an de J. C. 264 )
Passons maintenant à la description des neuf médailles trouvées en 1828 dans les foudemens des remparts de Morlaix. La première représente une tête de Gordien ornée d'une couronne radiée. Légende : imp. gordianvs fel : pivs : avg. (Gordien régna de 258 à 244)-
Revers : Jupiter tenant la foudre , la main droite appuyée sur une lance sans fer.
lovi CONSERVAT, (à Jupiter conservateur). Cette médaille indique l'élévation à l'empiie du jeune Gordien (âgé de seize ans) qui reconnaît sans doute avoir été préservé des fureurs de Maximin par la protection de Jupiter (^58).
2^ Médaille : Tête de Gordien même légende R., figure de femme tenant une couronne de la main droite, la gauche appuyée sur un ancre Laetitia avg. (joie de l'empereur) mariage de Gordien avec Turia Sabina Tranquillina (241)-
S** Médaille : Tête de Gordien même légende R. , figure tenant une victoire de la main droite et une lance de la gauche. viRT. AVG. (courage de l'empereur) , victoire de Gordien sur les Gotlis et les Sarmates en Mœsie , au début de sa campagne contre Sapor , roi de Perse (242).
4® Médaille : Tête de Gordien, même légende R. , figure debout tenant une lance de la main droite et un foudre de la gauche. lovi statori. Victoire de Gordien sur les Alains près de Philippes -, les Romains ayant été enfoncés par les barbares , l'empereur les rallia , rétablit le combat et lemporta la victoire. C'est ce qui est expi imé pai la dédicace : Jupiter Stator ou qui arrête (242).
5^ Médaille : Tête de Philippe ; couronne radiée^ imp. ^
IVL PHiLiPPvs AVG. R., victoire ailée tenant une couronne et une lancej Victoria, avg , victoire de Philippe sur les Carpes, peuple de Pannonie (244 à 245).
6*^ Médaille : Tête de Philippe^ id L. imp. philippvs avg. R., temple de Jupiter Capitolin : secvlvm novvm j jeux séculaires donnés à Rome pour célébrer la 1000^ année de sa fondation.
Ici une lacune de quatre années 3 elle fut remplie par Marinus qui parut un instant sur le trône ^ par Dèce , qui régna deux ans avec son fils et périt avec lui en 25i j par Gallus et Volusien son fils , puis enfin par Emilien* ces trois derniers furent massacrés par les soldats en 255.
7® Médaille : Tête de Valérien; couronne radiée; vale- RiANVS. I. F. AVG. R., figure couronnée de rayons : la main droite élevée , une lance dans la gauche, oriens avg. Valérien et Galien son fils élevés à l'empire (255).
8* Médaille : Tête de Galien; couronne radiée^ imp. gai.iENvs.p. F. AVG. R., un trophée : deux captifs assis au-dessous. Légende presque effacée 3 maison croit pouvoir lire germa- MiA. Victoire deCallien sur les Francs en Germanie. L'armée commandée par Posthume (260).
9® Médaille : Tête de Valérien-Salonin . César fils de Gailien VALERiANvs. R., uu enfant assis sur le dos cVune chèvre, lovi CREscENTi. Education de Valérien 3 époque où il fut déclaré empereur et tué avec son père. La découverte de ces neuf dernières médailles , cette série d'empereurs dont il est facile d'expliquer la courte lacune 3 le lieu où elles ont été trouvées , le soin qu'on avait pris de les placer ensemble sous deux énormes pierres, dans les fondemens des remparts, toutes ces circonstances réunies constatent indubitablement, ce semble, l'origine romaine de ces anciennes fortifications. Maintenant se présente tout naturellement une question qu'il n'est peut-être pas sans importance d éclaircir : La ville de Morlaix, fortifiée deux cents ans après la construction de son château sur le motis Rtlaxiis, a-t-elle été fondée par les Romains , ou bien était-elle déjà une ville des Osismiens^ à l'époque de la conquête des Gaules :' C'est ce que nojus al-
Ions cxamiiKM, bien (jue l'Iiistoirc ne nous ait laisse sur ce sujet aucun indice positif.
En visitant dernièreinent la montagne et l'emplacement où s'élevait le castellum monlis Relaxi, nous fûmes frappé du choix étrange d'une pareille position militaire. Quels motifs avaient pu décider les généraux d'une nation si savante dans l'art de la guerre à bâtir une forteresse dans une situation aussi défavorable? Ces réflexions nous amenèrent à nous poser ces questions : Si une ville assez considéiable n'avait pas existé en ce lieu avant l'invasion romaine; si les conquérans n'avaient eu d'autre but que d'établir sur le nions Relaxus un poste fortifié, destiné à tenir en respect cette partie du Léon , pourquoi ne l'auraient-ils pas placé à quelques cents mètres plus haut, au sommet de la montagne, position formidable qui domine tout le territoire d'alentour? En construisant la forteresse sur le relais de la montagne, dans un emplacement où elle est commandée de fort près par des hauteurs', ne semblaient-ils pas s'être préoccupés uniquement de la défense du poi t d'abord , puis ensuite de la ville cjui existait pi obableme.nt à cette époque au confluent des rivières de Jarlau et de Kefïlent? Supposons en effet le château bâti au sommet de la montagne , la vue de la ville était complètement interceptée parle ressaut sur lequel s'élevait le ca&tellum dont les débris ont subsisté jusqu'à ces derniers temps. Or ce désavantage, joint à un plus grand éloignement delà ville , aurait pu empêcher les Romains de porter aussi rapidement qu'ils l'eussent voulu une partie de leurs troupes sur tel ou tel point de la ville que l'ennemi extérieur pouvait menacer, et dont il était peut-être nécessaire de contenir les habitans. Tout ceci n'est que pure hypothèse; mais ne peut on pas conjecturer, d'après tout ce qu'on vient délire, que Vorganium s'élevait plutôt à la place où nous voyons aujourd'hui la ville de Morlaix qu'à Concarneau? Ce qui ajoute * la probabilité de cette conjecture, c'est que
' C'est en occupant ôes hauteurs que l'ennemi força plusieurs fois le« Moiiaisiens à lui ouvrir leurs portes pendant le moyen âge.
dans les anciennes cartes du temps de Louis XIV [Neptune francois) le nom de Morgan est donné à un rocher situé à l'entrée de la rivière de Morlaix. Nous ferons observer en outre qu'eu assignant cette situation à Vorganium, nous ne sommes pas en opposition avec les distances indiquées par l'itinéraire.
Sur les monnaies osismiennes.
Les monnaies gauloises trouvées à Plounéour, près Kemper, en i855 . au nombre de 200 . dont 5o de grand module et le reste d'un petit module (formant la quatrième partie du premier), représentent d'un côté une tête de profil à gauche , l'œil de face et la bouche saillante. Cette tête est artistement coiffée, mais d'une manière singulière, qui forme comme trois étages de cheveux bouclés en spirale et terminés chacun par une boucle sur le derrière de la tête. Sur le devant est une autre mèche de cheveux semblable qui s'arrête sur le front. Cette coiffure atteste un luxe bizarre j elle est encore enrichie d'une couronne c[ui , par ellemême , n'offre rien d'extraordinaire , et qui est posée sur la plus élevée des trois tresses , derrière la tête. Mais ce qui est remarquable, c'est que de chaque côté de cette couronne est une petite tête humaine qui regarde les bords de la pièce, et dont la chevelure se termine par un double cordon perlé qui suit les contours de la tête, l'un jusqu'au-dessous du col, et l'autre jusqu'au front. Une croix dont les branches sont égales, et qui est pointée au centre et aux extrémités, se trouve un peu inclinée en face de la bouche.
Le revers de ces monnaies est aussi concave que le côté delà face est bombé; c'est encore plus extraordinaire. On voit d'abord un cheval à tête humaine courant à gauche -, devant lui est la même croix en sautoir dont il vient d'être question j mais ici elle est suspendue par un double cordon perlé qui descend devant la tête humaine du cheval : on dirait un chapelet qui ne serait pas divisé en dizains. Sur la croupe
(lu clicval csl lin oisc.iu les ailrs déployées cl lo bec incliné, coiuiur pour lui pi(picr le dos. Enfin au-dessous du rlieval se trouve un taureau allant en sens inverse, c'est à-dire à droite. Le petit module esta peu près semblable, si ce n'est que la tête du clieval de droite n'est ni couronnée ni accompagnée des petites têtes humaines.
Ces médailles sont de quelque peu antéi ieures . je le crois , aux Romains. Le faire accuse un peuple déjà avancé dans les arts, et tellement avancé, qu'il serait même difficile de trouver en province, sinon dans de grandes villes, d<'.s artistes assez habiles pour graver des coins semblables à ceux qui ont produit ces monnaies. On a lieu de croire que les pièces en or, en argent et autres d'un type bizarre , que l'on trouve dans le nord et l'est de la Gaule, et qui certainement sont antérieures à la conquête, ne sont pas cependant plus anciennes que celles-ci, parce que les rapports commerciaux de ces contrées avec les peuples de la Grèce et de l'Asie étant à peu près nuls , leur civilisation était bien moins avancée. Comme en général toutes les monnaies gauloises trouvées chez les Osismiens et chez les Vénètes ont un style plus tranché et sont d'un dessin bien plus compliqué et d'une exécution plus difficile que dans aucune autre partie des Gaules, il y a tout lieu de croire que la péninsule armoricaine était aussi avancée dans la civilisation avant César , qu'elle est aujourd'hui arriérée par rapport aux mêmes contrées.
Outre ces monnaies , il en est d'autres de même métal qui ont été trouvées dans le canal de Châteaulin, d'autres à Lanhouarneau , entre Caihaix et Morlaix , et d'autres encore à Plestin , non loin de Lannion. Comme nous désirons jeter quelque jour sur les monnaies des Osismiens, nous ne parlerons point de celles des Vénètes , des Curiosolites et des Rhedones, sur lesquelles nous n'avons pas encore assez de lumières , et nous nous occuperons de celles-ci.
Les monnaies du canal de Châteaulin présentent , d'un côté, une tête à droite, moins belle que celle du grand module de Plounéour, mais coiffée, comme celle du petit module , de trois boucles de cheveux qui sont semblables , à
peu tie chose près. Au revers est le cheval à (ete humaine des monnaies de Plouni.'our^ mais au-dessus du clieval , au lieu de l'oiseau, on voit une tête humaine renverse'e , dont la chevelure donne naissance à un cordon qui se termine en forme de croix et qui pend jusqu'au-devant de la poitrine du cheval. Au dessous de ce même cheval, on voit comme trois sillons. Sur le petit module, la tête du droit est tournée à gauche 3 elle est plus belle que celle du grand module. Le revers est , à bien peu de chose près, le même.
Les médailles de Lanhouarneau ont plus de rapport encore avec celles du canal de Châteaulin qu'avec celles de Plou^ néour. D'un côté , c'est une tête presque identique , sinon cruelle est surmontée d'un sanglier j de lautre, c'est le même cheval à tête humaine surmontée de la tête renversée; au-dessous on remarque un sanglier.
Le petit module de Lanhouarneau , sur lequel on ne voit que difficilement une tête toute fantastique dans le genre de celles que la topographie employait au seizième siècle dans ses ouvrages, ne ressemble en rien à aucune des monnaies de grand module découvertes jusqu'ici en Bretagne j il pourrait être, par son poids, la huitième partie de ce même grand module de Lanhouarneau.
Les dernières monnaies dont nous ayons à parler, celles de Plestin, sont de petits modules; du moins nous n'avons pas connaissance qu'il en ait été trouvé d'une autre grandeur. Les unes n'ont guère que le quart du grand module de Châteaulin, déjà expliqué; les autres représentent une tête fantastique à droite et un cheval à tête humaine également à droite; au-dessous nous croyons voir une roue.
Toutes ces monnaies ayant un air de famille , et celles de grand module surtout, celles de Châteaulin et de Lanhouarneau ayant le même cheval que les médailles de Plounéoar, nous serions porté à croire que la nation osismienne formait plusieurs peuples, plusieurs tribus, dont les cités auraient été Kcmper, Morlaix (Vorganium), Carhaix et Kos-Kcodet. Cet 'examen nous confluirait aussi à penser que les arts étaient
iiloins anicMcs siii l.i colo inciidionalc où iinhitaient les Vcnètcs et une partie des Osismiens , que sur la côte 'Septentrionale, où le goût était plus grossier, surtout si l'on a égard aux monnaies trouvées à Saint-Dénoual en 1821, monnaies qui appartenaient au peuple le plus voisin des Osismiens septentrionaux. Toutes les médailles des Osismiens, connues jusqu'à présent, sont faites de même métal, c'est-à-dire d'une matière où il est entré de l'argent, du cuivre et même de l'or^ mais celles de Saint-Dénoual sont en mauvais billon de cuivre mêlé d'un peu d'argent.
Forêt de Brëcilien , p. 37.
Extraits d'un petit manuscrit sur vélin, intitulé leè usemens et coustûmes de la forêt de Brécilien. Ce sont les ordonnances du comte de Laval, écrites de son commandement, au chasteau de Comper, le pénulticsme jour d'aoust, l'an mil quatre cent soixante-sept, par Olorence , son chapelain.
Ensuivent les usemens et coustumes de la forest de Brecelien , et comme anciennement elle a esté troictée et gouvernée.
ET PREMIER
De cieulx qui ont usaige et droit de prandre et user de boais en ladictc forest, et pour leurs choses neccessaires.
L'evesque de Saint-Mallo a usaige plannier sans merc ne monstre à boais de mesonnaige et de chaufaige généralement par toute ladicte forest, excepté es lieux et endroiz que oii apelle couslon et tremelin, pour icelui boais estre emploie es édiffices qu'il fera en sa maison de Saint-Mallo de beignon et molins et pons de ladicte terre , pons ainsi qu'il doit instituer et comectre par ses lettres patentes ung homme tel que bon lui semblera pour monstrer ledit boais aux cliarre-
tiers et ouvriers dudit e'vesquej lequel liominc sera présente par ledit évesque ou ses ofliciers aux ofliciers de la forest teiiaus les délivrances. Et illec aparestra sa lettre et fera serment ens jugement de soy y porter deument, et de non abuser ne souffrir d'estre abusé dudit usaige. Et partant^ lesdits officiers deBrecelien lui donneront congié et licence de y servir sans qu'il en ait autre lettre que dudit cvesque , et que toutes et exilantes foiz qu'il besongnera boais audit évesque pour sondit usaige , celui homme ainsi comis en peut prandre et faire abattre et charroier par autant que movîier en sera, Pourveu que tourjours soit présent de sa personne sans qu'il y puisse commettre aultre pour lui. Et si les forestiers de ladicte forest treuvent les abbateurs de boais charpantiers et charretiers ou aultres gens dudit évesque explectans en ladicte forest , et leur dit monstreux de boais ne soit si près cju il puisse ouïr ses gens l'appeler et respondre auxdiz forestiers cju'il les avoue j lesdits forestiers en celui cas les pevent raporter es amendes ainsi .que autres malfaicteurs et ne les pevent prandre à renczon.
Et parce que ledit évesque a droit sur ses hommes de lui charroier certain boais à corvée , tant par charroi sepmainal qui ce fait une foiz la sepmaine que par charroy général qui ce fait trois foit l'an , faut que tourjours ledit monstreux soit présent à une liuchée , comme dit est , et par espécial audit charroy sepmainal et audit charroy général peut avoir ung bon cornichet que on puisse ouïr d'autant loing que on pourrait huchier. Par lequel y peut sauver lesdits charretiers en faisant ouïr ledit cornichet aux forrestiers, et néantmoins que ainsi il les avoue, lesdits forrestiers pevent dire et notifier aux charretiers ou cas C£u'ilz mèneront en autres lieux que pour l'usaige, ilz les tiennent pour arrestez et pour en savoir la vite, les peveiit en icelui mesme jour poursuir non aultrement, et s'ilz les treuvent abusans , les pevent et doivent rapporter à l'amande ; et ne peut ledit évesque user de boais là chaufaigo que pour son manoir dudit lieu de Saint Mallo de Beiiinon . non ailleurs, autren>ent il en abuseroit.
Ledit évesque a un autre usaige pour son four à bau du-
(lit lieu (le S.iiiU Mallo de Beiç^non , savoir que son l'oiiiniril^ ((u'il est tenu instituer par ses lettres et le pi cfsenter aux officiers (le ladite forest , et qu'il face le serment ainsi que est dit de l'autre cy-devant 5 peut prandre et abatrc boays sans nieiT ne monstre , et av(3c un cheval non pas à charrette mener ledit boaya ce (jue lui en besongne pour le chaulaigc dudit four sans en abuser, et s'il en usoit autrement, ce seroit abus. Ou quel cas les forestiers le pevenc poursuii-, forester et raporter aux amendes tout ainsi que les autres charpantiers ou charretiers dont est cy-devant parlé, et ne peut estre ledit fournier prins à renczon.
Les comrauniers du fe du Telent Cieulx du fe de Castonnct.
Les communiers de la ripvière estans en la parroesse de Plelan ont usaige de conduire et mener les bestes d'Aumaille et autres en pasnaige en ladite forest , ou quartier qu'on appelle Loheac sans escript ne riens en poier. Aussi pevent prandre boais mort clioaist sur feille. Ce que deux hommes en pourroint lever en une charrette sans mettre congnée ne ferrement , excepté que cieulx dudit fe de Castonnet ne pevent prandre boays ou breil de Trecelin ne y mettre leurs be.stes.
Et est assavoir que, à cause dudit usaige, les dessus dits doivent estre à la laie es foiz , et quant on chace en ladite forest de Loheac et cju'ilz y sont ajournez, ou c[u'on le lui face savoir , et aussi doivent le charroy de corvée es réparacions que Monseigneur fera en ses molins et cohue tant en Plelan que en Breal. Et mesmes sont subgiz es fois que seront r£quis par les officiers de mondit seigneur de porter lettres et -^nessaiges jucques à Loheac en leur poyant la somme de quatre deniers.
Les usaigers de Conquoret , savoir plusieurs habitans et mesnagiers de la parroesse de Conquoret , ont usaige ou quartier de ladicte forest qu'on appelle haulte forest par lequel ilz pevent prandre fougière, feille dierre et autre U-
tcvoii^e pour leurs bosles et engrcis. Aussi pevent pi\incfir# tVes£;ou et genest et branches de lioux sans coupper le pie ne sommet. Et pevent prandre de touz fruits croyssans es dits lieux, excepté glan, foyne et chastaignes. Mesmes pevent prandre pour leur usaige du boais mort rompu et verse pour eulx chauffer , et tout boais verse pourveu que la priinière tronce quon apelle le raiat, qui doit estre de six pjez de long ou environ , en ait esté levé et ostépar vendicion ou aultrement, auquel raieal lesdits usaigeis ne pevent ne doyvetît toucher. Et dudit boais ainsi verse pevent en pren-. dre et emporter ce que deux hommes en pourront \e\er et chargez sans y mettre mail ne congnée pour le bûcher abattre leur charrette ne en oster la roe pour le chargez.
Mesmes du boais qui aura esté vendu en la dite forest, et le dit lageal et primière tionce en aient esté ostcz, si cieulx qui lauront achacté en laissent les esmondes après le priniier poynient de la dicte vente^scheu, les dits usaigers les pevent prandre et en user ainsi que dessus, et ne pevent prandre d'icelui boays aucune chose ont ait merrain.
En oultre pevent les dits usagers mener et conduire en la dicte forest leurs brebiz. moutons chatriz, aignaulx et veaux, aussi leurs beuffs, sans en poier aucune chose pour le temps qu'ilz seront demourans en la dicte parroesse et soubz le dit usaige 5 et touchant leurs porcs ou temps de la pesson, ilz en sont tenuz poier la scens ainsi que les autres usagers. Aussi pevent mettre leurs aultres bestes daumaille en pasnaige. et les escripre aux officiers pour en poyez par chacun an ix deniers par chacune des dictes bestes. et non plus au poiement acoustumé. Et ne pevent mettre leurs chievres ne leurs beuffs en temps de pesson en la dicte forest ne jucques elle soit passée. Et en toute autre saison de l'an les y pevent mettre et tenir comme dit est. et ne pevent les dits usagiers mettre ne retenir les dites bestes en taillaiz jucrpies à quatre ans passez après la couppe d'iceulx. et peut monseigneur tenir troys brieux veez en la dicte haulte forest tieulx qu'il vouldra sans que les dites bestes y puissent ne doivent aller. Et si mon dit seigneur eslisoit les troys prochains brieux des dits usagers
pu <|uoy liissciil ronLiaiiis coïKliiiK; les l)C.s(rs plus loijii^ii »:n la (liclc lorcst on ne les pourra [)randrc alantos ne venantes par les dits brienx sans y faire séjour. Kt si les dites bestes eseliappoient es dits biieux, et les lorestiers les y pransissent, iizseroient quiètes poiant l'assise seullenient.
Et s'il avenoit que aueun des dits usagers fust trouvé à inelTait en la diète forest, on ne le peut j)iandre à renrzon, mais seullenient à raniende,qui est de xii sous pour ehaeun loiz, et la eongnée pardue , et ne pourront ieeulx usaigers rulx approeliez pour leur dit usage du lierbregement de Ysangonet appartenant à mon dit seigneur autrement que a esté aeoustumé es tenqîs passez. Et tandis que les dits usaigei\s eliargeront le boais de leur dit usaige , leurs beufFs peu>ent pestre en la dicte l'orestsans aciieson, et s'il avenait ([ue les dits beufîs de cbarrette écliappassent en pessant en la <liete forest et fussent prins par les forestiers liors eseript, on ne les peut confisquer, et ne pevent poyez les dits usaigers [)our cliacun que ix deniers, et mesnies si leurs elievaulx ou jumens escbappoint en la dicte forest. et ils fussent prins, ilz ne pevent poyer que la dicte sonnne de IX deniers pour chacune?.
Et est assavoir que les dits usaigers de Conquoret, à cause dudit usaige, doiventà monseigneur et à ses hoirs plusieurs servitudes et obéissances , savoir que toutes et qiiantes foiz les ofliciers de la dicte forest à f|uelqu'afïaire qu'ilz aient pour mon dit seigneur soit de jour ou de nuyt, le leur faisant savoir à leurs maisons par les gens à ce ordonnez, ils, doivent aller ou envoier de chacune maison pour le moyns ung homme de defFance bien en bastonne qui aille o les dits officiers à pié ou à cheval ainsi que mieulx le pourra faire pour donner aide et secour aus dits offiiciers et lairc ce que par eulx leur sera commandé, tout ainsi que soient tenus iaiie les forestiers de la dite forest. Et en faisiuit les dits services cieulx usaigers pevent forester ainsi que les forestiers de la dicte forest, et vauldront les rap[)ors qu'ilz en i'eront aux officiers soit de ranczons , confiscacions ou amendes
De la décoracion de la dicte forest et des raervoilles estans en ycelle.
La dicte forest est de grant et spatieuse estandue, appel lée mère forest contenant sept lieulx de long et de lèse deux et plus, liabitée d'abbayes, prieurez^de religieulx et dames en grand numbre, ainsi qu'est declere cy davant ou chappitre des esagiers touz fondez de la seigneurie de Montfort et de L.oheac qui leur oi^t donné les droiz et privilèges dont davant est fait mencion.
Item en la dicte forest y a quatre chasteaulx, et mesons, fort grant nombre de beaulx estangs^ et des plus belles chassez que on pourroit aultre part trouvez.
Item en la dicte forest y a deux cens brieulx de boays chacun portant son nom différent de l'autre, et ainsi que on dit, autant de fontaynes chacune portant son nom.
Item entre aultres des brieulx de la dicte forest y a ung breil nommé îe breil au seigneur ou quel james nabi te ne ne peult habiter aucune beste venimeuse ne portante venim ne nulles mouches 3 et quant on y aporteroit ou dit breil aucune beste venymeuse tantost est morte , et n y peult avoir vie , et quant les bestes pasturantes en la dite forest sont couvertes de mouclies, et en mouchant elles peust recouvrez le dit breil . soudaynement les dites mouches se départent, et vont hors d'iceluy breil.
Item auprès du dit breil y a ung aultre breil nommé le breil de Bellenton, et auprès d'icelui y a une fontayne nommée la fontayne de Bellenton , amprès de laquelle fontayne le bon chevalier Pontus fîst seè armes, ainsi que on peult voir par le livre qui de ce fut composé.
Item joignant la dicte fontayne y a une grosse pierre que on nomme le perron de Bellenton. et toutes foiz que le seigneur de Montfort vient à la dicte fontayne et de l'eau d'icelle arouse et moulle le dit perron . quelque chaleur temps, assure de pluye, quelque part que soit le vent, et que chacun pourroit dire que le temps ne seroit aucunement disposé à phiye , tantost et en peu d'espace aucunes foiz plus
tost que le dit scit^ncur iic aura pou rocou[)vrcz son cliasicau (le Coinpcr, aultrcs foiz plus lait, et rpu^Npic; soit aiiis que soit la (îii d'icelui jour, pleut ou pays si ahundauinent que la t(M re et les biens estans en yrelle en sont arousez et moult leur prouflite.
Des droiz cl. privilège/, de lu dicte forest et dos liabiluns d'ycellc.
En la ditte forest y a un grant nombre de gens meneionniers et babitans d'ieelle, comme ditest^ b'squielx, pour quelque marcbandie maneupvrene quelque aultre cbose ou mestier dont ils s'entremeptent ne sont subgitz ne contributifs en la dite forest à aucun subcide ne debvoir quel- ( onque et sont de touz temps en pocession de (Vancbise par toute la dite forest, soit impost, apt'tisaige, fouaige, aides, guet, bescbe^ ou aultre quelconque chose en quoy en ait et puisse imposer les aultres subgiz et demourans ou pays et duclic' de Bretaigne.
Item que les juges de la dicte forest peust congnoistre et décidez sur les dits babitans de toutes causes et matères réelles criminelles et civ^illes, et les appellaeions qui se feront des dits jugemens ou de l'un d'iceulx se doyvent relevez ou conseil de monseigneur de Montfort et illecq.ues sont discutes et prennent fin sans ce que ailleurs on en puisse appeller. Et aultrement ne doivent estre les dits subgiz troictés ffors que si en cas de exceis la court de Rennes ou de Ploermel prévient cieulle de la dicte forest et les dits babitans y son troitibles sauff à les retirez et en avoir le renvoy à la dicte cour de Brecelien.
Item les dits babitans qui tous sont parroessiens de Peupont illec ont leur cliré qui est tenu leur aministrez leurs sacremens, ainsi que les autres curez du pays.
VOCABULAIRE ' (5^ partie).
A ^il, ange ; ai^ch ail, archange.
Airos, la poupe d'un navire.
Abat, un abbé. Al^ linguâ Britonum significat ;t?e- Ahev ^ embouchure d'un fleuve. tra (Bed., Hist. eccL).
Girard , itinéraire de Cambrie, y^/eZ>/wû, sur ces entrefaites.
liv. I, explique ainsi ce mot: Als, la côte de la mer, une pente-
« A ber tawe camhricè vocatur, Altor, un autel.
id est, casus tawe fluvii. Aber Altro (vitricus).
enim linguâ bintannicà dicitur Altroii, beau-père.
hciis omnis ubi fliwius in fin- ^^/^/v/a^z, belle-mère.
vium cadit. Alwed, enclos.
Aberth, dedans. Aberlh an ty, de- Am, moi, me. A' m lev dhy hyou,
dans la maison. avec ma main droite.
Abranr, sourcil (supevcilium, dans Amenen, beurre.
le manuscrit» ) Amser,iem\iS.
A ch^ race. Anaff sorte de lézard.
Adhart, de. Adhart an dre , du ^nazJzt?/, tempête, ouragan.
villaf^e. Ancar, ancre.
./^d'Aet'orf, même signification. Ancouyn, monv'iv.
Adhei, au-dedans. Ancredour, un pirate.
y^t^/i«a/î, connaître, comprendre. An iach, infirme (composé de Aidlen, sapin. iach, fort, et an privatif).
i Le vocabulaire suivant est extrait, pour le breton, d'un manuscrit de la Bibliotlit-que cottonienne cote vespas. A, 14. Ce manuscrit, d'après ce que nous a endit un savant sur l'exaclilude duquel nous pouvons compter, porte, en efiet, la date de 882. Le vocabulaire qu'il contient est latin-breton et a pour titre Vocahularium wallicum. Prjce a traduit ce latin en anglais, et c'e.>t sur sa traduction que nous avons fait la nôtre. Nous n'avons consulté la traduction latine originale que pour ceruins mots cités par Lhujd dans la préface de sa grammaire et dans sa correspondance avec de savans Cornwaillais. Dans notre édition, cette traduction est citée entre parenthèse après le mot auquel elle se rapporte. Nous avons cité de la même manière quelques équivalens saxons que nous présente ce manuscrit et dont nous devons la connaissance au môxne savant. Les mots entre crocLels contiennent la traduction anglaise de Prjce, lorsqu'elle nous a paru être douteuse et que nous ne pouvion> connaître, par ailleurs, avec certitude, la valeur du mot breton. Un des principaux avantages de ce vocabulaire, c'est qu'il donne quelquefois non-seulement l'infinitif du verbe mais encore plusieurs personnes des autres temps ; ce qui permet de constater ce quét^i ■ la conjugaison bretonne à l'époque de sa composition , c'est-à-dire au neuvième .-^iècle de notre ère.
2 Lliujd avant donne la traduction latine origiu.dc do quelques niol> . nou> la tilr.oiK enire parenthèse?.
J, i tiomet,Ui sc\c. Bal, un val, la peste, la roiita-
An val) , suns Cnfanl {an privatif), gion.
stérile. Bauathal, genêt.
Jn i^abat, stérilité. Banne, une goutte.
.4nuein , faible , invalide. Bara, pain ; bava can, pain blanc.
Jpostol, apôtre. Barth, un musicien, un poëlc.
Aradar, charrue. Bavth, id est pars ; Girard , iLiiié-
y/^-c/mr/oa, comraanderapns. raire de Cambrie , liv. i, ch. i.
-^rc/irtrt5 , argent. Bas,tlxe.
Av luidfi, le maître, le seigneur. Baihor (trapezita) , un banquier.
Ar luides , la maîtresse , la châte- Bedeweii, un peuplier.
]ain(.^ Befev, un bièvre, un castor.
Avgraphy, imprimer, marquer. Bêler, cresson d'eau.
Ascom, os. Bennen , femme; beniien priot ,
y/5<'«, côte (du corps). épouse; bennen vat, une ma-
Asen, vii\c. On trouve dans Bède , trône.
comme tiré de la langue àcs Bre- Ber, une broche,
tons , azendun id est nions asini. Ber, court , bref.
Asen guil, âne sauvage. Berii , un monceau, un tas de blé
A sens, il est. ou de foin.
AskeUen,c\\3i\don. Bernïgan , espèce de coquillage
^5.yflm, je suis. (Linget)
Auhco, vent doux, modéré. ^crr/ , graisse.
Avain, image. Berthuan, fresaie.
Ai'al. « Britanuico vcrbo quod Bes, le pouce.
ponuim sonat. )> Girard de Cam- Beuch, vous seriez. t
brie, l'nSpecul. ecclesiast. ,dist. Bedhek ou bezek , même significa-
2, cap. 9. tion.
Aifallen, pommier. Biz, encore.
Aui, autrement, ou. La vie de ^/Jm (prahon •), verge du mâle.
l'homme et de la béte. Bidn , vers , du côté de.
Avon, rivière. Bidnewin, faucon.
Avoroii , demain. Bichan, petit. Girard et tous les
Awyr, air. autres donnent ce mot qu'ils
T> écrivent quelquefois bachan.
Bindorn, salle à manger.
Bahet , un sanglier. Bis, doigt.
Bachan, petit; Girard, Iiin. de Bi<;j', de bùyj^iier.
Cambv., ch. 10, liv. 2, ch. 6. Bisou, bague, anneau.
I Lhujd donne ce mot comme la traduction de Bidin fourni par le manuscrit'original. Ce mol est 5axon ainsi que (tlusieuis autres cquivalen.s (juo l'on rencontre dans ce dicliouuairc , le qui prouve qu'il a été compose en .Angleterre pendant que la langue saxonne était encore en vigueur.
£istel, fiel.
Bistniit, orteil.
£iu , vie, vigueur.
Biu an lagat , vigueur des yeux.
Bithgiieth , jamais.
Bicit, loup.
Bleit hahchs , Jyiix.
BUilian, année.
BLodon , fleur.
Brodii, un juge, celnj qui rend la justice
Bros , la piqûre d'un aiguillon de bouvier j raction de bouillir.
Bruit, moucheté, marqué de taches de diverses couleurs.
Brwinen, un jonc.
Buch, vache.
Budin , prairie.
Bugel, pâtre.
Blonec , gras, moelleux.
Boawlioe, un parasite j waji^ok, Buit , aXhnenX,.
même signification. Byt^ en byt , le monde.
Boch, le mâle de l'espèce chèvre.
Bochodoe , un indigent. C
Bohosac , pauvre.
Bonez, être. Carf, guerre.
Bor, gras, une élévation de terre. Cadour, pour Cadgour, un soldat. Boreles , herbe quia la propriété Cad, liqueur.
Cadar, une chaire.
Cadair, id est cathedra; Girard, Descript. de la Camb., cliap. 4.
Caer, \ille. « Caer enim britannicè urbs vel castruni dicitur. » Girard, Itinér. de Camb., liv. i , ch. 5.
Cafat, vase, vaisseau.
Cafor, une sauterelle.
de rendre plus épais.
Bos, être.
Bolhak, sourd.
Brag, drèche.
Bras , grand.
Brath kye , blaireau , un mâtin.
Brauder^ frère.
Brêch, bras.
Brechol, manche.
Bredian , le bouillonnement. Tac- Caid, esclave (mâle).
tion de bouillir. Cailes ^ esclave (femelle).
Bregaud^ sorte d'hydromel, bois- Caidwanid, un petit client.
son douce. 6a/, adroit, fin.
Breiiu , rose sauvage. 6'a/^or, chaudière.
Bren, arbre. • Cam, regard louche , crime.
Brennial, timonier. Cam hisic , injustice, injuste,
jffre/i/îiaf, forteresse, fortification. Ca/ns , surplis. .^/'c//«7 (scomber), maquereau. Cancher, crdbe.
Brethon , les Bretons. Canores , une chanteuse.
Breiiyonen, les miettes (de pain). Cant, cent. « Caiit centum bri!an- ^/7a«sert, le bout d'une verge ou nicè. » Girard, Description de
d'autre chose. Camhrie , ch. 4
Broach (spinther), c'est è;vc/t, un Cantuil, chandelle.
blaireau. Canlalhrcn , chandolicr.
Bivcîie , boucle. (^ar, un ami.
Car, un parent C/ewet, maladie.
Carn , britannic»; riipis; (iirard, 67oc7i, liorlogc, cloclu;.
Itin. (le Camb., liv. i, ch. G. Clnch mur, grande cloche.
Cassée , jumnnt. ChJ, ho'itcux.
Cahcn vil , torrent, inondation C/oirec, clerc , ccclësiastiqur. (non i>roii kahcn). Cluid diiywon , poitrine, sein.
(jliaspar, une personne mariée. ^'og, cuisinier.
Cheùer, la dot de la femme, la par- Coiclinal ( the herb archangcl). tie du bien dont elle a la jouis- Coifinel, thym sauvage. San ce. Coiv, cire.
Chcfals, un membre, une join- Coït, bois, forêt. « Latine silva ture. magna i britannicè coit maur. »
ChefiLodoc , tout-puissant. Deu Asscr. f^ic d'Alfred.
c/te//'fo£/oc, Dieu tout-puissant. Collel, un canif, un peut cou- Cheùn, clos. teau.
Chelioc , coq. Collet, perdu.
Chelioc-redin , sauterelle. t'o/om , colombe , pigeon.
Chen , cause, occasion, source. Colon, cœur.
Chennicaty chanteur. Colwiden, fressure.
Chcrior, cordonnier. ConenVe , fou, furieux, insensé.
Cherhit, héron. Connu (colium), cou.
Cherniat, \\n joueur de cornemu- Cor, un nain, se; Girard de Cambrie écrit C077Z- Corden, espèce d'instrument de hiriet. Voy. ce mot. musique à cordes.
CheLva, le lieu où se tient un sy- Coref^ bière, aie.
nude, une assemblée. Coref ou corf, corps.
Chic, viande. Corn, corne, cornet. « Buccinato-
Chil y la nuque, la partie posté- res quos cornhiriet vocant, ab
rieurc du cou. hir quod est longum et corn eo
Choch dibi, cymbales. quèd longis in cornibus flatura
67iW^7/^oc, diseur de bonne aven- eiuiltant. » Girard, Itinèr. de
ture. Camb., liv. i, ch. 6.
Chudlioges , diseuse de bonne 6*05, bois.
aventure. Coste ( costa herba), peut-être
Chiiy, vous. l'herbe à la Sainte-Vierge.
Claf, malade. Coth (senex), vieillard.
Clafhorech, lépreux. Coual, plein.
Claustr, un cloitre. Cowied li^fer, un manuel.
Cleden , épée. » Cleden namque 6Va/, envieux, avare, britannicè, gladius latine, m Gi- Creador, créateur. vàvù. , Ilinér. de Camb., liv. 1, Crejï , avt , métier, ch. loj le même auteur. Des- ^T/'^/ior, un homme de métier, ou-^ criplion de Cambrie , chap. i5, vricr. écrit c/cf^/i;^, gladius. ^"'"^o > l^èguc.
CriJ\ fort , puiijsant.
Crogen , coque, écaille.
Civîder, crible.
C l'ouï , peau.
Cj'oinoc (bufo), lézard.
Crois, croix.
Cntc , monticule.
Cudin, cheveu.x.
Cudon , colombe des bois.
Ctigol, eu eu le.
Curuthiidioc, accusateur.
Ciiic , borgne.
Cul, maigre.
Culin, paille.
Ciduvionem , boyaux, entrailles.
Cuniellet, congrégation, assemblée.
Cusk , sommeil.
Cuscadiir, un homme qui est toujours endormi.
Dehoides , auronc .
Dell, feuille (eu général).
Delc, collier.
Dele , voile.
Delen, feuille d'arbre.
Den , colline.
Den , homme. Den coscor, client , servant. Dca iinchut , étranger.
Den maur, homme grand.
JJenerchy, saluer.
Denevoit, un bouvillon.
Denshocdour (lucius).
Der, par, avec, dans, à travers.
Der an ueisiir, par la fenêtre.
Dera, particule verbale. Deva vi a gueiez, je vois. Dera ti a guelez, lu vois. /)era nia gueiez, nous voyons. Dera cliui a gueiez, vous verrez. On écrit quelquefois tera.
Cuseki, chambre à coucher, dor- Deu, Dieu. « Lan D eu id est ec-
toir.
Cussin, baisser.
Cusul , conseil , avis.
Cusulioder, conseiller, avocat.
Da , daim.
Dadn , dessous.
Dal, aveugle.
clesia Dei. » Girard , Itinéraire
de Cambrie , liv. i, ch. 2.
Deuch, venir, aller. Detheuch ,
vous êtes venu.
Dhe, dho à dhebm , à moi ; dhyuch,
à toi.
Dhyhiou , droit (main droite).
Diagon , diacre.
Dial h/et, clef.
Dibanor, soque, soc de charrue.
Dal, devoir. Chuei dal , vous de- Diber, selle.
vcz. Dicreft , endormi, paresseux.
Dans, dent. DiJJ'ennor, défenseur.
Dar, chêne 5 pluriel derou. Digliu , déûgurc, laid.
Dura, porte. D iilat , \èiement , appareil.
Dam , ma'm. Dillat gueli ^ couverture, ser- Datheluur, orateur. viette.
Dan , deux, n Dangledeu co quôd Dinair, denier.
quasi duobus gladiis cingatur.,. Dioc , dormeur, j)aresscux.
6'/cr/c« namque I)ritanniçè,^/a- Diogel. sans doute , facile, aisé,
dius latine. » Girard. Iiinc'r. de assuré.
Cainb., liv. i, ch. 10. Diopencs , lort, préjudice, perte
Datant, brebis. Diot , boisson.
Difioi^ , bisaïeul.
Viptilcuint , sominct Discibt'/, (lisoiph'.
Di.skient, fou.
JJis/aian , tic loyal, faux.
DisUn , (Idcolortî.
Elesfc.i\ l.liiiyd rcv'xi 'eleslur ( li
l)ia), os :1c la jambe.
lîlf^ci ( incntiim ) , le nKiiloti
Pryco écrit e/i^cnt EUiif angle , coin.
Els , beau-fils, pendre.
Diuiflun, Piyce traduit ihe reins j Elses , belle-fille,
mais ce mot, compcsc de diu , Emperur, empereur,
deux, et de filun , genoux , doit Emperes y injpératrice.
.signifier les genoux. C'est le En Int , le monde,
sens qu'il a en gallois et en ar- Eneb , page d'un livre
moricain. ^
Diures , exil , bannissement.
Docr, la terre.
Z^o/j beau-fils, apprivoise.
Dour, eau.
Doiir chiy loutre
Doy, bier.
Dreïs , ronce.
Dren , épine.
Dvenses , an drenses , la trinité.
J9/-o.^, mauvais, méchant.
Drog ger, reproche , infamie.
Drog gcrat , infamant, injurieux.
Drog ober, crime.
J)rog oberor, un ouvrier de mal , un méchant.
Drog sawarn , mauvais goût, saveur repoussante, aiguillon.
Duw, noir.
Duf, Dieu.
7)yuor, aller, venir.
Eal, château.
Ebba , ici.
Ebil hoarn , clou , cheville de fer
Ebol , poulain.
Egles , église. %
Ehaly château.
Ehoc , saumon.
Elerchy cygne.
E/esbren , espèce de jonc.
Enederen (signification inconnue).
Enef, l'âme.
Enchinetel , géant.
Eiicois , encens.
Engurbor, patin.
Enlidany plantain.
Enniou, joint.
Entredes , coma, espèce de léthargie.
Eni>och , face
Erj aigle.
jE"/', sur, par, de.
Erbyn, contre.
Escop^ évêque; arch escop, arche- >êque.
Eskidieu, Pryce traduit shoes open above such as ihe tinners use.
Estren , huitre.
Et y dans.
Eu, aller,- euch^ allez.
Eunhisic, juste, droit.
Eure y orfèvre.
Ewidit , alouette.
Ewik, biche.
Ezel (membrura).
Faidus , beau.
Fatl, comment, do quelle manière.
FeUores , joueur de violon.
Fenesier, fenêtre.
Fenton , fontaine, source.
Fevy jambe.
Ferhiat, voleur.
Fio/, coupe pour boire, viol.
Firmament , firmament.
Flair, odeur, le flaire.
Flam, flamme.
Fléchez , en fans.
Floch (puer), enfant. An hlochy de l'enfant.
Flurrog ( prora), proue.
Fodie, heureux.
Fol, fou.
Folt guske, frénétique, fou furieux.
Forclh, voie, route , chemin ; pluriel Fydhou.
Forhy fourche.
Forn , four.
Frech, fruit.
Freg gans gur , femme mariée (femme avec homme).
Frûc , narine , nez.
Fruit , fruit.
Fual, que Ton trouve aussi écrit huai, chaînes , fers.
Fuelin, absinthe.
Fur, prudent.
Furf, forme.
Gahen, jusquiame.
Galluidoc , puissant.
Gans, avec.
Garan y grue.
Garthou, aiguillon de bouvier.
Gavar, chèvre.
Geh'in , bec.
Ger, parole.
C^erf/a , renom , réputation.
Geruida, fameuse, renommée.
Gil, faire.
Glas , mulette , estomac,
Glastanen, chêne.
Glespi, guède.
Gli/j , uni , poli.
Gliian , laine.
G lut, glue.
Goden trut , plante des pieds.
Godh, môle.
Gof, forgeron.
Gof , forger,
Gofald , boutique de forgeron.
Goickennin , mort aux chiens.
Golou , lumière.
Gols , touffe de cheveux.
Gol^aii (passer), moineau.
Gonidoc , serviteur.
Gorthjcll , serpent.
Gosgorthi , famille , domestique.
Goth , orgueil.
Gouyan, teigne.
Grat , degré, marche.
Gravior, graveur. *
Greg, femme.
Greg gans gur, femme mariée.
Yojez freg gans gur.
Gibelin , lac.
Gronen , graine.
Grou , sable , gravier.
Gruah ^ vieille femme.
Grugis y ceinture.
Guaf, chaste.
Guahalech, une jetée.
Guailen ruyfanaid, sceptre royal.
Guain , fourreau.
Guaintoin , source .
Guan , faible.
Guar, cou.
Guarack , chartre, patente.
Guas, un homme (adroit).
Gualhel, meuble.
Gueidhur, ouvrier.
Gueidwur , ouvrier en argent.
Guelez , voir Gucli^t , tu as vu.
Guelsan , nous avons vu. Guelzon , ils ont vu. Marguylfym , si je voyais. Voyez sous le mot dera d'autres formes de ce verbe.
Cucli, lit.
Giicn , blanc.
Guenenen, al^'illc.
GiiciinoL, moineau.
Gucnoiii , von in , poison .
Guenoiii irjnt, empoisonneur.
Giiciiwnil, saççacc.
Gucrct , la tcirc.
Guernen, aune, arbre u^ pen guarn
sona caput alneù. » Girard, Ilî
iiéraivedc. Canibric.,\\\'. i,ch. lo.
Guern , le fruit de l'aune.
Gueshcuin , primat, métropolitain.
Giicus , lèvre.
Guhien, guêpe.
Guicgour (racrcator), marchand
(homme de marchandise).
Guid , veine.
Guiden , arbre.
Giiil, voile.
Guilan, martin-pêcheur.
Guillua (watchsulness).
Guilschin (rana), grenouille.
G ailler , matin.
Gain , vin.
Guinfellet, vinaigre.
Guins , vent.
Guin bren , vigne.
Guiot, tissu de la toile.
Guiv , vrai. Guirion , véracité. 6^«fr-
Laveriat y véridique , celui qui
parle selon la vérité.
Guiri , vert.
Guis (scrofa), vieille truie.
Guis , sang , voyez Guois.
Gui s tel, otage.
Guis , oie.
Gulat , contrée, pays {Gwlad vor-
i,'a/i,;ide st « terra Mori^ani.n Çti-
vixvd, Itin. , liv. i, ch. 5.
Guli , blessure.
Guner, ruisseau , rivière.
Guodhi , après.
I Equiraleut saxon donuc par le vocabulaire
Guois , sang.
Gur , hoiiinic.
Gur , î^nns , i^rci^ ou fret' , homme
marié.
Gur priot , fiancé , époux.
Gur invene , jeune homm«;.
Gur hoc , le trisaïeul, un hnmm(î
très-âgé.
Gurchwer , Je soir.
Gureitan , f^urcdh , racine.
Gurcy , faire. GureocJi, vous faites.
Dhci a 'uraii , ils font. Gureuch, vous ferez, Dei a 'ureiihou , ils ont fait. Dhei a 'ra/i, ils feront.
Gurhemin , commandement. Gurhemin ruif^ commandement du roi , proclamation.
Gurifilly espèce d'animal.
Guruedha...
Gurjthjl , faire.
Giithoc...
Gutriiif verre. •( Britannico serraone, gulrin , latine vero \itreo dicitur. » Carad. de L'Haucarv.
f^ie de saint Gildas.
. Guy les , marchand de graisse, Guyn, blanc.
Guys, truie.
Guythiat, garde.
Guythor, ouvrier. ^ Gj-z , votre.
Gj-z , bois.
Hachs y lynx. Haf^ sommeil.
Hail , grand, large.
Haloin , sel.
Haloiner, saunier.
Ilaneu , truie.
Haifel ( Fiaid ^ ) , harpe , violon y tout instrument à cordes.
original et cité par Lliujd.
HarfcUor , joueur Je harpe , Je
violon , musicien.
HarfeUores , musicienne.
He , peau.
Hean , baie , havre , port.
Heb ford, sans chemin.
Heirnior , ouvrier en fer.
Hel , salle.
HeVnvar, chasseur, piqueur.
Helviat , une poursuite.
Heligen , un saule. « Ridhelic quod
latine, vadum salicis. » Girard,
Descript. de la Camb.^ ch. i.
Hems, jaquette.
Nen , vieux.
Henbidiat, ménagé.
Hen dat , grand-père, Hens^og , trisaïeul.
Hevi-ing {hûcc) , hareng.
Hermit, ermite.
Hethen , oiseau.
Heschen , jonc.
Hesp , serrure.
Hetheu, aujourd'hui.
Heul , soleil. Hewd, vigilant. Hich hewd, vrai ,
vigilant.
Hich , vrai , véritable.
Hidliii , même signification quhc-
iheu.
Hir , long. « Buccinatores quos
cornhiviet vocant ab hir quod est
longum. » Girard, lùn,, liv. i ,
ch.6.
Hirgorn , trompette.
Hishomet , crosse .
Hitaduer , moisson, récolte.
Hivin , if.
Hoarn , fer.
Hoch , porc.
Hochwajw y épieu pour la chasse
du sanglier.
hoet , canard.
Holoin , sel. Voyez Al.
Horth , bélier.
Hos , botte.
Hoty chapeau.
Huadnan , puce.
Huchot, en haut.
Hudol , sorcier.
Huiiel , conte, histoire.
Hule (noctua) , chouette , chat-
huant.
Huk>rI , humbte. Huweger, belle-mère.
Huwel , haut écrit, hiichel, dans
Girard de Cambrie.
Huweltat , patriarche.
Huwelwair , vicomte , sheriff.
Huwehvjui' , noble homme.
Hwillaen , battoir.
Hw i mores , frelon.
Hyannen , puce. Voy. Huadnan.
Hye ou hyc (hamus) . hameçon.
Hyou, droit. Levhyou, main droite.
lacli, sain.
Idne , un oiseleur.
Idnine , poulet.
Itnpinion , cerveau.
Inipoc , baiser.
Inguinor , artisan.
lot , bouillie (hasty pudding).
Irch, neige.
/jAeZ, bouillon, soupe.
Isot , en bas.
Jein , froid.
Jeu., joug.
Knffel y lavou-, Kala , paille.
Kala fiiiclî j paillasse d\ni lit.
Kampier , champion.
Kaiiiia (lagcna) , pot. à boire.
Kat , chat.
KauaZy lavoir.
Kasaky jument.
A'eber , soliveau.
Kc^hin , cuisine.
Keinalan corn livicuns , un joueur
(le petite trompette.
Â'eliok, coq.
HCelegel , calice.
Kelîn , houx.
Kelionen , mouche.
Kclli , bocage.
KclliUic, canif, Keniaty chanteur.
Keniiieuynoc, ail.
Ae/itar , clou.
Kepuv del, comme.
Kerhez, aller chercher , apporter.
Kerliidh, héron.
Kerniat, joueur de flûte.
Kerrin, tonneau.
Kesev y grôle.
Keihel , petit couteau.
KeuzUy parler, causer Ki , chien.
Kydhon , «lisque, pallet.
Ky^ol , capuchon, chaperon.
Kiniaf, automne.
Kynz^ plutôt, mieux.
Kyucdhiad ^ collègue.
La,lav> f main, diii lev, les mains.
Lader, voleur.
Ladiiit, rien.
La froc , chausses, culottes.
La^at , œil.
Lai^en , étang (de là le mot lai^u-
nes?) Lahvelet , gouvernail.
Laiaiij fidèle , loyal.
Laines, nonne, religieuse.
Lait, lait.
Lan , église. « Lan enim locus ec-
clesiasticus sonat.» Girard, Itin.
de Camb., liv. i, ch. 3 ; le n)éme
auteur, liv. 2 , ch. 4, dit : « Lan
jadarnuawr^id estecclesia pater-
ni magni. »
Lanherch , forôt, bois.
Lappior{sa\\.jitor)^ un sauteur de
corde, un danseur.
Kidiorch , chevreuil (écrit aussi Laiiar , bavard, frayez ci-dessous
Kyliorch) .
A7^', chair, viande.
Kigel , quenouille.
A'i^uer, cabas , panier.
Kinelhal , génération.
Kodha^ , je connais.
Koilen , roseau.
Koit galh , chat de bois, chat .'^au-
va!:;c.
Koloin, colombe.
KoHel, couteau.
K'nlyazy monter la garde.
Aorsen , roseau.
A'reis , chemise.
A'resr , croire.
au mot Le.cli.
Le , place , lieu.
Lebba, ici.
Lebben, maintenant.
Lebmal, sauter.
Lech, pierre. « Lech lanar sonat britannicà linguà lagis loquax.^* Girard, Itin., liv. 2, ch. 1 .
Leic , laïque.
Leid , tribu.
Lemal , sauter.
Len (sagum), couverture-
Le/icfc/i , ecclésiasti(jue. « Knjs lenach dicitur insula pra^dicta Cambricè , id est i/i!>ula eccle-
siostica. » Girard , Descri/>t.
Cambric--, ch. 7.
Les , ])ro{it.
Zcs herbes.
Z,es chtshoc , béloine.
Les engoc , souci.
Les en hoc , bardane , glontcron.
Les luit , armoise.
Leu , mains.
Leii , Jion.
Leupi ohil, gouvernail.
Levevit , lait, doux.
Leidnt , pilote.
Lewiltoit , rate.
Lewinki (dog fly).
Lien y toile.
Lienduilof, essuie -main.
Lien gueli , drap.
Lifern , talon.
Lilie, lis.
Lin y lin.
Linin , fil.
Linhaden, ortie.
Lilheren, lettre.
Lia, couleur.
Liu meleL , mine (de jilonib).
Liuor^ peintre.
Liver, livre ; pluriel lii^rvu.
Loch , veau.
Locheuhic, faon.
Lor/er, un bas.
Lof, main. Voyez La Logcl , petit coffre.
Logoden , souris.
Logodenjèr, le gros do !a jambe Lo7\ pavé.
Lorch , bâton. Losc , brûlure.
Louen, joyeux, réjoui.
Louennan, belette.
Lounern (vulpes), renard.
Loyen , pou.
Llii, armée.
Ltider, lord , lieutenant , pair.
de Liiid , ordre de bataille.
Luiv, lune.
Luman, à présent, maintenant.
Lnu lestri (armée de vaisseaux),
flotte.
Luwet , éclair.
Luwof^chguit [a clump of young
s])rigs groving up togetber].
Liiy^s , gris.
Mal , fils ; pluriel meib.
Jffab alavar (a privatif et la^ar), enfant qui ne parle pas encore.
fliob meidvin , nourrisson.
Madère y garance.
Maenor, demeure. " Macnor Pyrr^ id est mansio Pyrris dicitur. »
Girard, Itinèr. , liv. 1, ch. 11.
Waglen , trébuchet , piège.
lilahlheid , vicjge.
MaidoVj vivandier.
Mail', maire, magistrat.
Maistcr, maitre
Maister mebion , maitre d'école ; mot à mot, maître des enfans.
Maniy mère. « Mon niam Cymry, id est mona mater Cambriœ britannicè dici solet. » Girard. Descript. , ch. 6.
Mam math , nourrice-,
Mam teilu, maîtresse de la maison.
Maiiach , moine.
Manaes, religieuse.
Mans y estropié.
Mantely manteau.
Man nie , manuel.
Marvroji y corbeau.
March , cheval.
Maiir, grand. « Cantref mawr, id est canti^diim magnum. » Girard,/fm., liv. I, ch. 10.
Jtlediu'c f inéciccin.
Me.dcchnaid y mëdorinc.
Mehil, imilct.
Mchin , lard.
Met, miel.
Melhyonen, violette.
lifelwioi^cs , tortue.
Mcljren, limace.
Menas , mais.
Menedhy m Stagne.
Mcnistror^ serviteur.
Mcnit , nionlagne.
Mennyy vouloir.
Mente, menthe.
Menwionen , fourmi.
Jffcsi/en, moule.
Mcsen, p[land.
Jllrsclen, muscle.
Me tin , matin.
Mez, aller.
Mil, animal.
Min, chevreau, cabri.
Minfel , raille-feu i 1 1 c.
Mirer, regarder.
Mis, mois.
Mius y table.
Moderebat barth mem , tante du
côte maternel.
ModeiUf, bracelet.
Moelh, meile.
Moicha , le plus Eirand.
Mois, mouton.
Menez, aller.
Miirval, mourir.
Mjchterneih , souveraineté.
Mychiern, souverain.
Nader, serpent , vipère.
Nans , vallée.
Nant, ruissenu. Nant enim rivus dicitur aquœ decurrenlis. n Girard, lunêr. , liv. i, ch. 3.
Naiin, faim.
Nebaz, quelque chose, un peu.
Neblra, non , aucune chose.
Neidy nid.
Nenbren, toit, plafond.
Nepeth, quelque chose.
Ncshevin , voisin.
^Vfi/ra, jamais.
Ni, nous.
Nod , cheval.
Noden, laine filée.
Noi , neveu.
Noit, nièce.
Nos, nuit.
Nuibren , nuée , nuage.
Oher, travail.
Oberor, celui qui travaille, travailleur.
Odion y bœuf.
Ofej'gugoly coupe.
Mor, mer. Mardi feid^ grande jner. Oferiaty prêtre
/)/o/'fof , océan . ^cA, âge, ans.
Morain , fille. Oilet , poêle à frire.
Moihots, cuisse. Oin , agneau.
Mor in^h , marsouin. Oir, froid.
Mor nadcr, lamproie (serpent de Oleii , huile.
nier). 0/eu bren , olivier.
Moivil , baleine. Oliphan, éléphant.
Majar, rDÙrcs de ronces. Oluch , vous pleurez
Mnrr bren , ronce. Onnen, hônc.
Miiin , Miince, délié. Orchinat, soulier.
Ors (ursus), ours.
Otte , il est.
6?^' , mon , mien. Oi^ map Ci^i, mon
fils; mot à mot, mon fils de
moi.
Ov, ou, particule que l'on prépose
à l'infinitif pour marquer le
participe présent. Oi^ sei^elj s'ar-
r étant.
Oi^ergugol (signification douteuse).
Ouch , vous êtes.
Padel, disque.
Padel hoarn, pocle à frire.
Falf, paume delà main.
Palores , choucas (oiseau).
Paltowat, fertilité.
Parchemin, parchemin, /•aw^cn , chaussons de laine.
Peber, boulanger.
Pedn , tête (écrit aussi /jen).
Peder, quatre.
Pedreriff', lézard.
Piedwura, architecte.
Peis , jaquette.
Pelly loin.
Pellach, plus loin.
Pelech, où?
Pellan, balle de laine.
PelUst, couverture de cuir. Pellist ker, fourrure.
Peu can guer (la tête de cent hommes), capitaine. « Pen britann., caput \dt. » Girard, /fm. ,*liv.
I, ch. 6.
Pen clin, genou.
Pen alun , fasses .
Pende fie , prince.
Pengughrek, fourrure.
Pen teilu, maître de la maison.
Pen gurec, literie.
Per, chaudron.
Perseit, pot à anse.
Pillen , frange.
Pin hren , pin.
Pir hren , poirier.
Pirgrin , étranger.
Pisc , poisson.
Piscadur, pécheur. « Pislylldevy, id est fistuluni dat^id. » Girard , Itinér., liv. 2, ch. i.
Plech , où ? •
Plou , paroisse.
Plufoc , traversin de lit.
Pliwen, plume.
Pobel, peuple. Pobel hiogo ( vul-
gus), petit peuple.
Poccan , baiser.
Pol, puits.
Pons, pont.
Pop ii , boulangerie.
Porchel , jeune cochon.
Porth, port, porte.
Parait, mur.
Post, pilier.
Pow, contrée , province.
Prag , pourquoi. Prideiys , troublé.
Pridit, poëte.
Prif, ver, vermisseau.
Prifpren, chenille.
Prit, heure.
Profuut, prophète.
Prounder, prêtre.
Pnrcheniat, enchanteur.
Pwludoc, richard.
Pyù, chaque jf^ri heùen , chacun
Racca , comédie.
Bedegi'a , cours du soleil et de la
lune.
Beden, fougère.
Bedic, rave.
Bedior ( lector ), lecteur.
/it'i^isien , braise Sened , synode.
Jîcnuyat, ccu^'ir trancliaiil. Seiis;fs , tenu, obligt
Hid,s,x\é. a Ryd Qmm britannicè, Jen^/c, arbrisseau.
tadum latine. » Girard, hin. , Sevel , s'arrêter.
liv. I, eh. 3.
/Une, caille.
Babbior (raptor), voleur.
Biid, rouf;e.
/luid, ret, filet.
Iiuifa dur, batelier.
Rwien , petite colline.
Ruse , écorce.
/iute, rue (berbe J.
/iuf, roi.
Ruivanes (rcgina). reine.
Ruiuuuaid , royaume.
Rfd, gué, le même que rid.
Scch diavol, possédé du démon, Sairpren , cbarpentier.
Sait, hérisson.
Sarthor, plongeon.
Seujad (sarf or), tailleur (homme).
Seuyades , tailleur (femme).
Sibuit , sapin.
Sicery cidre, hydromel.
Sick , sec , aride.
Sichor, sécheresse.
Si m, singe.
Siuf, suif.
Skientoe , sage.
Skinefy boucle d'oreille.
Skoul , milan,
Skouaniog, lièvre.
Snod , ruban.
Soeh , coutrc de charrue, soc.
Soler, galerie.
Sols, monnaie.
Son (bechinus), hérisson.
Spùit, esprit.
Splan, hri liant.
Squenip , inceste.
Sav (salvus), sain , en bonne san- Siefenic ( palatura ) , palais.
té.
Scai^el, banc.
Seet^ens , poumon.
Scod (unibra), ombre.
Scol, école.
Scoren, branche.
Seoii, bientôt, immédiatement.
Scos'arn, oreille.
Scovarnoec j lièvre.
iS'cou/(milvus), milan.
Scvu'en c^a/jp-o/z, lettre missive.
Scriviniat , un écrivain.
Serivit, écriture.
Seubilen , fouet.
Scudel, disque.
Sruidlicn , chaperon Scuid , omoplate.
Scith , pot. Sel II . nnmiille.
Steren, étoile.
Stevel, salle à manger.
Stei^aiCf palais de la bouche.
Sdch , fresaie.
Silaf, bègue.
Sioc , tronc d'un arbre.
Siole , selle , siège.
Stollof, manuel.
Stork , cigogne.
Strail elester, natte de jonc.
Slrcing (fibula), boucle.
Streil, étrille.
Sti^t [fresh spring ].
Slrivor (contentiosus), querelleur.
Stut, moucheron.
Suben , morceau .
Sudronen , bourdon;
Sr/, soleil. Voyez /fcul.
Tairnant , fomentation.
Tal, front.
T album , chapon.
Talch , son.
Talgel , 5cean , cachot.
Tallioc [rock fish].
Talon, ventre.
Taltoch , hébété , lourd, pesant.
7a/z,sous, dessous.
Tan, feu.
Tanter, prétendant.
Tapar, torche, flambeau.
Taraji , tonnerre.
Tarnutuan , fantôme.
Tat, père.
Tat\>at , père nourricier.
Tawot , langue.
Tawolen , sorte de patience.
Te, toi.
Tehen , tison éteint.
Teilu, famille.
Teiihioc , servant.
Telein, harpe.
Teleiniory joueur de harpe.
Teîiewen, côté.
Tes, chaleur étouffante.
Tiy maison.
Tir, terre.
Tisty témoignage.
Tiwuîgon, obscurité.
Zb, toit d'une maison.
Toùn , chaud, brûlant.
ToU, trou, ouverture.
Tôlier [tôlier].
Tolcorn, clairon.
Ton , porter.
longius et se retrahente nuda-
tum. )» Girard, Itinér. liv. 2,
ch. 6.
Tra , chose.
Tre , au-delà. Tre mor, au-delà de
la mei', celui qui passe la mer.
yojrez la P^ie de saint Gildas de
Rhiiys.
Trech, tige.
Trein , nez.
Trenedha , s'envoler.
Tribet , trépied.
Trist, triste, mélancolique.
Trocha, vers, du côté de. Troet , tourterelle.
Trud (trutta), truite.
Trait , pied ; pluriel trui.
Trulerch, sentier.
Tullor, trompeur.
Tiimder, chaleur.
Tur, tour.
Turan, tourterelle.
Uar, sur.
Uar bidn^ contre.
Varier, après.
Uar i 1er, après lui.
Uarnach^ sur nous.
Udhe, ensuite.
Ulair, mantelet.
Unicome , monocorne.
Unliu, d'une seule couleur.
Usion , paille.
Veadhen , j'ai été.
Fedn, vouloir.
Tonnell, tonneau.
Tor, montagne , élévation, ventre.
Torch , cochon , porc.
Tosanea, bas, caleçon.
Traeth... » Dicitur iraeth linguà Wavw peut-être pour gwa/w cambricà sabulum mari injlucnie épine , javelot.
yy^ar, .sur.
yVaroc, dcriiéi', nurchaiuli.sr
yVileciir, paiMsitc.
^FiVi, vin.
IViy, œuf.
IVuin (Icsinijnt y kUliariiic.
IVuir, huîur.
JP^f//', poulc!.
Ki, froment, blé.
Kdh oz , ti; es , ou ydh iz.
Vdh i, il est.
Vdli eus ^ même îiit;iiiGcation.
Vdhnunc (pu II us).
Veogen ou yeugen, furet.
Vchelld z , m o n f.< • I- .
KinbUliioiieii, f(Miillc de papier.
Kn niez, hors, sans.
Vu dan, sous, de.ssous.
y lus , ile. « rnys Pyrr, id est in-
sulam Pyrri dicilur. » Girard,
Itin. , liv. I, ch. 1 1.
Vidacit , oiseau.
Vorch , chevrette.
KoK'cne, jeune, jeune homme.
Vrat, espèce d'onguent.
Fskyn, monter.
Kurl (conics), comte. Fz ouch, vous (îtes.
Nota. — On voit par le catalogue des manuscrits saxons , dressé par Wanlay et publié par Hickes d.ins le second volume de son Trésor des lani^ues du Nord y qu'il existe sur plusieurs de ces manuscrits, copiés au septième, au huitième et au neuvième siècle, des gloses assez nombreuses en langue bretonne cambrienne. Le dépouillement de ces manuscrits permettrait sans doute d'enrichir de beaucoup le vocabulaire précédent j mais un pareil travail eût demandé un séjour prolongé en Angleterre, et il nous a été impossible de trouver le temps nécessaire pour cela. Davies avait recueilli des marges du Landaf Gospel un grand nombre de mots bretons qu'il a insérés dans son dictionnaire; nous eussions déliré donner ici la liste de ces mots, mais les circonstances ne nous ayant pas permis de la transcrire, nous nous bornons à publier ceux des actes de donations (moitié breton, moitié latin), inscrits sur les marges du Codex ecclesiœ Lichfeldensis dont la lecture est encore possible. Ces actes , qui sont du neuvième siècle, ont été publiés par Wanlay, pages 289, 290 de son catalogue; nous indiquons le folio du manuscrit où se trouve l'acte édité.
1. (Fol. 71.) Surexit tutbulc filius livit ha gcncr tutri clicrchim tirtelili. Haioid ilau elcu filins gelhig haluidt inguret angucant pel cant camiili hodiued dipro tant gencr tutri o guir inguodant irdegion guragiin tagc lodcgit elcu guetig equi tics nache, très nache nouidligi naniir nibe cas igridu dimedichat guerig bitdid braiit grefiat gueiig bis niinn tutbulc hai cencti in ois oison.
Teliau teslis, Gurgnit test., cmhilinn test., su, t. tota familia teliani. De laicis numin mysticrn aidan test., signon (mychtiern) lacon, es., Berthutis test., Cinda test. Quicunque custodierit beaedictus erit, quicunque fiangerit maledictus erit.
2. (Fol. 9, h.) Ostendit ista sciiptio quod dederit ris et luith grethi très guidauc imalitiduch ciraarguicli eit. Hic est census ejus. Douceint torth., hamaharum in irham. ha duccint torth in irgaem ha huch. ha tlouceint mannudenn. Domino et sancto eliudo. Deus testis , saturnguid testis, nobis testis, gurei testis, cutuef testis, de laicis ciiîgueru testi;;, colbin testis, cohorgct testis, ennin testis, hourod testis, quicunque custodicrit bcn(;dictus dit, et qui frauxerit maledictus erit Domino.
3. (F. 10.) Obtcnditistu conscriptio quod dederunt ris hahiru.... cibracma behethirmain guidauc. Ofoidcelli irlath bebet caindubr isem hichet triuceint toith hamaharum ha guorthoucir enienin. Deus omnipotens testis et.
4. (Fol. 109 ) Ostendit ista conscriptio nobilitateinmunaur meddiminih et mensuram ejus apud huerdlic guid maun ditoldar inguoilint clundirit cellrin dillih o mour dibir main —
Lhuyd a fourni à Wanlay la traduction suivante de ces actes :
1. Surrexit tydwylch filius tinctoris et januarius eremita ut postularentterram telliavi quai erat in manu elcovii filii Gelhig, etc.
2. Ostendit istascriptio quod dederunt rhésus et familia gretlo, trev
wydhog quà itur ad confluentiam cinchi hic est census ejus,qua-
draginta papes et vervex in icstate et quadraginta panelin h3"eme et porcus et quadraginta disci butyri, deo et sancto eliud. Deus testis sadyrn wydle testis, etc.
3. Ostendit iste conscriptio quod dederunt rhésus etlicro... brechva usquèad hirvacu gwydhog à solitudine gelhi irlath usque ad camdhwr. Emolumenta ejus sunt sexaginta panes et vervex et Guoithewyr butyri. Deus omnipotens testis est, etc.
Nous faisons suivre ces essais de traductions du nom des mois dans les trois dialectes, et de ceux clés jours de la semaine dans le comique et l'armoricain. On remarquera que ces derniers sont indentiques à ceux qui existent en roman cl languedocien.
NOMS DtS MOIS.
Gallois.
Mis janwaVy janvier.
Mis chwefror; février. Mis mawrth , mars.
Mis ebiill, avril.
Mis mai, mai.
Me hefin, juin.
Mis gorphennaf, juillet.
Mis awst , août.
j^//'.î medi \ .
r septera
Seithfèd mis. } Mis hidrcf \
ou > octobre.
IVyihfed mis. )
Mis tachwedh ou hed- /ew, novembre.
y?f/.s vaghf/rr, décembre.
Comique.
Mis gericer.
Mis hueural.
Mis merh.
Miz ebrall.
Miz me.
Miz ephan.
Miz gorephan.
Mis east.
Miz guedii gala.
Miz hedra.
Miz diu.
Miz kwardliin.
Armoricain.
Mis ghenvc7\ Mis chwevvor.
Mis meurs.
Mis ehrel.
Mis man.
Mez ei^en.
Mis gouhezrejff]
Mis eaoust.
Mis gwengolo.
Mis hezre.
Mis du.
Mis kerzu.
JOn&S D£ LA SEMAIKS.
Comique.
Armoricain.
De zil, dimanche (dies
solis).
Di sul.
De lin , lundi (dies lunae).
JDilun.
De merh, mardi.
Di meurs.
De marhar, merci cdi.
Di mer cher.
De jeu , jeudi.
Di iou ou diz iou
De guenard , vendredi.
Di gwener.
De zadarn , samedi.
Di sadorn.
LÉGISLATION DES BRETONS INSULAIRES, p. I96,
Chap. ler. — Des vingt-quatre officiers de la cour.
Les vingt-quatre officiers ordinaires sont : i° le préfet du palais, 1° le prêtre du palais, 5° le dispensateur, 4° le préfet des faucons, 5° le juge de la cour, 6° le préfet desécuyers, 7° le chambellan, 8° le musicien du palais, 9° le silenciaire, 10° le préfet des chasses,. 1 1° le faiseur d'hydromel , 12° le médecin, i5° Téchanson, i4° le portier , 1 5° le cuisinier, 16° le préposé aux luminaires, 17° le dispensateur de la reine , 18° le prêtre de la reine, 19° le préfet des écuyers de la reine, 20° le chambellan de la reine, 21° la servante de la reine, 22*^ le portier de la reine , 25° le cuisinier de la reine, 24° le préposé au luminaire de la reine.
Chap. 2. — Honoraires annuels des officiers.
Le Brenin doit à ses officiers des vêtemens de laine , et la reine des vêtemens de lin , trois fois l'an , à Noël , à Pâques et à la Pentecôte.
Chap. 3. — Revenu de la reine et honoraires de ses domestiques.
La femme du Brenin a droit au tiers du produit que son mari tire de ses terres, et sesserviteursau tiers du salaire qui revient aux serviteurs du Brenin.
Chap. 4- — De la compensation pour le meurtre ou l'injure à l'égard
tlu Brenin.
Le meurtre du Brenin sera puni d'une amende triple de celle due pour l'injuie qui lui serait faite.
On fait injure au Brenin : 1° quand on viole son patronage en tuant celui à qui il a donné cette sauvegarde-, 2" lorsque deux Brenins s'étant réunis sur les confins de leur territoire pour conclure un traité , un homme de la suite de l'un d'eux
tue un homme de l;i suite de Vautre ; ')° si Ton se rend coupable (i^idultère avec la femme du Bienin.
Cliap. 5. — Des amendes pour les outrages faits aux maris.
On outraij;e un iiomme marié eu le battant , en poi tant atteinte à la i)udcur de sa femme ou en violant le patronage cju'il avait le droit d'accorder.
Cliap. 6. — Du payement de l'amende an Brenin.
L'auteur d'une injure commise envers le Brenin d'Aberïi'i\w lui paiera cent vaches par chaque centène que possède ce coupable , et par chaque cent de vaches un taureau à oreilles rouges , une verge d'or de la longueur du roi et de la grosseur d'un doigt.
Le seigneur de Dinévore a le privilège de recevoir pour compensation d'injures des vaches blanches à oreilles rouges autant qu'on en peut trouver d'Argoel à Dinévore , et avec chaque vingtaine de ces vaches un taureau de pareille couleur. Les Brenins d'Aberfraw et de Dinévore sont les seuls auxcjuels on paie de l'or.
Chap. 7. — Des injures faites à la femme du Breuin.
On fait injure à la femme du Brenin en violant son patronage , en la frappant ou en lui arrachant des mains quelque chose avec force. Son droit d'amende est le tiers de celle du Brenin.
Chap. 8. — Delà suite ou garde du Brenin.
Le Brenin doit avoir à sa suite trente-six cavaliers, savoir : ses vingt quatre olïîciers, douze hôtes sans compter ses domestiques , les hommes libres, les esclaves (.ye/vo^), les chanteurs et les pauvres ' qui l'accompagnent aussi. Cela se nomme la suite du roi.
• Le traducteur des lois d'Hoël pense que c'élaicnt des nobles pauvres qui étaient nourris à la suite du roi.
Chap. 9. — Du prince successeur du Brenin.
Le prince designé pour succéder au Brenin reçoit les plus grands honneurs à la cour après le Brenin et sa femme. Tantôt c'est un fils, tantôt un frère ou un neveu du roi. Tous peuvent être appelés à ce titre* mais on ne doit traiter comme héritier de la couronne que celui qui a été désigné comme tel par le Brenin. Cet héritier marche environné de jeunes nobles; sa place est des premières à la table du Brenin; celui-ci lui fournit tout ce dont il a besoin, soit pour sa nourriture , soit pour ses armes ou pour ses ornemens. Il ne peut découcher une nuit sans permission du roi. La compensation pour son meurtre est d'un tiers de Tamende due pour celui du Brenin .
Le prince désigné jouira de cette dignité tant qu'il n'aura point de terres : mais quand le Brenin l'en aura pourvu, son rang dépendra de la dignité qui est attachée à sa terre ^ seulement si le fief dont on l'aura gratifié est de nature servile, il deviendra fief libre ipso facto. Il y a trois conditions ou états au pays de Galles : 1° celui du Brenin; 2° celui du noble; 5° celui du vassal non noble.
Ghap. 10. — Des hommes qui avaient droit de s'asseoir à la table du
Brenin.
Il y a quatorze personnes qui ont droit de siéger à la cour, dont quatre se tiendront au bas et dix au haut bout de la table. La première de ces dix personnes est le Brenin, qui s'assied près de la colonne; après lui vient le chancelier, puis l'hôte (c'est un noble que l'on invite aux grandes fêtes, et qui a le privilège dêtre placé près du Brenin). Les autres convives sont ainsi placés : le prince désigné, le chef des fauconniers, le porte-pieds' , le faiseur d'hydromel, le prê-
* Son office consistait à réchauffer les pieds du roi en les serrant dans son sein pendant qu'il était étendu à table , jusqu'au moment où il se levait pour se coucher , et h les frictionner. 11 avait droit de manger du même plat qui avait été servi au roi . mais il n'avait pas celui de boire le vin qui avait paru sur la table.
tic du palais, qui bcnit et (liante l'oraison dominicale, le silenciairc , qui frappe la colonne placée près de lui pour imposer silence, puis le juge de la cour, le nmsicien , qui a droit de siège , le forgeron de la cour.
Le préfet du palais devait s'asseoir au bas de la salle , entouré des domestiques- <Ie l'autre coté se tenaient le préfet des écuries, le musicien du palais et le préfet des chasseurs.
Chap. II. — Du droit de patronage général.
Du moment où le dispensateur ou intendant , s'étant assis dans la salle, a proclamé le patronage de Dieu, du Brenin, de la reine et des nobles, celui qui viole cette paix ne peut se défendre au moyen d'aucun patronage, fût-ce même celui des reliques.
Chap. 12. — Du préfet du palais.
C'est la dignité la plus éminente auprès du Brenin j aussi ne peut-elle être confiée qu'à un noble , et celui qui y est appelé doit être fils, neveu ou frère du Brenin. C'est pour cette raison que, danslaVénédotie.lepréfet n'est pas comptéparmi les vingt- quatre officiers souniisau dispensateur ou intendant du palais. La compensation pour son meurtre est le tiers de celle exigée pour le meurtre du Brenin 3 il en est de même pour l'injure qui lui est faite. Il est logé avec honneur, s'entoure des domestiques du Brenin , et a droit au tiers des amendes prononcées pour délits commis dans la partie basse du palais. Il reçoit annuellement 20 deniers pour livre de tout ce que le Brenin touche de ses terres, et 24 deniers de chaque domestique la première fois qu'il monte à chev^al à la cour. En l'absence du Brenin, il siège à sa place et est servi comme lui. Il lui revient une part double de tout butin ennemi apporté à la cour.
Chap. i3. — Du prêtre du palais.
Le second officier, qui est le chapelain du roi, aura sa
terre quitte de tout service. Il demeurera avec ses clercs cliez le curé. Son injure sera évaluée par le svnode. Il a droit de patronage pour la sauvegarde d'un accusé, depuis le palais jusqu'au lieu où il célèbre la messe.
Il jouit des offrandes faites par les domestiques aux trois grandes fêtes , du tiers des dîmes du roi et des droits de niortuage, et des dîmes de la maison royale en entier.
Il accompagne le roi partout. Les habits que le roi a portés le carême lui sont donnés à Pâques. Il présente aux offices de chapelain qui dépendent de la cour.
Chap. i4- — Du dispensateur ou infendant.
Ses terres sont libres. La compensation pour son meurtre est de quatre- vingt-neuf vaches, celle pour l'injure à lui faite, de neuf vaches et 80 deniers. Il assigne les logemens aux officiers de la cour, et en reçoit 24 deniers la première fois qu'ils remplissent leur office.
Il partage avec ses subordonnés les peaux des animaux tués pour la nourriture de la coui ; il reçoit 10 deniers par livre de la valeur de tout butin porté à la cour , et le tiers des amendes infligées aux officiers placés sous ses ordres. Son droit de patronage consiste à conduire l'accusé jusqu'au préfet du palais, qui doit alors le faire transférer en un lieu sûr.
Son principal office est d'approvisionner la cuisine et la cave en tout temps. Il répond des liqueurs qui se boivent à la cour. Il a droit à une certaine quantité des peaux de bêtes provenant des chasses, et il garde le butin destiné au Brenin jusqu'à ce que ce dernier en fasse la distribution. Les cultivateurs du manoir royal lui paient le droit de mariage pour leurs filles.
Chap. i5. — Du préfet des fauconniers.
Ses terres sont libres. Il surveille et prend soin des faucons 3 il reçoit le cœur et les poumons de tous les animaux tués à la cuisine, pour en nourrir ses oiseaux.
Chaque vassal du roi ost oblige de lo recevoir une Jois l'an, et il a droit à une brebis stérile sur cliar^ue village servile, pour la subsistance des éperviers.
S'il vient à |)rendre un liéron étoile, un héron ordinaire ou une grue, le roi le traite ce jour-là avec les plus grands honneurs, jusqu'à lui tenir Tétrier.
Son patronage consiste à pouvoir conduire l'accusé en sûreté jusqu'à la reine. Les éperviers et autres oiseaux de proie pris sui' les terres du lîrenin lui doivent appartenir.
La compensation pour son meurtre est de cent vingt-six vaches ; et pour injure, de six vaches et 120 deniers.
Cliap. 16, — Du préfet des écuries.
11 ne doit payer aucune redevance pour ses terres. Il loge près de l'écurie, pour surveiller la tenue des chevaux, et reçoit 4 deniers pour chacpie cheval de l'écurie dont le Brenin fait présent à tout autre qu'à son serviteur.
Il a droit de prélever dans le butin du roi les poulains qui auraient été pris, et de garder pour lui les vieux chapeaux, selles et freins qui ont servi au Brenin. Il se fait re-, mettre par le dispensateur les peaux des bétes tuées pour la cuisine, et en fait faire des harnais. Son patronage peut protéger l'accusé jusqu'au lieu que peut atteindre à la course le meilleur cheval du roi. Il reçoit le tiers des amendes qui seraient prononcées contre les écuyers en matière civile, et le droit de mariage de leurs filles.
Chap. 17. — Du juge de la cour.
Sa terre est libre. Il couche dans l'appartement du Brenin. Quand il entre ou sort du palais , on lui ouvre la grande porte. Il reçoit 24 deniers par course prediale , partageables avec les juges qui l'ont assisté j mais il y prend double part.
Il a 4 deniers d'honoraires pour toute affaire qu'il décide, excepté celles de la cour qu'il doit expédier gratuitement.
Il porte pour insigne un échiquier d'ivoire, un anneau d'or, qui lui est donné parla reine, et un autre qu'il reçoit
du barde de la cour, et qu'il ne peut aliéner durant sa vie.
Il a droit de patronage pour conduire un accusé jusqu'à la reine. Si quelqu'un fausse le jugement du juge de la cour, et donne gage afin de prouver que la sentence rendue est injuste, et que, de son côté, le juge ait donné gage du contraire, le juge convaincu d'avoir mal jugé perdra la langue, ou devra la racheter du Brenin. Mais si c'est le plaideur qui est convaincu d'avoir injustement attaqué la sentence , il paiera l'amende pour injure au juge, et rachètera sa langue auprès du Brenin.
Le juge dont l'office est attaché à la possession d'une terre , n'en pourra être dépouillé tant qu'il demeurera possesseur de cette terre.
Si le roi veut élever à la dignité de juge un homme qui n'est pas encore versé dans la science des lois^ il doit lui faire suivre les audiences de la cour pour qu'il apprenne le droit. Nul ne peut être juge avant l'âge de vingt-cinq ans.
Chap. 18. — Du chambellan.
Il aura sa terre libre. Il couche dans la chambre du Brenin , et préside à tout ce qui regarde son appartement. Il a droit aux vieilles couvertures et aux vêtemens du Brenin , manteau, tunic|ue, chemise, braie, souliers, bottes. Son patronage consiste dans la protection qu'il peut accorder depuis le moment où on apporte la paille pour le lit du Brenin jusqu'à celui où l'on y étend des couvertures le soir.
Il est gardien du trésor du roi, de ses coupes, de cornes à boire, de ses anneaux. Les vaches prises sur l'ennemi, lesquelles ont les oreilles d'inégale longueur, lui doivent appartenir.
Son meurtre doit être payé cent vingt-six vaches • l'injure qu'on lui fait, six vaches et i^.o deniers.
Titres des autres chapitres du livre i^' ».
Cliap. 19. Du Musicien ou Barde de la Cour.
Cliap. 20. Du Silenciaire.
CUap. o.i. Du Préfet des chasseurs.
Cliap. 12. Du Faiseur d'iiydromel.
Cliap. 25. Du Médecin.
Cliap. 24. De VEclianson.
Cliap. 25. Du Portier.
Cliap. 16. Du Cuisinier.
Cliap. 2'j . Du Préposé au luminaire.
Chap. 28. Du Dispensateur ou Intendant de la Reine,
Cliap. 2C) Du Prêtre ou Chapelain de la Reine.
Chap. 5o. Du Chef des écuyers de la Reine.
Cliap. 5i. Du Chambellan de la Reine.
Chap. 32. De la Servante de la Reine.
Chap. 55. Du Portier de la Reine.
Chap. 54 Du Cuisinier de la Reine.
Chap. 55. Du Préposé au luminaire de la Reine.
Autres offices de la cour.
Chap. 56. De rÉcuyer chargé des mors.
Chap. 57. Du Porte-pied du Brenin.
Chap. 58. Du Chef des laboureurs du domaine royal,
Chap. 59. De l'Appariteur ou sergent.
Chap. 40. Des Portiers.
Chap. 4i' ^^ l'* Sentinelle ou Garde de nuit.
Chap. 4^' Du Préposé aux bois d'approvisionnement.
Chap. 4^- Du Boulanger.
Chap, 44- ^" Forgeron de la Cour.
*■ On a cru inutile de s'étendre sur le service de chacun de ces officiers qui fait l'objet de la fin du livre 1": ce qui précède en donne l'idrej presque tou'^ ces officiers avaient droit à quelques débris des animaux tués pour la bouche du roi , les uns aux pieds, aux peaux , ou à quelque objet de rebut ; d'autres à des habits ou choses hors de service. Ces lois fixent aussi le droit qu'on paiera au décès des officiers, ce que nous avons appelé ici mortuage , et que l'on nomme en gallois ebedi^v,
Chap. 45. Du premier Musicien ( c'est autre chose que le
Barde').
Chap. 46. De hi Laveuse.
Mélanges.
Le Brenin a huit bêtes de somme ' : 1° la mer -, 2" le de'sert du Boi ; 5° Te'tranger sans domicile ni propriété au domicile du Roi ; 4" le voleur 5 5° Véchute des biens du suicidé : 6"^ de celui C[ui meurt sans enfanS; 7° de celui qui doit le mortuage ou relief- 8° de celui c[ui est tenu à Vamende.
Le Brenin ne peut conduire son armée hors de ses Etats, mais ses sujets sont obligés en tout temps de le suivre pour faire la guerre sur son territoire. Lts biens qui n'appartiennent à personne relèvent du désert du Brenin. Ses prérogatives spéciales sont : iMc patronage des monastères 3 2° la garde des grands chemins 5 5° le droit de faire des lois et de battre monnaie pour son territoire.
Les délits commis dans les églises ou dans les cimetières sont punis d'une peine plus forte.
LIVRE II. — LOIS DU PAYS [ Lcgcs patrïœ
Chap. i«'. — Des femmes.
La femme qui se sépare de son mari avant sept années de mariage n'emporte que la dot qu'il lui avait donnée ; si elle a cohabité plus de sept ans, elle partage avec lui le mobilier.
La femme faille partage du bétail , et l'homme choisit le premier. Les deux tiers des enfans restent à la charge du
• L'office du bartlc , comme celui du premier musicien, élait de chanter à la cour , soit dans les repas , soit ([uand le roi et la reine le souhaitaient ; mais le premier musicien pouvait exercer son art chez les particuliers cl se l'aire entendre dan^ les noces.
' On voit que ce sont tous les droits casuels seigneuriaux.
]>èrc, l'autre tiers à celle de la mère. Si la séparation a lieu pour en use de gale, iX impuissance ou à' infection d'haleine »lu mari , ce dernier reprend tout ce qu'il a a])porté.
Si le mari vient à mourir, la femme survivante recueille tout, excepté le blé; le blé est même laissé à la femme lorscju'elle est épouse légitime'.
Quand la femme se sépare de son mari malade , ou le mari de sa femme, c'est le malade et le curé fjui font le partage; le conjoint en bonne santé a droit de choisir.
Il est défendu de disposer par testament, si ce n'est f|uand il s'agit de payer à l'église le droit de mortuage ou les sommes dues à des créanciers; encore le fils peut-il méconnaître ces legs, sauf à lui d'être noté comme méchant et retranché de la communion de l'Eglise.
La fille d'un des grands officiers de la cour, alors même c|u'elle a contracté un mariage secret contre le gré de ses parens, a droit à neuf bouvi lions p,our sa dot.
La fille d'un noble, mariée clandestinement, et plus tard lépudiée par son mari^ a droit de réclamer -y jeunes taureaux de son conjoint; mais si ce dernier l'a reçue des mains de ses parens , s'ils ont cohabité moins de sept ans, il lui rendra y livres pour sa dot. i livre et demie pour la dot dont tout mari doit gratifier sa femme" et une demi livre pour droit de mariage.
' Dans les mariages, la femme recevait en bétail une dot plus ou moins forte de ses parens , selon leur rang et selon qu'elle se mariait avec ou malgré leur consentement; le mari , de son côté , reconnaissait une aurre dot qu'il remettait en cas de répudiation. Il devait régler eette dot avant de se \c\er d'auprès de sa femme, la première nuit qu'elle lui était remise ou se livrait à lui. Si elle n'en avait pas indiqué l'emploi avant le matin de cette première nuit , celte dot devenait un l)ien de communauté-
^ Anciennement , en Bretagne , le mari faisait aussi à sa femme un présent qui ^e nommait énepguer ou présent de noces.
La femme galloise reprenait son trousseau ; elle n'avait pas de douaire; il n'y avait que la reine à qui la loi en assurait im en terres. Cclfcdotdu mari dont on vient de parler se nommait cou// en gallois.
La fille du colon aura la moitié de ce qui revient à la fille du noble.
L'injure faite à la femme se paie le tiers de Tamende qui serait due pour l'injure faite au mari j son meurtre, qu'elle soit mariée ou non, est taxé à la moitié de l'amende prononcée pour le meurtre de son père.
Lorsqu'un homme, après avoir répudié sa femme, en épouse une autre, la première femme acquiert aussi le droit de se remarier. Si le mari qui a abandonné sa femme et l'a vue passer aux bras d'un autre homme, vient à la regretter, et la trouve couchée près de son second mari de telle manière cju elle ait un pied dans le lit et Tautre dehors , il la peut reprendre et ramener avec lui.
Tout attouchement lubrique est puni d'amende, soit contre l'homme qui se l'est permis, soit contre la femme qui y a consenti.
La femme et l'homme accusés de fornication se doivent justifier, l'homme par le témoignage de cinquante hommes , la femme par le témoignage d'autant de femmes. S'il n'est question que d'attouchement, il suffit de quatorze compurgaleurs.
La femme convaincue d'infidélité perd tous ses apports. Le mari n'est libre , en tout cas. de répudier sa femme que quand l'inconduite de celle-ci est publique.
La fille dont le mari reconnaît l'impureté la première nuit de ses noces perd également 5e5 appoints. Elle peut cependant se purger en faisant témoigner de sa virginité par ses sept plus proches parens 5 faute de quoi, on déchirera sa chemise jusqu'aux aines.
La fille qui s'abandonne à un homme et qui, répudiée ensuite par lui, vient plaider pour sa dot, ne l'obtiendra qu'à condition de pouvoir retenir par la queue un taureau frappé à coups de fouet.
Si une concubine vient se plaindre d'avoir été remplacée par une autre, et que l'homme nie ce fait, il devra jurer sur une cloche sans marteau, et, s'il est reconnu coupable, compensabil denariis tolidem quot notes ejiis operuerint.
ir>3
LMioiiuuc ([LU a passé trois nuits avec une femme ne peut la renvoyer sans lui payer trois jeunes taureaux j mais s ils ont coliabité sept ans, elle aura droit au partage comme une femme légitime.
La femme qui accuse un homme de viol doit en faire serment en étendant la main droite sur les reliques des saints, et Tiiembro virill sinistrà prcheiiso .
L'an)ende pour viol d'une femme est de douze vaches ; celte pour viol d'une fille est de la somme qu'on aurait eue à payer au seigneur pour son droit.de mariage.
La fille mariée sans l'aveu de ses parens devait leur être rendue- mais la veuve, maîtresse de ses actions, pouvait s'engager sans leur permission.
La nubilité des Galloises était fixée à quatorze ans j la loi les regardait comme fécondes jusqu'à cinquante-quatre ans'.
Chap. 2. — Des neuf témoins singuliers.
Ces témoins sont ceux dont la déclaration suffit pour faire foi, lorsqu'elle est même isolée. Ce sont : i° le seigneur sur les affaires de ses hommes; i° l'abbé dans les débats entre ses moines ; 5° le père entre ses enfans 3 4^ le juge sur le jugement qu'il a renduj 5° la caution sur l'étendue de la garantie; 6° le donateur sur la valeur de la donation, et le curé sur le fait dont ses paroissiens sont convenus devant lui; 7" la fille sur les promesses que lui a faites son séducteur avant qu'elle se soit livrée; 8° le brigand mis à la potence sur ses couîplices.
Chap. 3, — De la mutilation des animaux.
Celui qui blesse ou mutile un animal doit le rendre à son maître dans l'état où il était avant la blessure, ou le rem-
' Wallonius conclut de tout ce chapitre des femmes qui contient des lois et des moeu' s si opposées au christianisme , qu'Hoël ne soumit pas son code à la révision du pape, comme le rapporte la tradition. Il regarde , avec juste raison , cette partie de la législation comme des plus anti(}ues.
placer par une autre béte de pareille valeur; si l'animal est tué , on en doit payer le prix.
Chap. 4- — Des cautions et des débiteurs.
Le débiteur qui a donné une caution est tenu de libérer celui qui l'a cautionné.
La caution est libérée par le paiement de la dette, par la remise d'un gage qui la garantisse, ou bien lorscjue le débiteur prouve qu'il n'y a pas eu de cautionnement. Voici le cas et le mode de cette preuve :
Si un bomme se dit caution pour une dette cjue le débiteur refuse de reconnaître , ils seront tout deux interpellés en justice. Dans le cas où la caution prétendue persisterait et où le prétendu débiteur nierait la dette sous serment, la caution sera seule tenue de payer cette dette; mais il faut pour cela que le débiteur fasse confirmer son témoignage par six coinpurgateurs .
La caution qui soutient qu'elle ne doit aucune garantie peut aussi prouver son assertion par le même nombre de compurgateurs.
Lorsque le cautionnement est reconnu et qu'il n'est question que de l'étendue de la dette , la caution est crue sur serment.
Lorsque le débiteur refuse de remplir Tobligation , la caution est tenue de. donner gage au créancier; ce gage doit valoir un tiers de plus que le montant de la dette.
Le créancier ne peut exercer à la fois son action contre le débiteur et contre la caution; s'il commence par attaquer la caution, il perd son recours contre le débiteur.
Si, à l'échéance du terme , le débiteur se trouvait, par un cas imprévu^ dans l'impossibilité de payer, la perte serait partagée entre le créancier et la caution. Les enfans répondent du cautionnement fait par leur père décédé; de même que la caution est tenue de la garantie du débiteur décédé.
Dans ces deux cas , les parties intéressées prouvent l'obligation en faisant serment sur le tombeau du défunt.
LtMitiancior devient propriétaire tUi gai;e quil a reçu, si ce gai^c n'est retiré dans les neuf jours , à moins toutefois que ce ne soit un eoutre , une marmite ou une liaclieà hois. ]t n'accjuiert l'or, l'argent, les mirasses et vases dorés, qu'après un an de possession.
Toute personne capable de s'obliger peut se rendre caution. Les affaires de caution doivent être jugées sans délai. Le créancier qui refuse d'aller trouver le juge avec la caution, perd son droit; le débiteur qui refuse aussi d'aller en justice avec la caution, est condamné à lui payer la dette * .
Chap. 5. — Des contrats de îjonne foi.
Toute personne mandée en justice au sujet d'une promesse ou d'un engagement quelconque, doit l'avouer ou le méconnaître. Elle sera libérée si elle fait un serment négatif et que l'autre p irtie refuse de jurer sur la justice de sa demande.
Dans le cas où les parties soutiendraient contradictoirement des faits attestés par serment, le défendeur doit produire à l'appui du sien six compurgateurs j s'ils ne paraissent pas au jour marqué, il doit être condamné.
L'amende due pour ce cas est payée au Brenin et à l'église, parce que l'infraction aux sinq)les promesses est aussi bien du domaine de la conscience que de la loi civile.
S'il n'est question C|ue du montant d'une dette non déniée, le débiteur m doit être cru sur serment.
Chap. 6. — Des pactes légaux.
Ceux c[ui veulent faire un contrat légal clioisissent un arbitre auquel ils déclarent leur engagement et promettent de l'exécuter 3 le seigneur du lieu, sur le dire de l'arbitre, contraindra à l'exécution celle des parties qui s'y refusera '.
» 11 parait que chez les Gallois toutes les conventions ou une grande partie de ces actes se faisaient sons la garantie d'une caution ; en justice on donnait caution de pajcr les frais.
' Il existe pour le leclciu' des lois d'Huël un grand vogue sur le sens
Si les obligés sont contraires en faits, le défendeur sera tenu de produire, à l'appui de son serment, six compurgateurs; quand l'engagement est fait sans concours d'arbitres, celui qui refuse de l'exécuter ne peut être condamné qu'autant que l'adversaire aurait prouvé réellement l'obligation par témoins ou autrement.
Chap. 7. — De la garde et de la représentation des accusés.
Celui qui s'engage en garantissant qu'un accusé paraîtra pour subir son jugement, doit, s'il fait défaut, être condamné à sa place 3 et s'il veut se prémunir contre ce danger, il doit se faire donner caution par cet accusé de la condamnation à laquelle il est soumis. S'il a négligé ce soin, il n'aura pas d'action en réclamation envers l'accusé; car ces suites sont étrangères à l'engagement qu'il a pris en justice.
Celui qui encourt cette responsabilité ne peut être poursuivi pour la peine encourue qu'après un an et jour de la non-comparution.
Chap. 8. — Des asiles ecclésiastiques.
Tout seigneur doit faire confirmer ses privilèges au commencement de chaque règne; autrement, qu'il soit ecclésiastique ou laïque, il sera tenu d'en faire preuve quand il voudra les invoquer.
L'homme accusé de quelque crime ne recevra ni sauvegarde ni asile, avant d'avoir satisfait à ce qu'il doit pour la compensation ; et si pendant qu^il réside en ce lieu, il commet un nouveau délit , il perd le bénéfice de l'asile où il était retiré.
Tout accusé peut se promener dans le cimetière et aux issues de l'église qui lui donne asile, et ses troupeaux peuvent vaguer avec ceux du monastère.
du mot seigneur. On ne sait si c'est le tenancier d'un manoir qui commande à douze villages ou le chef d'une province, lequel se nomme aussi quelquefois Brenin ; nous pensons qu'en général il signiûe premier chef, Brenin.
Cliap. 9. — Des sept maisons dpiscopalcs de Dennct.
Ce. sontlos enlises i"cle Mcnw, iiictropole; 2" de Saint-Ismaelj 3° de Saint-Décuinan; 4° de Saint-Issilt ; 5" de Saint- Thcliau; 6" de Saint-ïeildoC; 7° de Saint Ccnec ,• les abbés de Saint-Tlieliau , Teildoc, Ismael et Décuman, 'doivent être lettrés et promus aux ordres sacrés.
Celui qui fera injure à Tun d'eux paiera sept livres aux parens do cet abbé 3 l'on prendra une femme de sa famille pour servir de laveuse dans la famille de Vabbé, afin de perpétuer la mémoire de cet outrage.
Chap. 10. — Des actions pour l'héritage.
Dans ces affaires, lorsque le demandeur et le défendeur se seront expliqués, les anciens du pays prononceront avec serment leur avis sur la vérité des faits; les juges se retire ront, prononceront suivant cette déclaration et feront connaître la sentence au Brenin. C'est ce qu on appelle le verdict du pays. Le barreau est ouvert pour ces causes, de novembre à février et de mars à août, afin que chacun puisse faire en paix ses semailles et ses récoltes, sans être dérangé par ces procès.
Au jour fixé, les parties se rendront sur les lieux avec leurs témoins, leurs procureurs et avocats. Le Brenin, ou celui qui en tient la place, occupe le premier siège, puis le juge de la co^ur, le plus ancien des juges de la commote, l'autre juge et le prêtre. Le Brenin, ou celui qui en occupe la place, aura deux sénateurs et deux nobles à ses côtés '. Après nouvelle explication des parties, les juges se retireront; s'il y a lieu à interroger les témoins, deux juges seront commis pour s'enquérir de la qualité sous laquelle chaque partie les présente '; si les témoins peuvent être ouïs de suite, on les entendra.
* Nous pensons que ces deux sénateurs du Brenin ou chef sont le chancelier et le juge de la cour.
^ Il paraît que cette interrogation des parties n'était pas chose si simple que l'on pense; la loi leur permet de s'y faire assister de conseils.
La partie adverse ne pourra accuser un témoin qu'après sa déposition. Si le demandeur et le défendeur, cliacun de leur côté, prétendent cpie leurs témoins l'emportent par la qualité ou le rang, le juge examinera leur valeur réciproque ' .
Celui dont les témoins l'emportent aura le fonds; si les témoignages sont de valeur égale, il est partagé; mais celui des plaideurs qui aurait annoncé qu'il a des témoins de plus de valeur que son adversaire perdra sa cause, dans le cas où il n'en aurait pas produit de qualité supérieure.
La partie condamnée ne seia pas tenue d'abandonner le fonds dont elle est en possession : elle peut donner en place un autre fonds, s'il est reconnu de pareille valeur.
Celui qui a possédé par trois générations l'emporte aux yeux de la loi sur celui cjui a possédé par deux générations seulement , et celui-ci sur le premier possesseur '.
Le gagnant paie au Brenin des honoraires pour le jugement du procès j ils sont plus ou moins élevés , suivant que le fonds litigieux confère au détenteur des charges à la cour ou qu'il n'en confère pas.
Voici maintenant ce qui regarde les témoins et les sermens qu'ils ont à prêter, suivant la nature de leur témoignage. Ceux que l'on nomme gardiens (custodes) doivent répéter sous serment les assertions de leur partie.
* Ainsi , quand les témoins étaient chanceliers , inlendans , moines , docteurs o^ constitués en quel(|iie dignité, leur témoignage avait une plus grande valeur.
^ Comme on va le voir au cliapitre des partages de fonds déterre , toute propriété chez les Gallois avait pour titre la possession pendant trois générations successives ou la transmission de l'aïeul au fils et du fils au petit-fils. La propriété qui n'avait pas été consacrée par cette jouissance de longue durée dans une famille , était précaire ; ainsi , à chaque ouverture de succession , l'un des descendans de l'auteur commun pouvait réclamer un nouveau partage de ce qui en était provenu , et ce n'est qu'après trois générations (|u'on (^fait assuré de ne pouvoir être dépossédé par un partage. La propriété n'était pareillement à l'abri des réclamations échangées qu'après ce temps. Dans ce système de lois , il devait y avoir bien des diflicultés et des procès.
Les témoins proprement dits jurent seulement qu'ils ont entendu dire que leur partie avait raison dans le procès où ils sont appelés.
Le serment des compuig.ileurs marque seulement qu'ils croient plus probable la prétention de leur partie que celle de 1 adversaire.
Les témoins d'un fait (testes conseil) sont ceux qui sont appelés à faire connaître les vérités dont ils ont une connaissance personnelle.
La loi n\iccorde aucune force à un témoignage isolé.
Le défendeur qui aura fait défaut sur trois dilations , sera condanmé, mais s il paraît plus tard, il pourra faire réformer la sentence, pourvu que ce soit dans l'année ^ car après ce délai il est forclos. Nul ne sera débouté de son fonds pour simple erreur commise dans le libellé de sa demande , à moins que cette erreur se soit répétée trois fois.
Chap. II. — Du jugement des causes d'héritage.
Il n'est pas nécessaire d'attendre neuf jours depuis la demande pour la décision des causes d'héritage • elles peuvent être expédiées à la volonté du Brenin et des seigneurs.
Les causes prédiales entre ecclésiastiques se jugent suivant leur loi- mais entre laïques et ecclésiastiques, elles appartiennent aux tribunaux civils.
Chap. 12. — Du partage des fonds d'héritage.
Autrefois les fonds de terre se partageaient de manière à ce qu^il restât quatre arpens à cliaque frère ^ mais le roi Blethin voulut qu'on donnât douze arpens à chaque noble, et huit arpens à l'étranger et au colon. On n'en continua pas moins cependant à assigner quatre arpens pour chaque héritage. Cet arpent est une surface de 58o pieds de longueur sur i6 pieds de largeur.
Lorsqu'il n'y a pas de maison à partager, le plus jeune
frère lait les lots, et c'est l'aîné qui choisit, ainsi de suite. S'il y a des maisons, c'est lavant-dernier des fils qui fait les lots , et le choix se fait de la même manière.
Le plus jeune des fils héritera , dans ce cas, du domicile principal, avec huit arpens de terres j du mobilier, et de toutes les maisons du père j de la chaudière, de la haclie à bois et du couteau; toutes choses dont le père ne peut disposer en aucune façon.
Ce partage aura son effet durant la vie des frères qui auront ainsi partagé le bien de leur père; mais après leur mort, les enfans qu'ils auront laissés pourront recommencer entre eux le partage, et après eux, les petits-enfans de Fauteur commun auront la même faculté; tel est l'ordre de la loi dans la division des terres libres.
Quant à la terre qui paie des rentes au Brenin, elle ne se partagera pas entre les enfans du colon. Mais, à la mort du chef de famille, la terre qu'il laisse vacante sera partagée par égales portions entre tous les habitans du village; c'est pourquoi on l'appelle terre réglée [terra nuinerata).
En cas de déchéance même, cette terre ne reviendra pas au Brenin, mais elle se partagera de même entre les autres tenanciers qui n'auront faculté d'acheter aucune portion les uns des autres dans leur village.
Dans ces sortes de tenues, le plus jeune des enfans n'hérite que du domicile paternel.
Chap. i3. — Des biens de révéque.
A la mort d'un évêque, ses biens appartiennent au Brenin ; ses vêtemens et ses joyaux à l'église.
Chup. 14. — De l'action de dadannud ' (ou en pétition d'hérédité). L'action de dadannud est celle au moyen de laquelle on
* Z)a^rt/»jwrf signifie littéralement décoinrir , en gallois.
Kjclame soit un fonds, soit un droit sui le fonds, en justifiant qu'on en avait ancienne possession, soit par soi-même, soit par son père ou son aïeul.
On peut intenter cette action en prouvant qu'on a autrefois cultivé la terre dont s'agit, qu'on y avait maison et charrette , ou enfin qu'on y avait foyer et fardeau.
Celui qui appuie sa demande sur une ancienne culture se rendra sur le fonds litigieux et l'occupera jusqu'après la moisson j le procès sera jugé pour le 9 novembre suivant.
Celui qui appuie son action sur ce que son père ou luimême ont eu foyer et charrette sur cette terre, occupera de même le fonds. Il en sera ainsi de celui qui s'appuie du fardeau. Sa cause sera jugée le neuvième jour. Ces actions ne peuvent être exercées de plein droitj le demandeur doit préalablement y être admis. Elles n'appartiennent qu'à celui qui a possédé ou dont le père était en possession lors de sa mort; elle sera accordée, s'il y a concours des cohéritiers pour l'exercer, à celui qui aura meilleur titre 5 et, à titre égal,, à celui qui se sera pourvu le premier.
S^il s'agit de fîef, le prétendu propriétaire ne pourra obtenir cette action qu'autant qu'il tiendrait son droit d'une investiture solennelle et publique. C'est l'aîné qui est censé propriétaire de la totalité de ces sortes de biens , sauf la part qui doit revenir au cadet lorsque l'héritage est reconnu par l'effet de cette action.
Chap. i5. — De l'action d'ach et d'edrif ».
L'action d'ach et d'edrif (ce qui signifie généalogie et succession) est celle par laquelle une personne prouve son droit
' Ach, l'une des grandes divisions du pays de Léon, pourrait bien avoir cette étymologie.
Cette action d'acli et d'edrif est une exception pleine d'équité à la règle, que la possession traiisraise trois fois dans une famille rend propriétaire absolu en faveur des familles qui ont été dépossédées par la force ; toutes ces lois sont pleines de protection contre les violences.
à un fonds, en constatant qu'elle repre'sente le quatrième possesseur, ou en d'autres termes , celui qui a pre'cédé les trois derniers détenteurs. La loi, en effet, veut que le l'onds, possédé pendant c[uatre générations par une famille, ne puisse lui être disputé; elle en est propriétaire incommutable ) mais si on n'a pas quatre générations de possession , l'on peut être attac|ué.
Si un homme et ses descendans ont été tenus en exil et n'ont pu rev^enir au pays avant un laps de temps fort long , à leur retour ils recouvreront leur bien et pourront le réclamer tant qu'il n'aura pas été presc! it contre eux par une possession continuée pendant l'espace de neuf générations.
Si les détenteurs actuels ont une possession de neuf générations, l'ancienne famille des propriétaires sera évincée | mais si elle n'a pas possédé si longtemps^ les fonds litigieux seront partagés, puisqu'il est' vrai qu'il se trouve deux propriétaires : l'un qui a acquis droit par une possession de plus de trois générations , l'autre c{ui n'est pas encore déchu du sien. Cette dernière action se nomme diasbad uch annwfn.
Personne ne sera admis à intenter les actions diverses dont il vient d'être mention avant d'avoir fait reconnaître, par le jury des anciens du pays, la souche dont il est issu.
Quand il s'agit de l'action d'ach et d'edrif, celui qui veut prouver son droit en sera déchu, s'il résulte de sa généalogie que depuis l'auteur auquel il veut remonter, sa famille est tombée en quenouille plus de trois fois, ou, en d'autres termes, cpi'il ne représente l'auteur au droit duquel il se place que par les femmes.
Chap. i6. — Des successions des femmes au pays de Gweneth.
Au pays de Gweneth la femme ne succède point à son père par la raison qu'elle hérite de son mari. On ne doit marier les femmes de ce pays q^^ie dans les contrées où les fils sont admis à la succession de leur père.
Il y a des personnes qui pensent que les enfans d'un étran-
gcr n'ont ricMi à lecucillii- du cliel de leur mère , à moins f|iic ct'll(î-ri n'ii'iL été mariée «le l'avis de sts pérc et mère 5 telle est ellectiveivieiit la loi.
Mais s'il s'ai^it dans la succession d'un fonds de terre qui donne droit d'exercer un office ou d'occuper une dij^nité pul)li(|ue , le fîis d'un étranger ne pourra en jouir du clief de sa mère qu'après le laps de trois générations que sa famille aura passé dans le pays.
Cliap. 17. — Des héritat^cs et d'autres matières.
Un père ne peut déshériter son fils: celui-ci recueillera l'iiéritage paternel , malgré toute disposition contraire , à moins que ses frères , ses cousins et ses neveux n'aient par transaction , sur une amende qu'il aurait encourue pour meurtre, fait abandon d'une terre pour le sauvei-.
La loi de TEglise n'admet cjue le fils aîné à l'héritage du père , mais la loi d'Hoêl y appelle tous les enfans, sans que les fautes commises parleur père puissent leur préjudicier.
La terre qui aura donné lieu à une contestation mêlée de rixe et suivie d'un meurtre sera abandonnée aux héritiers de la victime et partagée entre eux comme l'eût été la com- . pensation légale.
Celui qui laisse, sous ses yeux, occuper librement, pendant une année , la terre c[ui lui appartient se rend par ce fait non recevable A la revendiquer , et , suivant quelques jurisconsultes , il ne peut l'obtenir tju'à charge de payer l'amende ^ déienteurc]u'ildépossède3 ses enfans au contraire peuvent la réclamer après lui.
Celui qui possède sans ti oable pendant trois générations, ce qui fait cent quatre-vingts ans (à soixante ans par chaque génération), devient propriétaire- on ne peut prescrire contre le Brenin par moins de cent ans.
Celui qui, faute de pouvoir agir légalement, est obligé de faire troubles par force à la possession du détenteur de son bien, exerce ce trouble en incendiant la maison ou en brisant les charrues de ce dernier.
Celui dont le terrain borde une rivière peut v faire des
pêcheries 3 mais ce C|ue la mer y apporte appartient au Brenin j car la mer est un des chevaujc porteurs du Brenin.
Personne ne pourra louer ni engager sa terre pour plus d'une année , sans la permission du seigneur.
Cliap. 18. — Des étrangers attachés aux nobles '.
Les nobles auront autorité sur les étrangers de leur territoire comme le Brenin sur ceux de ses domaines 3 après quatre générations, ceux-ci deviendront propriétaires des terres dont ils ont été investis; mais à charge de continuer d'y demeurer sous le patronage des nobles qui les ont reçus et de ne point conserver de terres dans le pays qu ils habitaient précédemment S'ils quittent le pays avant le temps nécessaire pour devenir propriétaires, ils perdent la moitié de leurs possessions.
Mais si c'est le seigneur c|ui les chasse, ils ne perdront rien, ou du moins ils ne perdront pas plus que le propriétaire indigène.
Chap. 19. — Des mesures de terres.
« Il y a longtemps, et avant que les Anglais se fussent « emparés du sceptre et du diadème du loyaume de Londres, « cette île obéissait à Dunwallon Moëlmutli. Il était fils du « comte de Coinougille , par la fille du Brenin des Logriens. « A défaut de mâle pour succéder au trône, la couronne passa « de lance en cjuenouille, et DuuAvallon, petit-fils du Brenin, « fut appelé au gouvernement. C'était un prince de grande « sagesse et puissance, et il est le premier cjui ait donné de » bonnes lois à cette île; ces lois demeurèrent en vigueur « jusqu'au temps d'Hoël, le bon fils de Cadell, qui établit de « nouvelles lois et abrogea beaucoup d'anciennes coutumes; « mais il ne changea rien aux mesures des terres, et les « laissa telles que ce bon mesureur les avait établies. »
« Ces nobles étaient tantôt des Brenins ou chefs, tantôt des seigneurs inférieurs , disent les Notes.
Ce prince avait mesuré l'île, mesuré la longueur de se» t'iiemins, calculé la somme de ses produits, et étahli encore d'autres mesures. Celle de Tonce fut basée sur la lontîucur de trois grains d'orge. Trois onces font un pied. Trois pieds un palme, trois palmes un saut, et trois sauts une truie, mille de ces truies font le mille. Chaque petit domaine, qu'on appelle tydwin, a 4 arpens, et chaque randyre 4 petits domaines. Mais le randyre légal est de 5rs>, arpens, savoir : 5oo arpens en teire arable, pacage et taillis, et le reste pour emplacement des édifices.
Il y a quatre randyres dans chaque gasael, et quatre gasael dans chaque village. Il y a sept villages autour de chaque manoir dans les pays de plaine, et douze dans les pays <lc ïuontagnes
Il y a douze manoirs, plus deux villages dans chaque commote,ce qui fait cinquante, et ainsi cent villages dans la centaine '.
Dans les douze manoirs qui composeront les commotes, il y en aura quatre pour les étrangers qui auront charge de nourrir les chiens et les chevaux du Brenin, ou qui seront tenus à charge d'autres redevances, comme de nourrir les hommes qui voyagent par ordre du Brenin; il y en aura deux autres qui seront affectés au service du chancelier et de l'intendant de la maison du Brenin; les six autres seront employés par des tenanciers libres.
Chap. 20. — De la livre trimpôt.
Chacun de ces huit manoirs paiera chaque année une livre pour les voyages du Brenin, c'est ce qu'on nomme la livre d'impôt; elle sera répartie par village et ensuite par arpent. C'est le silenciaire qui la perçoit.
Chap. 11. — De l'office de l'intendant, du chancelier, de leurs droits sur les décès, et droits des autres officiers.
Le chancelier et l'intendant auront l'administration et le
' On voit qu'un village était le centre d'une masse de terre bien considérable.
justicienient des domaines du Brenin, et partageront le produit des condamnations avec le Brenin, si ce n'est les amendes pour vol et pour meurtre et la somme que doit payer celui qui gagne son procès en matière de propriété.
Ils sont nourris deux fois l'année par les villains du roi. Ils ont un tiers dans les droits de mariage des filles des susdits villains et dans les blés que laissent ceux-ci lorsqu'ils viennent à prendre la fuite.
Ce sont les mêmes officiers qui font le partage des terres chez les villains du Brenin , qui gardent le désert du roi , c'est-à dire les épaves de la mer.
L'intendant fera aux domestiques l'assignation des lieux sur lesquels ils devront recevoir leur nourriture: les tenanciers libres n'auront point à acquitter cette sorte d'obligation.
C'est le chancelier qui doit juger les procès, que le Brenin soit absent ou présent: c'est aussi lui qui préside au séquestre des biens et qui doit y apposer la croix ou signe de la main, marque de la justice. Un droit est par lui perçu pour tous les animaux et tous les meubles qui sont saisis par son office.
Il reçoit le droit de mortuage du noble libre, du noble villain, du villain du Brenin, pour les biens d'une église des abbés, du villageois, de la villageoise, de l'étranger pourvu d'une terre par le roi 5 mais pour ce dernier, la majeure partie du droit revient au pripce.
Chap. 22. — Du prince ou chef de famille.
On ne sera pas chef de famille du côté de sa mère, on ne le sera même pas toujours du chef de son père^ car ce n'est point une prérogative héréditaire.
Le chef de la famille reçoit 24 deniers de tout homme qui épouse une fille de la famille, et autant pour tout fils qui vient l'augmenter^ il reçoit 120 deniers de celui qu'il émancipe.
Il est obligé de prêter son assistance à toute personne de sa famille qui en a i^esoin en justice ou autrement.
Le chei de famille reçoit une subvention annuelle de ses païens, et il est obligé de payer au seigneur une livre cliaqne année.
Chap. 'j3. — De l'argent pour repas.
Chaque manoir, chargé de payer la livre d'impôt, acquittera en outre 24 deniers pour l'argent des repas des domestiques du Brenin ou de ses officiers^ le partage s'en fait eu proportion de leur élévation.
Chap. 24* — ^^ l'armée du Brenin.
Le Brenin ne peut conduire son armée hors de ses Etats qu'une fois par an et durant six semaines j mais il peut l'employer en tous temps dans le pays. Tous ses sujets, à Texception des colons de son domaine, doivent aider à la construction de ses places fortes.
Chap. 25. — Des villains ou colons du Brenin.
Les villains ou colons du Brenin ne seront pas tenus A nourrir le prince ni ses domestiques,- mais l'hiver ils approvisionneront le Brenin , sa femme et leurs officiers , ou du moins ils y concourront chacun une fois l'an.
Quand le Brenin partira pour la guerre, les villains fourniront des chevaux et des transports pour ses bagages 5 le Brenin peut les obliger à recevoir et entretenir les étrangers qu'il prend sous sa protection jusqu'à ce qu'ils aient trouvé une occasion favorable pour partir.
Ce sont ces colons qui sont chargés de la construction des neuf maisons qui forment les principales dépendances de la demeure du Brenin, savoir : le palais, la chambre, la cuisine, la chapelle, le grenier, le four, l'étable . le chenil et l'atelier,
Chap. 26. — Du gérant du domaine du Brenin. Le gérant du domaine du Brenin sera choisi parmi les
villains du prince j il jugera les affaires des colons du do- »naine, punira leurs délits et pourvoirai tous les soins de la culture et des récoltes du Brenin.
Il reçoit les fermages et approvisionne la cour, quand le prince se tient dans le lieu du domaine qu'il administre. Les cultivateurs placés sous ses ordres lui paieront les mariages de leurs filles , les amendes encourues et les droits de mortuage.
Si un noble confie son fils à un colon, pendant une année, avec permission du seigneur, cet enfant, au bout de ce temps, adroit aux partages de ce villain , comme si c'était son enfant.
Chap. 27. — Des limites des champs.
Celui qui empiète sur les bornes de deux villages en chalroyant, perd son attelage 3 et ceux qui conduisaient sa charrue sont privés chacun d'une main. Celui qui renverse une borne doit la rétablir et payer trois vaches au Brenin. Celui qui empiète en labourant sur le chemin qui sépare deux villages, paiera 120 deniers au Brenin.
La voie du prince a douze pieds de long. Celui qui abattra un chêne, paiera au Brenin trois vaches et la valeur de l arbre. Celui qui laboure le champ d'un autre , lui paiera 4 *lcniers et 1 denier par sillon , et le Brenin aura l'attelage pour amende.
Celui c|ui bâtit sur le sol d'autrui, paiera trois vaches au Brenin ; et si les matériaux sont au propriétaire du sol , celuici profitera de la maison 3 sinon , il pourra les faire enlever dans les neuf jours.
Dans une contestation pour bornage , c'est celui des plaideurs dont la condition est la plus élevée qui doit l'emporter, si d'ailleurs les preuves se trouvent égales de part et d'autre, c'est-à dire si chacun a fait serinent que sa prétention est juste.
Si la dilFiculté de bornage existe entre deux villages, à parité de preuves, le territoin^ sera partagé.
riiop. j8. — Dos causes entre les gens de cour rt l'r^list;.
Quand il y a proci'S outre un liomiue do cour cl nu lionune d'église . la cause appartient au tribunal dont relève le dél'endeur j cependant, en matière de dîmes, offrande, n)ortuaij;es , lionoraires de mariages, legs , dépouille d'autel, biens voles sur un ecclésiastique, injure faite à un clerc , cVst la jurisdiction ecclésiastique qui doit remporter sur la cour laïque.
Chap. 29. — Des impôts dus au Brenin cl autres redevances.
L'impôt que doit au Brenin un manoir libre sujet à conli ibution est de la cbarge d'un cheval et consiste en farine de froment^ en chair de bœuf, en un tonneau d'hydromel, et en cent soixante petites mesures d'avoine pour les chevaux de la cour, plus une truie, un jambon et un pot de beurre. A défaut de ladite redevance, on paiera la livre impôt et l'hydromel Les manoirs non libres ou serviles ont deux impôts, l'un d'hiver, l'autre d'été. En hiver, une truie*, du beurre , de la bière , de l'avoine, des pains de farine d'avoine, et en été un mouton, du beurre, d'autres pains d'avoine et un fromage composé du produit de toutes les vaches du village recueilli dans un même jour.
Le porte-pied du roi, attaché à chacune de ses cenlènes , lui devra un tonneau de bière aiomatisée. Le village dépendant de l'intendant ou du cliancelier paiera l'iiydromel.
Chap. 3o. — Du droit des enfans.
L'avortement est puni comme le meurtre . si la grossesse a plus de six mois de date j l'amende décroît d'un tiers , de tiois mois en trois mois, à mesure que la grossesse se rap - ])roche : l'enfant qui aurait dû naître est réputé mâle, quant à la compensation.
I Le père répond civilement de son enfant au-de.ssous de Tâge de sept ansj mais plus tard l'enfant est lui-même responsable , sauf ses dettes que le père acquitte. C'est à cri
âge que l'enfant est remis au prêtre pour être instruit et iornié au joug de Dieu. Il reçoit un salaire jusqu'à quatorze ans j à quatorze ans, l'enfant n'est plus sous la puissance paternelle; il rend hommage à son seigneur, au service duquel il entre : il a à cet âge l'administration de tout ce qu'il possède. Si l'enfant meurt avant quatorze ans, son père lui succède j s'il meurt plus âgé, ses biens seviennent au seigneur par droit d'échute , à moins qu'il n'ait un frère.
Les filles sont sous la puissance paternelle jusqu'à douze, ans , âge auquel elles peuvent être mariées. Le père ne sera tenu de payer le droit de mariage de sa fille qu'autant qu'il l'aura établie lui-même. Un père ne peut désavouer l'enfant qu'on lui attribue qu'après que cet enfant a été présenté; la présentation se fait à l'église, par la mère qui, la main élevée sur la tête de l'enfant, jurera qu'il a pour père celui qu'elle désigne j pour faiie le désaveu , l'iiomme jurera qu'il n'a eu aucun commerce avec cette femme.
L'enfant désavoué appartiendra à sa famille maternelle; cette famille concourra pour un tiers seulement à l'ameiide qu'il doit subir ; il en paiera seul les deux tiers. S'il est tué , sa compensation sera de même que pour le fils d'un Gallois marié à une étrangère.
A défaut du prétendu père d'un enfant (si ce père était décédé par exemple), le désaveu peut être exercé par le chef de famille assisté de six compurgateurs; s'il n'y a pas de chef de famille , ce désaveu sera fait par vingt et un hommes; il en faut cinquante dans le pays de Powis.
LIVRE m , DIT Livre du Juge
Première préface.
c< Celui qui aspire à être juge doit bien posséder ce livre; « il ne peut être pourvu de cet office qu'après l'avoir appris « sous un maître et avoir été examiné par le juge de la cour. (c S'il vient à rendre une sentence injuste , il devra perdre « la langue, à moins qu'il ne la rachète.
u Si Ion conteste mal à propos la justice de sa seiitenee, V il lui sera au contrnire diî une amende par l'appelant qui w aura donné hmiv. de la laiie léformer.
« Ce livie est Touvrai^e de Porwertli , fils de Madoc , qui « l'a recueilli dans le livre de Cyfnertli , fils de Morgan, « dans \v. livre de Varius , fils de Romanus , du livre de Go- « ron , fils de Moridie, et d'un vieux livre du pays de Witli- « lancl et des meilleurs livres de Gwcnetli , de Powis et de « Demetli. » Il contient le prix des animaux tant sauvages que domestiques et celui de toute sorte d'objets.
Deuxième préface.
M Nous avons , avec l'aide de Dieu , fait connaître l'état des « offices et dignités de la cour 3 nous allons maintenant trai- « ter des officiers publics établis pour être les ministres de la i' justice entre le prince et ses sujets.
« Dans le pays de Powis et de G weneth, il y a cinq officiers, M savoir, l'intendant, le chancelier, l'appariteur, le clerc qui « tient note des actes de la cour et le juge des contestations.
« Dans le pays de Dcmetli , il y a quatre officiers dont les « fonctions répondent à celles des fjuatre premiers que nous « venons de désigner dans toutes les cours, sans compter « plusieurs juges c[ui remplissent leur ministère sans aucune « institution du roi , mais parla seule prérogative des terres « qu'ils possèdent , comme c'était d'ailleurs l'usage avant le « temps du roi Ho'él.
c( Pour en venir aux lois f|ui forment Tobjet de ce livre , « nous parlerons de l'homicide et de ses neuf complicités, de u l'incendie et de ses neuf complicités , du vol et aussi de « ses neuf complicités.
« Tout ce qui regarde ces crimes se nomme affinité ou « complicité, et se trouve Tobjet d'une ac^io/i spéciale. »
Chap. i«^' . — Des neuf affinités de l'homicide.
Ces neuf affinités de l'homicide consistent, i"à indiquer Icndroit le plus propre à commettre ce crime; 2° a donner
des conseils pour l'exécuter 5 5° à entrer en association pour se donner un aide. Celui qui est accusé de Tun de ces trois modes de complicité devra , pour être purgé, se faire défendre par le serjuent de cent hommes 5 s'il est déclaré, ou s'il se reconnaît coupable, il paie» a 180 deniers.
La quatrième affinité consiste dans les embûches ou le guet-apenS; la cinquième dans le fait de suivre Ihomnie que l'on veut tuerj la sixième dans le fait de faire société avec l'homicide pour l'assister. L'homme accusé d'un de ces trois actes aura besoin de deux cents témoins pour être purgé, et en cas de condamnation, il paiera 56o deniers.
Les trois derniers alliés de l'homicide sont, 7° celui qui coopère au meurtre ,- 8° celui qui retient la victime en attendant la venue du meurtrier • 9° celui qui , étant présent au meurtre, ne porte pas aide à la victime.
En cas d'accusation de ces trois derniers crimes , on se purgera par le serment de trois cents hommes , et si l'on est convaincu, on paiera i4o deniers'.
Celui qui voudra se purger d'une accusation , soit d'homicide , soit de complicité d'homicide, le pourra faire par le jury du pays, c'est-à-dire par le serment de cinquante Gallois libres, dont trois devront faire ce serment sous peine de s'abstenir de l'usage du cheval, du linge et des femmes.
L'homme convaincu d'homicide paiera la compensation légale 3 un tiers de cette peine sera à sa charge, le second tiers à celle de ses parens paternels , et le troisième à celle de ses parens maternels. On devra aussi l'amende pour injure, parce qu'il y a toujours injure dans ce crime.
La veuve de la victime ne recueillera que le tiers de l'amende pour l'injure^ le reste ira aux père, mère, frères et sœurs du défunt.
' Il faut supposer que ces trois cents hommes ne sont pas des hommes libres, puisque la loi suivante permet de se purger du même crime par cinquante hommes de cette condition.
Mais quant à rauiende encourue pour I un des cas de complicité' énuuie'i es ci-avnnt , elle ne reviendra pas aux parens du mort, mais au seiî^neur dont il dépendait. Ceux-ci en cfTet, recevant la compensation des mains de l'auteur principal du crime, n'ont rien à réclamer des complices. Il eu est de même pour les amendes qui sont prononcées contie les violences conunises au milieu d'un tunmlte. C'est au seigneur dont dépendait la victime de s'assurer du meurtrier, de séquestrer ses biens , ou ceux de ses proches qui doivent répondre du crime. Le meui trier cjui n'a pas de proches paiera seul la compensation.
La compensation pour le crime principal de meurtre est de trois fois le montant de celle que la loi prononce pour l'injure, laquelle varie suivant la condition de rolTensé. Le coupable ne sera pas puni de mort par cela seul c{ue les parens n'auront pas contribué pour les deux tiers qu'ils doivent apporter dans sa compensation ^ il n'encourt le supplice que poui' n'avoir pas satisfait au tiers qui lui incombe, et encore a-t-il pour recours le denier de Lance. C'est un denier qu'il a droit de recouvrer de tout homme qui appartient de si loin que ce soit à sa famille.
Voici comment se fera ce recouvrement. Le meurtrier, assisté des officiers du seigneur dont il relève, arrêtera tout individu doiit il fera rencontre ^ et , tenant en sa main des relic{ues , il l'interpellera de jurer qu'ils ne sont point du même sang. Si l'on n'ose faire ce serment , on paiera le denier de Lance j ce dernier ne peut être réclamé ni des parens, parce qu'ils sont tenus au payement des deux autres tiers, comme frères, sœurs et cousins, ni des femmes, ni des clercs, mais des hommes seulement, car c'est le denier de la lance.
Faute de payer son tiers, Thomme qui s'est rendu coupable d'homicide pourra être mis à mort par ses ennemis ^ sans qu'ils puissent être punissables ; cela se nomme la triste compensation. 11 n'y aura jamais faculté pour les parens de la victime de tuer d'autres coupables que l'auteur principaldu meurtre. Ainsi le (on»plice ne pourra être poursuiviquc dans
SCS biens, et seulement à la diligence du seigneur dont il dépend : ce dernier ayant droit à un tiers de l'amende encourue.
11 ) a neuf degrés de parenté appelés à purger la compensation et à partager, dans la même proportion, celle qui est payée. Les voici : i° père et mère, 2° aïeux, 5" bisaïeux , 4° frères et sœurs, 5° cousins, 6° enfans des cousins, 7° petitsenfans des cousins, 8° arrière-petits-enfans des cousins, 9° enfans des arrière-petits-enfans.
Les enfans des meurtriers ne doivent rien à la compensation , et ceux de la victime n'ont rien à y prétendre.
Chap. 2. — 1)68 amendes pour injures et meurtres-
On peut faire injure au Brenin d'Aberfraw de trois manières , 1° en outrageant sa femme: 2° en donnant la mort à son envoyé; 5° en violant son patronage.
Le coupable paie sa compensation, en donnant un vase d'or dont le couvercle doit être aussi large que la figure du Brenin , et de l'épaisseur d'un doigt 5 il fomnira en outre une baguette d'or aussi haute que le Brenin et épaisse aussi d'un doigt, plus cent vaches par centène et par cent vaches un taureau à oreilles rouges.
Si le coupable est étranger, son amende sera de soixantetrois livres; ce qui fait la somme que le Brenin d'Aberfraw paie en tribut au roi de Londres ; l'injure faite à la reine est punie du tiers de la peine prononcée pour celle commise à regard du roi. On fait généralement injure à un homme loisqu'on le frappe, qu'on lui arrache une chose avec violence , ou qu'on souille sa couche; ainsi le crime d'adultère du mari est une injure fliite \\ la femme.
L'injure envers l'intendant, le chancelier et le chef de famille, est punie d'une amende de neuf vaclies et cent quatre-vingts deniers; leur meurtre, d'une amende de cent quatre-vingt-neuf vaches avec élévation.
La compensation pour injuieà un noble tenant un oHice public, sous son seigneur, est de six vaches et 80 deniers; pour meurtre, cent vingt-six vaches avec élévation;
item ^ pour injure d'un serviteur du roi non pourvu d'office public , quatre vaclies . et, pour son meurtre, cent vingt-six vaelies ; pour injure à un noble gallois ou à un étranger du roi, trois vaches et 60 deniers; pour meurtre des mêmes , soixante-trois vaches. S'il s'agit de l'étranger d'un seigneur, l'Injure et le meurtre seront punis de la moitié de l'amende encourue pour les mêmes faits à Tégard de l'étranger du Brenin. L'injure à un esclave sera punie de 12 deniers, son meurtre de l'amende d'une livre, s'il est né dans l'île, et d'une livre 5o deniers, s'il est du pays d'outre nier '. Celui qui est accusé d'injure devra nonseulement se purger de l'injure envers l'outragé, mais encore à regard des parens et du seigneur de celui-ci j car les parens et le seigneur sont censés outragés par l'offense laite à \\\\ des leurs, et ils ont droit d'en tirer vengeance, si l'injure n'est pas compensée ou purgée.
L'amende pour injure faite à une fille est du tiers de celle qui seiait due pour le même délit commis à l'égard de sou frère. Celle à une femme mariée est du tiers de ce qui serait dû si l'injuie avait été faite à son mari.
Si la victime d'un meurtre commis iiors du pays est du nombre des vassaux d'un noble , ce seigneur reçoit six vaches, parce que c'esX lui qui se charge de faire rentrer les amendes. Le Brenin a, dans tous les cas, un tiers des amendes pour meurtre , parce que c'est à lui qu'il appartient de contraindre les païens du coupable au payement . quand ceux de la victime n'ont pas assez de crédit pour y parvenir.
Le serf qui frappe un homme libre aura la main coupée , à moins que son maître ne paie pour lui. L'amende pour injure à une servante employée à de gros ouvrages est de 1 2. deniers, et de 24, si elle travaillait à des ouvrages fins.
L'amende pour meurtre s'élève au double, si le crime a été commis en pratiquant des embûches : il y a présomption d'embûches quand le cadavre a été celé. Dans ce cas. le cou" pable est puni de la perte de ses biens et du supplice tout à
' Ces esclaves étaient surtout des Irlandais pris sur mer.
la fois. L'accusé de ce crime devra , pour se purger, produire cinquante hommes, dont trois feront leur serment avec vœu de s'abstenir de viande, de linge, de femmes et de lusage du cheval.
Celui qui est accusé d'une blessure se défendra suffisamment en niant le fait; mais s'il y a cicatrice, il lui faudra deux compurgateurs^ si elle reste visible dix-huit jours, il en aura troisj et si elle marque vingt-neuf jours , il en aura quatre.
On purgera l'inculpation d'injure pour adultère par cinquante compurgateursj celui qui donnera sa terre au lieu d'une amende, pourra satisfaire en livrant à la place de chaque vache la longueur de cet animal sur un sol propre à la culture du trèfle, de la vesce ou du chardon.
Il n'y a pas d'amende au Brenin pour la compensation d'un esclave tué, car c'est la propriété de son maître.
Chap. 3. — Des neuf complicités du vol.
Les neuf affinités du vol consistent : i** à indiquer un lieu propre à commettre le vol: 2° à s'adjoindre au voleur; 5° k l'assister dans le vol j 4° à l'aider dans ses démarches 3 5*^ à faciliter son vol par des effractions et à lui donner des conseils pour ce crime j 6° à receler les produitsdu vol 3 7° k donner retraite au voleur et à l'accompagner; 8° à partager avec lui la chose volée; 9° à se charger de la lui garder moyennant récompense.
D'après les lois deHoël. il suffit de produire cinq compurgateurs pour se défendre contre l'accusation de ces divers modes de complicité; il en faut six, si les objets volés forment la charge d'un cheval et si la moitié de ces compurgateurs sont des gens notables
En cas de preuves de complicité, l'amende est de douze vaches ou 5 livres payables au Brenin ou au seigneur; mais il n'y a pas lieu à restitution de la chose volée qui est à la charge de l'auteui- prin(ij)al seulement.
L'auteur principal devra produire, pour sa défense, cinquante compurgaleurs . soit qu'il v ait violence ou simple-
iiicnt clfiactioii^ mais aujoind'luii . pom tout vul, i^i.iiid ou pclil, la pratiqura admis (^u'ilsuflit tic douzecompuigateurs (|uaiul il n'y a pas violence. La peine du vol sera une amende de 7 livres qui, en cas de non-payement, pourra faire condamner le voleur à l'exil; les complices seront aussi bannis, faute de payer leur amende.
Celui qui surprend un voleur et le laisse aller, est puni comme lui. Le banni sera puni de mort, s'il est repris sur le territoire d'où il a étécbasse', à moins qu'il ne se racliète. Le chef d'une maison ou se rencontre une chose volée sera présumé coupable , et ses biens seront confisqués au profit du Brenin, s'il ne se purge. Celui qui connaîtia un vol qu'il n'osera dénoncer publiquement, par crainte^ avertira son seigneur, et celui -ci fera venir le prêtre, qui requerra le délateur de prêter seiment sur la porte de l'église, sur le chœur et sur l'autel. Une déclaration ainsi appuyée fera présomption légale contre l'accusé : elle n'admet pas même la preuve contraire de sa part : ce n'est qu'au pays de Gweneth qu'il lui est perinisdese purger. La dénonciationfaitepar le voleur de ses complices, avec serment devant le prêtre, fait foi contre eux.
Celui qui aura volé de la viande sera puni d'amende publique , et de même toute personne qui aura partagé avec lui , jusqu'au centième possesseur. Celui qui voudra recouvrer un objet volé le réclamera du détenteur, en jurant devant le juge que la chose lui a été soustraite ; et à moins d'un serment contraire de la part du détenteur^ il pourra reprendre son bien.
Si une chose confiée par le propriétaire est volée, le gardien n'en est pas responsable dans le cas où le vol aurait été commis en creusant un trou sous terre, par la raison que la terre est au Brenin. Le voyageur qui n'a aucun moyen d'existence et qui aura volé des comestibles par besoin pourra être excusé.
Lorsqu'au lieu de réclamer la chose par action de vol, on veut prouver le détournement par la voie civile , le nombre des coinpurgateurs doit varier selon l'importance de l'objet; il ne faudra que trois hommes, si la chose volée n'était pas plus
pesante que charge dliomnie, et il en faudra quarante huit si la chose volée est de grande valeur
Au temps de Hoel, les lois afflictives du vol étaient plus sévères. Si Tobjet volé valait seulement 4 deniers , le coupable était vendu: si le vol était plus considérable, il y avait peine de mort^ le voleur était en outre condamné à payer le double de la valeur de l'objet volé. C'est le roi Blethin , fils de Convia, qui a modifié ces lois.
Le détenteur d'une chose volée , qui arguera de sa bonne foi et indiquera le voleur qui lui a remis ta chose, sera obligé de le livrer à la justice -, faute de quoi , il sera puni à sa place.
L'homme qui a commis plusieurs vols en des lieux différens , peut être vendu par ordre de justice : il peut aussi , en certains cas, être condamné au supplice. Mais celui qui doit être vendu ne sera pas pendu pour n'avoir pu acquitter sa compensation. Cette amende est de 7 livres.
Le premier vol commis par un esclave se compense à raison de 120 deniers, le second d'une livre; le coupable ne sera pas mis à mort, si son seigneur le rachète. Quant aux vols de comestibles commis par des enclaves d'outre-mer qui ne savent pas la langue du pays , ils ne donneront lieu qu'à dédommagement avant trois jours écoulés depuis l'arrivée de ces esclaves.
Les vols d'oiseau ou de chien ne seront pas punis d'amende publique j ils ne donneront lieu qu'à ivne compensation privée.
Chap. 4- — Des neuf alliés de l'incendie.
Les neuf affinités d'incendie sont : 1° la conseiller; 2° comploter l'incendie d'une maison; 5" accompagner l'incendiaire; 4" disposer un foyer; 5° allumer le feu: 6° porter des brandons; 7° entretenir le feu; 8" le présenter à l'incendiaire; 9° voir mettre le feu sans s'y opposer.
L'accusé d'un de ces neuf chefs devra se purger par le serment de cinquante hommes libres et du pays : il en est de même du crime d'incendie solitaire ou secret. Mais, en ce cas, la moitié des compurgateurs devra être de gens notables;
faute de piodiiire des témoins «le (cttc (jualitc, l'iiccu^c scia tenu à icparer tout le dominai^e.
Celui qui sera convaincu d'avoir porté du feu pour un incendie, paiera le tiers du dommage , et celui qui l'aura allumé et entretenu, paiera la moitié.
Lorsque dans un incendie fortuit, le feu se communiquera d'une maison à une autre , le propriétaire de la première maison brûlée réparera le dommige de la seconde, ( t ainsi de suite. Celui qui allume du feu dans sa maison répond , pendant trois jours et trois nuits, de l'incendie qui en pourrait résulter.
L'individu coupable d'incendie clandestin sera puni de mort. Celui qui aura pris, dans une maison, du feu dont il sera par suite arrivé mallieur paiera une amende de trois vaclies. Celui qui fera feu de bruyères dans les ciiamps en autie temps que mars, paiera le dommage. Le propriétaire de porcs qui, s'introduisant dans une maison, auront répandu du feu et causé un incendie , devra dédommagement, à moins que ces animaux ne s'y soient brûlés j alors on est quitte de part et d'autre.
Personne n'emportera du feu d'une maison étrangère sans permission , ou bien il paiera amende privée au seigneur. Celui qui livrera du feu, sans s'informer de l'usage qu'on en veut faire, paiera un tiers du dommage de l'incendie auquel ce feu aura servi.
Ghap. 5. — Prix des animaux tant sauvages que domestiques.
Ce chapitre contient i5 sections dont voici la division : 1° Prix des chevaux. On y voit les règles sur les vices rédhibitoires , qui sont à peu près les mêmes que les nôtres; et les peines contre celui qui abuse d'un cheval qu'il a loué ou emprunté, cju'il a mutilé.
2° Prix et qualités des vaches. On voit dans cette section que la mesure de lait que doit rendre une vache doit être d'un pot rond et évasé de telle manière , que ce pot ait trois onces au fond, six au milieu j et neuf à son ouverture. La vache qui ,
au mois de mai, ne rendra pas de quoi remplir ce vase deux fois par jour , donnera lieu à action contre celui qui l'a vendue. 5° Prix et qualité des bœufs.
4'' Prix et qualité des porcs.
5° Prix et qualités des brebis.
6° Prix et qualités des chats. ^° Prix et qualités des oies.
8° Piix et qualités des poules, c)*^ Prix et qualités des chiens.
io° Prix et cjualités des éperviers.
1 1° Prix et qualités des abeilles. On lit dans cette section que trois classes sont libres, celles des essaims, des renards et des loutres, parce que ces bétes n'ont pas de demeure 6xe. On y voit aussi que les abeilles ont été envoyées du paradis j elles en sont sorties à cause du péché de l'homme , mais Dieu les a bénies; c'est pourquoi on ne peut dire la messe sans une lumière de cire.
12° Prix des serfs.
i5° Prix des fourrures d'animaux.
i4° Prix des arbres et plans divers, comme pommiers, frênes, chênes. L'if dédié à un saint vaut jusqu'à une livre.
Chap. 6 — Prix des maisons.
L'évaluation des maisons a pour base leur dimension , qui se calcule sur le nombre de pièces qui concourent à former la charpente. On les estime aussi par la qualité de celui qui les occupait, suivant qu'il est noble , qu'il ne l'est pas ou qu'il est villain. Il est mention dans ce chapitre de chaumières d'automne, d'été et d'hiver.
Chap. 7. — Des objets de ménage.
Ce chapitre est composé d'un tarif de tout ce qui pouvait entrer dans un mobilier gallois. Il y a :i58 articles dans cette nomenclature.
Chap. 8. — Des neuf membres pareils.
Ces membres sont les organes doubles comme les mains , yeux , lèvres, pieds, parois du ncz^ oreilles; leur mutilation
se paie deux vaclies 60 deniers. On y a assimile la langue.
La loi assigne aussi un prix aux pouces et aux doigts de pieds; c'est une vache et quelques deniers; les dcnls se paient selon qu'elles sont molaires ou incisives.
La blessure à la tête jusqu'à dénudation du cerveau, celles faites A l'abdomen jusqu'aux viscères, la fracture des os d'cm membre se paient 5 livres.
Indépendamment de l'injure, Tauteur d'une blessure doit payer les frais de médecin. Il y a aussi un prix pour le sang, les cils , les paupières.
Si le coup qui amène l'effusion du sang est involontaire, il y a lieu à dommages, mais non à compensation.
Chap. 9. — De la société pour labourage.
Ceux qui ont formé une société de labour sont liés ensemble jusqu'à ce que le labour de toute la quantité de terres, qu'on appelle magl ^ soit achevé; c'est une mesure de 12 arpens. Le produit du i^'^ ai*pent est réservé au laboureur, celui du 2® aux ferremens , celui du 5^ est réservé pour le bœuf qui marche sur le sol déjà ouvert , celui du 4® pour le bœuf qui marche sur la jachère , celui du 5^ pour le conducteur des bœufs, et ainsi de suite pour les autres bœufs. Cette récompense ne sera payée que pour une année seulement.
Après le labour dii magl^ les associés pourront dissoudre leur association.
(Le reste des détails de culture nous semble peu intéressant. )
Chap. 10. — De la compensation pour dommage aux moissons.
Chacun a le droit de prendre toutes les mesures nécessaire pour défendre ses moissons et peut saisir les animaux cpii
l'endoinmagent. Le dommage doit se composer, soit en argent, soit en nature , suivant les saisons où il est commis. Les chevaux, les veaux, moutons et boucs devront être tenus enfermés dans les champs; celui qui les a surpris les gardera tout un jour.
Si le dommage est causé par une invasion de quinze porcs, trente brebis , ou trente chèvreS; trente oies, ou trentepoules , le maître de ces animaux en laissera un par pareil nombre pour le dommage.
Quand la moisson est récoltée , comme elle doit être protégée par un enclos, les animaux peuvent vaguer. Si un ani' mal, en franchissant cette clôture, gâte le blé, le propriétaire auquel il appartient paiera le dommage.
Mais après la Toussaint , les herbes seront garanties par une enceinte d'oseraies solide , et il n'y aura pas lieu à compensation du dégât fait par les animaux si cette défense n'était pas régulièrement établie.
Pour qu'il y ait lieu à dommage , il faut que l'animal qui l'a causé ait été pris en flagrant délit ; inutilement on prouverait qu'il y a été vu. On ne peut donc pas le retenir.
Mais si l'animal a causé le dommage sans entrer dans le champ et par-dessus la haie ou en avançant partie de son corps, on peut contraindre son propriétaire à réparation.
On ne doit pas traire la bête arrêtée pour dommage, mais seulement la garder pour garantie de la réparation.
En résumé j ces lois sont celles d^^n peuple fort avancé en civilisation , bien que livré tout entier aux travaux de l'agriculture. Elles ne peuvent sans doute être regardées comme l'œuvre de Hoël; mais il est incontestable quelles ont conservé une foule de dispositions en vigueur bien antérieurement au règne de ce prince.
Rapprochemcns cnlre (|ucl<|ucs arliclcs des lois de Hocl-Dda et divers passages des cartulaires armoricains.
I. Nous ferons cVabord observer que nous trouvons dans une foule de noms de terre le mot rhan , qui dans les lois galloises sie;nifîc partage, ainsi Ranhoiarn et une quantité d'autres. (V. D. Morice, Actes de Bret. t. I, c. 265 et suiv.)
II. Dans les lois de Hoël, celui qui réclamait sa propriété, possédée injustement par un autre, n'avait pas toujours le droitd'en revendiquer la possession, alors même que la justice lui avait donné gain de cause. Le perdant pouvait , en pareille circonstance, lui donner une terre de même valeur en échange. (Col. lo, liv. II, Leges PVal.) Même disposition dans le Cartulaire de Rhedon. (Col. 270, 1. 1, Actes de Bret.): « Et si fuei it aliquis post liunc diem qui contra hanc donalionem calunmiam fecerit, ad me veniat, et si rectum fuerit, ego mutabo in alio loco. »
III. On ne pouvait aliéner sa propriété, chez les Gallois, qu'avec le consentement de ses héritiers. ( L. 2 , c. 7, ibid. ) Les Actes de l'abbaye de Rhedon nous fournissent des exemples d'héritiers concourant aux ventes faites par leurs parens. « Nos.. .. in Dei nomine Bianoc, et Jarnithim, et soror nostra Driken, et filius ejus Alveus , et fîlia sua Juditha, et caeteri nostri fîlii, constat nos tibi vendidisse, etc.» (Col. 265, Act. de Bret. ) Plus loin deux plaideurs viennent attaquer nne location faite par leur cousin. (Col. 295, ibid.)
IV. Dans le pays de Galles, les plaids où il était question de fonds de terre devaient être jugés par le roi ou seigneur de la province. [Leges Wall., 1. II, c. 10) Ces contestations sont décidées de la même manière en Armorique : « Notitja in quorum prœsentiâ qualiter venit Convoyon, Abbas, cum monachis suis in loco qui dicitur Liscelli in placito publico ante Gradlon mactiern et ante Portitoc et Ratuili, etc. , et interpcllavit quidam virum nomine Merchrit, eo quôd haereditatem Bethwobri quam sancto Salvatori et suis monachis, etc. » ( Ibid., col. 266 ) Même exemple, col. 297.
Y. L'usage des cautions [Leges Wall. A IF. ch. 4) se
retrouve aussi en Armorique : « Notitia in quorum praesentià qui subter tencntur quomodo venerunt monaclii Con^ woion abbas et Comdelu pic-epositus in malle publico ante missum INominoe nomine Drewalon , interpellantes Fitmer propter campum illovum nomine Cam-dou-Pont quem habebat raptum et non dédit Fitmer fîdejussores , etc.» Des moines de Rhedon , en afFeageant Carantoir. prennent caution du seigneur nouveau qu'il tiendra à bénéfice seulement. i^Ibid. )
YI. Il est question de centène dans un acte du Cartulaire de Rhedon (à la date de 85 1) : « Ego in Christi nomine Theodoricus, etc. j dono illas res meas quae sunt in pago Redonico in Centenâ Laliacensi. « {^Act. de Bret. , col. 294)
VII. « Dédit Ran-bothan sine censu, et sine rendâ, et sine opère, et sine Locli-Caballis uUi homini. «
Nous avons vu ces mêmes redevances marquées aux lois de Hoël.
USAACES RURALES DE LA BASSE-BR£TAG^E
Usance de Goello.
Art. i^^. — En aucuns endroits du territoire de Goello^ it y a usement que Taisné des gens roturiers doit avoir la treizième partie de l'iiéritage de ses père et mère davantage ses autres cohéritiers, et outre élection de lotie , et portion pour son droit daisnage.
Art. 2. — Item audit territoire, si aucun tient terres ou Iiéritages à un titre appelé censire, et il soit par trois ans continuels en défaut de payer sa rente, il perd le droit qu'il y a, et demeure ladite censive au seigneur de quielle est tenue.
Usances locales et coutumes particulières de la vicomte de Rohan.
Art. i^^. — Au seigneur vicomte de Rohan et aux autres seigneurs et gentils-hommes qui ont hommes et sujets en
ladite vi( ointe ten:ms à titre (l(; ( oiivoiunt (t domaine con- ^enhle appartient le fonds et propriété de la tenue, que ticnjient d'eux leurs lioni:nes et sujets audit titre , et ausdits sujets les édifices et supeifiees desdites tenues, s'il n'y a convention ou accord écrit au contraire.
\,.l 9. — Les tenues que tiennent les roturiers et non nobles en la vicomte sont présumées être tenu audit titre de convenant et domaine congeable, s'il n'y a preuve par acte au contraire. •
Art. 5. — Avenant le decez de l'homme détenteur desdites terres sans hoirs de sa chair, et de loyal mariage, les édifices et superficies de la tenue, ou tenues qu'il tenoit, tombent en desherance et saisie du seigneur, qui en peut disposeï- comme de la propriété, ainsi que bon luy semble, sans que les collatéraux succèdent, pour le regard desdites tenues aux édifices et superficies d'icelles , fors et réservé les frères et sœurs, faisant leurs continuelles résidence en la tenue, lors du decez de leur frère, ou qui sont à servir et apprendre métier, et hors la tenue, qui ne sont mariez, et n'ont pris domicile hors icelle tenue, et succèdent audit cas à leur frère decedé sans héritier de sa chair.
Art. 4- — Le seigneur exclud les autres collatéraux, comme les oncles, tantes , cousines et leurs enfans.
Art. 5. — Le seigneur a justice sur son homme domanier, comme sur autre homme de fief.
Art. 6. — Le sujet est tenu de bailler aveu et déclaration des terres de sa tenue • et des rentes qu'il doit à chacune mutation d'homme, et comparoît de dix ans en dix ans, à la formation des rôlles de son seigneur.
Art. 7. — Et est le domanier tenu de faire la recette du rôlle et rentes dudit seigneur, à son tour et rang, et suivre son moulin, et faire les corvées suivant ledit usement, selon lequel les hommes domaniers sont sujets au charroy du vin, du sel , et bois pour la provision de leur seigneur, et fener les foins et les charroyer, leur baillant leur dépense.
Art. 8. — Ledit seigneur à qui appartient le fonds et propriété desdites tenues peut congréer et mettre hors le sujet
détenteur, lois et toutefois que bon luy semble , le remboursant des édifices, superfices et droits convenanciers, selon le prisage qui en sera fait par commissaires et priseurs, dont conviennent les parties , ou qui leur sont baillés par justice, lequel prisage se fait aux frais dudit seigneur.
Art. 9. — Et la revue se fait aux dépens de celuy qui la demande , dedans le temps de la coutume, qui est l'an et jour.
Art. 10. — Si le détenteur aurait baillé deniers . lors de son entrée en la tenue en faveur d'icelle, il ne peut estre mis hors de ladite tenue dedans six ans, sans luy rendre ses deniers^ et après les six ans, le seigneur n'est tenu les rendre.
Art. II. — Toute-fois au cas que les deniers auroient esté baillez au seigneur pour le prix des édifices , il ne seroit pas tenu rembourser, mesme dans les six ans que la valeur des édifices, ou le prix convenu , au choix du détenteur.
Art. 12. — Les détenteurs desdites tenues ne peuvent bâtir de nouveau, n'y changer le fonds d'icelles de bâtiments autres que réparations nécessaires, sans permission du seigneur ^ et où ils auraient fait autres bastimens, le seigneur ne seroit tenu de les rembourser.
Art. 12. — Au prisage des édifices sont employez les arbres portans fruits de ladite tenue, et non les arbres et bois, de décoration, qui appartiennent au seigneur foncier.
Art. 14. — Le prisage et remboursement fait, jouira le détenteur néanmoins de ses fiens et engrais, étant aux terres, de ladite tenue, en payant audit seigneur terrage qui est la quarte partie de sa levée pour toutes chaiges.
Art. i5. — Le tuteur et curateur du seigneur ne peut mettre hors les détenteurs sans décret de justice et avis des parens de son mineur.
Art. 16. — Aussi les douairières ne peuvent congéer sans le consentement du propriétaire.
Art. 17. — En succession directe des père et mère , le fils juveigneur et dernier né desdits tenanciers succède au tout de ladite tenue et exclud les autres, soient fils ou filles.
Ail. iH — Kl au (lis (ju'il Ji'y aurait iMilans uiàlts , la fille ilcrnièrc née exclut les autres.
Art. 19. — Et ne se peuvent lesdites tenues fliviser sans le consentement du seii^neur et du détenteur tenancier.
Art. 20. — Quand il y a plusieurs tenues distinctes et séparées en une succession, le juveigneur et dernier choisit celle desdites tenues que bon luy semble; l'autre juveigneur après, Vautre tenue, et ainsi consequemnient de juveigneur en juveigneur, soit masle ou femelle : choisissent premièrement les masles que les femelles.
Art. 21. — Et quand il y aurait plus de tenues que d'enfans, le juveigneur recommencera à choisir, après que chacun des autres aura eu sa tenue.
Art. 22. — Le fils juveigneur auquel appartient la tenue, comme dit est , doit loger ses frères et sœurs jusques à ce qu'ils soient mariez : et d'autant qu'ils seront mineurs d'ans, doivent lesdits frères et sœurs estre nourris et entretenus sur le bailà ferme et profit de la tenue pendant leur minorité, et étans lesdits frères et sœurs mariez, le juveigneur les peut expulser hors.
Art. 23.— Les meubles se partagent également entre les enfans desdits tenanciers.
Art. 24. — Les fumiers et engrais qui se trouvent en la tenue lors du decez se partagent comme meubles.
Art. 25. — La veuve ne peut par rigueur avoir pour son droit de doiiaire le tiers de la tenue : mais seulement logis competens, une quantité de terre, et quelque bétail uourry, d'autant que le défunt n'aurait droit qu'aux édifices, payant au prorata les rentes, et autres charges de ce qu'elle jouira.
Art. 26. — La veuve qui se remarie perd son doiiaire esdites tenues de la vicomte.
Art. 27, — Du vivant de la première douairière qui jouit de son douaire, autre veuve ne peut avoir droit de douaire esdites tenues.
Art. 28. — Le tenancier ayant enfans peut vendre les édifices dç sa tenue, et le seigneur a l'élection d'en rembourser l'acquéreur ou de payer les droits supeifices à légaril des
prisems, et de prendre devoir de consentement qui se prendra à la raison des ventes et lots, apparoissant l'acquéreur son contrat au seigneur ou a ses officiers dans les quarante jours sous peine des doubles ventes
Art. 29. — Et le tenancier qui n'a d'enfans, ne peut vendre pour frauder son seigneur de la déferance des édifices, qu'en cas de grande et évidente nécessité^ et audit cas ledit seigneur peut avoir le cinquième denier de la vente pour son consentement.
Art. 5o. — Aucun devoir n'est du pour le mariage des tenanciers.
Art. 5i. — Et n'est requis le consentement du seigneur pour les sous-formes que font lesdits sujets de leur tenue ou partie d'icelles, si la forme n'excédait neuf ans.
Art. 52. — Aucun droit de prémesse n'appartient des édifices et tenues vendues en ladite vicomte, après le consentement du seigneur foncier.
Art. 55. — Les termes ordinaires pour payer les rentes de ladite vicomte sont à Noël, au premier jour de septembre, et au premier jour de may ; et se paient les rentes par deniers tiers à tiers, et les rentes par grains et poulailles , au premier jour de septembre, s'il n'y a convention au çon^ traire.
Art. 54. — Le sujet ne peut charger 'ny constituer rente sur ses édifices, sans exprès consentement du seigneur, au préjudice dudit seigneur.
Art. 55. — Quand un même seigneur ou ses predece.sseuis ont baillé par diverses baillées des terres à un mesme tenancier, ou à ses prédécesseurs, le seigneur et le tenancier, de commun consentement, peuvent annexer le tout desdites terres en une même tenue, qui demeurera indivisible au juveigncur du rentier, parce qu'il recompensera ses héritiers de leur portion du prix en Tacquest desdites terres.
Usances locales du domaine congéable de Cornouaille.
Alt. i". — Le domaine congéable est universel partout Tevêché et comté de Cornouaille, fors en la juridiction de
Daoulos , Inqucllc, comme lamagcic de la principauté de Lcon, tient même usance que ladite principauté, en laquelle le colon ou rustique ne peut par aucun laps de temps s'attribuer droit aux superfices des lieux par eux profitez sans litre particulier.
Art. 2. — Les domanicrs , partout ailleurs audit comté , ont les droits convenanciers et reparatoires , ainsi nommez parce c|u'ils sont maîtres des édifices et superfices de leurs tenues , et qu'ils sont en possession de disposer desdits droits reparatoires comme de leur héritage. Leurs veuves y prennent douaire quand ils sont vendus à d'autres qu'au seigneur foncier, les retirent par prémesse, en prennent possession , font bannir et s'en approprient avec pareilles solemnitez que l'on observe pour soy rendre seigneur irrévocable de tout autre héritage , sans que pour cela ils payent aucunes ventes.
Art. 5. — Le seigneur foncier les peut expulser de leurs tenues en les réparant à dire d'experts, arpenteurs, appréciateurs convenus^ toutes et quantes fois cjue bon luy semble, ' leurs fermes étant finies, soit qu'elles soient de neuf ans, ou plus longtemps ; et même pendant icelles, au cas que le seigneur ait besoin de s'y loger, étans au préalables dommages, outre les réparer, et non autrement.
Art. 4- — 1^^'S baux à domaine qu'ils font à dix-neuf ajis , ou plus longtemps ( desquels , puis les deux cens ans , il s'en trouve une- infinité) , Ton n'en prend aucunes ventes , non plus que de ceux qu'ils passent pour neuf ans.
Art. 5. — Les domaniers sont en possession de partager entr'eux leurs tenues , fonds et superfices , sans appeller le seigneur foncier. Bien est vray qu'ils ne peuvent diviser la rente du seigneur sans son consentement.
Art. 6. — La seule possession de quarante ans sans titre rend lesdits comtadins seigneurs irrévocables des édifices, sans qu'ils ayent besoin d'en apparoir titre. Et en cela est ledit usement directement contraire à l'usement local de la principauté de Léon et jurisdiction de Daoulas située audit comté , où les rustiques ne peuvent par aucune longue tenue
prétendre aucun droit , sans titre particulier, ny aux fonds ^ ny aux édifices de leurs elayes et lieux.
Art. 7. — Les bois qui croissent sur les fossez et au dedans d'iceux leur appartiennent, fors les bois propres à nierrain , desquels ils n'ont que l'éinondure , comme aussi de tous bois de nierrain de haute-fustaye qui croissent au dedans de leurs parcs et clôtures.
Art. 8. — Les tenanciers à domaine congéable ne peuvent émonderles rabineset bois de haute-fustaye , étans au pourpris de leurs tenues, soit nobles ou roturiers, et moins les couper par pied , et de tous autres bois de merrain leur est défendu les couper par pied.
Art. 9. — Ils ne peuvent construire maisons neuves sans la permission de leur seigneur foncier j et ce d'autant qu'ils ne peuvent sans sa permission grever le fonds. Bien peuvent sans sa permission faire tous autres édifices utiles et nécessaires , comme bayes , fossez , vergers , jardins et prairies.
Art. 10. — Grever le fonds s'entend quand les édifices une fois payez valent plus que le fonds une fois prisé, non pas plus que l'affranchissement de la rente au ilenier vingt , laquelle souvent est fort médiocre , égard aux grandes issues et largesses , desquelles jouissent les rustiques audit comté, hors l'Armorique d'icelui (armorique pour littoral).
Art. II. — Tous domaniers doivent à leurs seigneurs, s'il n'est autrement conditionné parle bail, sçavoir, trois journées par attelage aux charrois des bois , vins , et foins de leurs seigneurs ; trois par leurs chevaux sans attelage, et trois par œuvres de main , qui font en tout neuf cortées par an.
Art. 12. — Lesdites corvées par attelage ont été estimées au passé à dix sols monnoye. Les corvées avec simples chevaux à cinq sols monnoye , et la corvée de main à deux sols six deniers monnoye, A présent que l'argent est devenu plus commun et les denrées plus valentes, à une moitié plus.
Art. i5. — Les domaniers ne sont sujets de faire les corvées hors la jurisdiction de laquelle ils sont manans; si ce nest pour le charroy de vins^, et d'ardoise pour la repara-
tion de la maison du seigneur, ou pour la voiture «le ses bleds au procliain port de mer ou ville marchande.
Art. if\. — Des eorvees ne sont dues au seigneur foncier aucuns arrérages, si elles ne sont demandées ou refusés de faire; auquel cas les domaniers les doivent à la raison que dessus- sçavoir, à vingt et quatre sols tournois corvée par attelage , et les autres au prorata; et c^ faire autres corvées ne peuvent être contraints; si le seigneur ne bâtit en la jurisdiction , auquel cas ils les redoul)lent.
Art i5. — Ils ne doivent lesdites corvées, s'ils ne sont étagers, encore qu'ils tiennent et profitent terres au dehors de leurs tenues , si ce n'est qu'ils s'y soient obligés volontairement, le tout sans déroger au droit du seigneur foncier ou étager.
Art. 16. — Tous domaniers, s'ils sont étagers. doivent suivre le détroit du moulin de leur seigneur, s'il est sous la ban-lieue, et s'ils ne tiennent que terres par dehors ils n'y sont tenuSj si ce n'est qu'à ce faire ils se soient obligez expressément j le seigneurs duquel ils sont étagers, n^ayant point de moulins dans la ban- lieue.
Art. 17. Les domaniers sont obligez de suivre la cour de leur seigneur, s'il y a jurisdiction contentieuse. Et en cela ils diffèrent des eensiers et métayers, parlant d'eux à la mode de Bretagne, où le seigneur censier n'a que le seul droit de retrait de privilège. Plusieurs ont droit d'inventaire sur leurs hommes , et généralement audit comté nul seigneur n'a mesure particulière , s'il n'a jurisdiction haute et basse , et sont tenus de fournir déclaration par tenans et aboutissans de leurs tenues qu'ils appellent lettres recognitoires, et à chaque mutation de seigneur, s'ils en sont requis, comme de passer nouveaux baux à domaine de neuf ans en neuf ans j et en outre doivent acquitter les chefs rentes, et autres charges dues au seigneur du fîef ou autres 3 s'il n'est au contraire conditionné par leur bail à domaine , et doivent le droit de champart et de terrage . quand ils égobuent à la cinquième gerbe communément . s'il n'y a fraction expresse de plus ou de moins.
Art. i8. — Ils peuvent vendre leurs édifices?» qui bon leur semble sans diminution de la lenle , et ne peuvent les seigneurs les en empécijer, moyennant que la vente se fasse du tout ensemble, et non d'une portion sans l'autre^ auquel cas i4 leur faut avoir leur congé à cause de la division de la rente , changement de main et d'homme.
Art. 19. — Ils ne peuvent contraindre le seigneur de les réparer si bon ne luy semble; et ayant entr'eux divisé leur tenue , le seigneur les peut séparément congédier, et non autrement.
Art. 20. — Les droits reparatoires sont comme gages naturels affectez au payement des piestations annuelles et arrérages d'icelles. Et aussi peut le mary disposer des droits convenanciers qui appartiennent à sa femme , dame foncière pour les arrérages des prestations , si lesdits arrérages sont échus pendant son mariage 5 mais si de précédent temps , il ne peut en disposer au préjudice de sa femme , non plus que du fonds dotal; supposé qu'ils soient consorlidez au fonds avant le mariage.
Art. 21. — Les tenanciers trouvant leurs tenues trop arrentées et chargées , les peuvent déguerpir en appellant le seigneur foncier pour luy déclarer judiciellement qu'ils n'entendent plus icelles profiter, ny luy ])aYer la rente accoutumée de sa terfe . renonçant à leurs droits convenanciers; moyennant que le dernier bail soit finy, et non autrement.
Art. 22. — Ladite déclaration ne leur sert de rien sans offre de payer les arrérages , et sans fournir lettres au préalable par tenans et aboutissans des terres qu'ils veulent déguerpir.
Art. 25. — Quand un seul dotnaniei" profite deux tenues sous divers seigneurs ou sous un seul , s'il n'entretient les maisons et édifices des deux , il est tenu d'entretenir les bayes et fossezpourlaseureté de la prestation, ou de déguerpir comme cy-dessus est dit ; et pour chacun étave il doit les corvées, dont il a été parlé cy-dessus , s'il n'est conditionné au contraire par son bail.
Art, '->./}. — (^hiand le .siMi^iicur les veut icparcr, faire le peut, (omiiie cy-dessus dit est, et n'est tenu de les réparer que des «klifices utiles et nécessaires.
Art. O.S. — De tous plants fruitiers , des autres bons ménages que les donianiers auront fait en leurs jardins , vergers, clôtures ou pourpris, de quelle espèce de fruitiers que ce soit , ils en doivent être reparez à dire d'experts.
Arl. 7.6. — Les pailles, tenipres, stucs et engrais, qu'ils ont sur ou dans la terre, se doivent priser, et la juste. valeur leur en est due. même des genêts et landes, s'ils passent un an.
Art. 27. — S'ils ont fait prairies aux premières années de leur bail , ou quelcpies autres amelioremens utiles sur le Ibnds, ils en doivent être reparez à dire d'experts , comme s'ils y avaient demeuré quarante ans , ou plus.
Art. 28. — Les édifices des manoirs, moulins , fuies, colombiers, garennes, non plus que les tombes des églises , et autres prééminences des manoirs^ et lieux anciens autrefois tenus par gentilshommes , n'appartiennent ausdits donianiers , s'ils n'apparoissent titre particulier.
Art. 29. — Tous les manans dudit comté sont exclus d'alléguer, ny maintenir, profiter ny relever terres à autre titre qu'audit titre de domaine congéable , quelque longue possession qu'ils ayent , s'ils n'apparoissent titre particulier du contraire.
Art. 5.0. — Audit comté les seigneurs ne sont accoutumez bailler quittance à leurs démeniers du payement de leurs prestations annuelles 3 et la pluspart sont inféodez vers le roy du droit de recette^ et d'établir en chacune de leurs tenues un de leurs hommes pour toucher et faire la cueillette des autres j et les seigneurs qui n'établissent receveurs, qui n'ont droit de ce faire, tiennent rôlles et rcntieis de leurs recettes, sur lesquels, s'il se trouve payement de la dernière année sous réservation des précédentes, ils demeureront quittes pour tout le temps dudit seigneur, qui est tenu d apparoir son cahier, s'il en est requis.
Art. 5i — Es villes et faux-bourgs dudit comté il n'y a
point de droit convenancier : aiiis toutes rentes sont ceiisives , foncières , constituées , ou de simple ferme qui est la commune, et des autres (fors de simple ferme) il faut avoir titre particulier , ou paisible possession de quarante ans.
Art. 02. — VersCorlay il y a une usance , telle qu'elle se pratique en cjuelques endroits du duché de Rohan , sçavoir, est le droit de quevaise , auquel le dernier né, soit fils ou fille, demeure seigneur de tout l'héritage, les seuls meubles étans partables entre les autres enfans , auxquels derniers nés mourans sans hoirs de leurs corps succèdent les seigneurs fonciers.
Art. 55. — Es terres dépendantes de l'abbaye du Reliée l'on observe la même usance qu'audit Corlay, sçavoir, est le droit de quevaise qui journellement s'altère en droit convenancier.
Art. 54. — Plusieurs gentils-hommes ont en leurs terres des patibulaires à deux ou trois pots, et jurisdiction contentieuse sur leurs domaniers par concessioh, longue tenue, ou autrement; et s'en trouvent d'autres qui ont patibulaires attachez à leur moyenne jurisdiction , sans qu'ils ayent pour cela jurisdiction contentieuse.
Art. 55. — Es autres endroits dudit comté l'on trouve des anciens titres et garans à droit de mothe, ressentans encore le joug romain, sur ceux qu'ils appelloient adcriplitios glebœ ^ lesquels néanmoins à présent sont comme affranchis de telles servitudes par la commutation universelle dudit titre en celuy de domaine congeable.
Droit de Quevaise usité dans retendue des seigneuries , des abbayes du Reliée, et de Begars , de l'ordre de Cisfeaux, et de fondation ducale . et des terres dépendantes de la commanderie de Pallacret.
Art. i^'^. — En quevaise, l'homme quevaisier ne peut tenir plus d'un convenant sous même seigneurie, sans le consentement exprès du seigneur, au défaut duquel consentement l'acceptation de la seconde tenue fait tomber la première en commise, au profit du seigneur, qui en peut disposer à sa volonté.
\,.t. 2. — Le <U't(nU<uir est tniii <l'()rcii|)( r acliu llcincnt 1 1 on ix'isonnr la Icmio en (|ucvaise cl la incttro en (jcu état, tant à l'ej^ard des terres , ([u'éilifices ; et si par an et joui- il la laisse et cesse d'y demeurer, il en demeure prive , et peut le seigneur en disposer.
Alt. 5. — La tenue en quevaise ne se peut partager, vendre, diviser, échanger, engager ny hypotliequer par le quevaisier, sans l'exprès consentement du seigneur, à peine de privation et commise au profit du seigneur.
Art. 4- — Au seigneur consentant à la vente, est dû le tiers dernier du prix pour reconnaissance.
Art. 5. — Le tenancier est obligé d'ensemencer et labourer, chaque année, le tiers des terres chaudes de sa tenue , afin que le seigneur ne demeure privé de ses droits de gerbe et de champart, avant la perception desquels faite par le seigneur, le quevaisier ne peut rien transporter nv enlever.
Art. 6. — L'homme laissant plusieurs enfans légitimes, le dernier des mâles succède seul au tout de la tenue , à l'exclusion des autres , et au défaut des mâles , la dernière des filles , sans que les autres puissent prétendre aucune récompense.
Art. y. — Et le decez du détenteur, arrivé sans hoirs de corps , la tenue retourne en entier au seigneur , à l'exclusion de tous les collatéraux , soient paternels ou maternels , fors les veillers et engrais que les collatéraux peuvent poursuivre dans deux ans.
Art. 8. — En quevaise ny a douaire ny retrait lignager.
Art. 9. — Le tenancier jouit des émondes des arbres qui sont sur les fossez de sa tenue , mais ne peut couper bois par pied , à peine d'amende, dommages et intérêts , outre la valeur du bois coupé.
Art. 10. — Tous quevaisiers sont tenus de suivre la cour et moulin, et bailler aveu.
Art. II. — Sont tenus aux corvées pour faner, charroycr et loger les foins, plus au sauneage ou voiture de sel . et aux charrois des vins , bleds et bois pour la provision des abbayes et commandej ies.
Art. 12. — Semblableinent au cbarroy des matériaux nécessaires pour la redification des églises, chapelles, mai* sons , chaussées et moulins desdites seigneuries.
Usances locales de Broiierec.
Broërec ou Broiierec, et anciennement Broguerec , est le territoire des anciens comtes de Vennes , ainsi dit du vieux mot gaulois brog , qui signifie agrum vel regionem , terroir, canton , et de IVerecus ou GuerecuSj, fils de Macliave, comte de Vennes, dont Grégoire de Tours, parle, lib. 5, cap. i6.
L'usance particulière de Broérec, telle qu'elle a dû être présentée à MM. les reformateurs de la coutume, en i58o, ne se trouvant pas, l'on a extrait celle qui suit d'une information en turbe, faite en exécution d'arrests , par devant Messieurs les conseillers au parlement, les 20, 25 et 24 janvier iSyo, composée de trois turbes, deux enquises à Vennes, et l'autre à Auray, et le surplus de l'usage ordinaire recueilli par le feu sieur Gatechair, avocat en la Cour . postulant au presidial de Vennes.
^j.j jer — Quelle est l'étendue du canton ou elle se
pratique.
11 s'étend en longueur depuis la rivière de la Rochebernard, jusques à la Croix du Pont de Remperlé, et en largeur, depuis le rivage de la mçr jusques au comté de Porhoët et vicomte de Rohauj ce qui comprend le territoire des juridictions de Vennes, Auray, Rhuys et Musillac, la plus crande partie de celle de Hennebond. avec les jurisdictions qui en relèvent, même les paroisses d'Arzal, Peaule. Margan, Noyai et autres voisines.
Art. 2. — Quand le congément a lieu.
Le seigneur foncier peut congéer le domanier ou détenteur, lorscju'.l lui plaît, on payant préalablement les édifices et superfices, appelez autrement droits convenanciers ou reparatoires, et le laissant jouir de ses stucs et engrais.
Si ce n'est qu'il y ait bail fait par le seigneur au domanier,
à rcit'iin ttMups non ( ncorc o\j)ii(', auquel ras \<i congeenient ne peut êUc fait avant rexpireuîcnt du tenne porté par le l)ai).
Ou que riioniine appelé an (ongéeinent maintienne que riieritae;e lui appartienne en piopriété, pour Tavoir reçue par inlVodation, auquel cas le seigneur ne peut ])rétendre et exercer que les devoirs accontuniez en fief et contenus dans l'investiture
La preuve du liti<' de fief et propriété, incombe au détenteur qui la doit faire par titres ou autrement que par la possession, à cause cjue le titre de convenant ou domaine congéable, étant gênerai et universel dans le canton, le seigneur est relevé de preuve et a la présomption pour lui, jusques à ce que le contraire soit prouvé.
Art. 5. — Si la reprise au renouvellement des baux est nécessaire pour empêcher la prescription au profit du détenteur par longue possession .
11 n'y a point de nécessité au seigneur de renouveler les baillées, ny à Thomme défaire de reprise, si ce n'est que le seigneur 1 en requière, ce qu'il peut faire quand bon luy semble après le bail expiré, ou faire bail à un aut.-e et le subroger à faire le remboursement.
Les deux turbes de Vennes disent que l'ijomme ne peut prescrire par aucun temps la propriété de la tenue , soit par une longue possession ou cessation de rénovation de bail ou reconnaissance, d'autant que l'usement universel conserve le droit du seigneur. La turbe d'Auray limite que la possession sexagénaire, jointe au défaut de titre nouvel ou reconnaissance pendant tout ce temps, met la piesomptioii du côté de riiomnie domanier, et rejette sur le seigneur la nécessité de prouver, par acte, la nature de la tenue, avant les soixante ans, auquel cas la possession intermédiaire ne nuit point au seigneur^ transfert solum omis probandi in eum ^ coque non probante reus absolvihir.
Art. 4- — P^f' quelles prestations se prouve la tenue à domaine congeable.
Lorsque les détenteurs roturiers payent rente par deniers, bled, avoine, chapons, poules et corvées, et suivent le moulin du seigneur, ils sont censez domaniers congeables, s'ils ne prouvent le contraire par titres seulement.
La turbe d'Auray limite les termes, rente par argent au bled par ceux qui suivent, proportionnée au prix raisonnable et commun d'un convenant^ eu égard aux anciens convenons du pays.
Art. 5, — Si par l'une de ces prestations le convenant est
prouvé.
Le seigneur étant en possession de l'une ou chacune de telles rentes et prestations^ a la présomption pour luy que c'est son domaine congeable, et c'est au détenteur à prouve»le contraire par actes.
La turbe d'Auray limite comme cy-devant qu'une seule espèce desdites rentes suffit, si elle est proportionnée au prix commun d'un convenant ancien.
Art. 6. — Quelle doit être la quantité de la prestation du
convenant.
Il n'est pas nécessaire qu'elle équipole au revenu de l'héritage prétendu congeable, le seigneur faisant sa condition comme il peut, ou comme il lui plaît, et y ayant plusieurs tenues audit terroir, dont les détenteurs payent des petites sommes de deniers ou autres légères prestations, quoy que les tenues soient de très grand revenu.
Art. 7. — Quelle différence il y a entre les termes rente et convenant.
Rente est un terme gênerai qui signifie toutes sortes de prestations annuelles, soit à titre de fief, de censive. d'engagé, et autres qui n'emportent point de soy la propriété au profit de celuy aucjuel elle est payée, et le terme convenant
signifie proprement la prestation due en <lonî<nne rongea ble.
Art. 8 — Si dans le territoire de Broucrec il n'y a d'autres rentes que de convenant.
Dans la paroisse d'Arzal et même ailleurs dans tous le territoire de l'ancien comté de Venues^ il y a et peut y avoir autres renies que de convenanscongeables : sçavoir, féodaleS; censives et foncières, ainsi qu'il plaît aux seigneurs qui concèdent le fond et qui en ont le droit.
Art, 9. — Si les maisons des villes et bourgades sont présumées tenues à titre de convenant.
Les maisons sises dans les villes et bourgades du terroir de Brouërec ne sont point présumées tenues à domaine congeable ,• mais la propriété en est censée appartenir à ceux qui les possèdent, et les prestations qu'ils payent réputées d'autre nature que de convenant.
Passage des Lois de Hoël qtii se retrouvent dans les usemcus de la Domnonée (mofhe, quevaise et usement de Rohan).
I « Cùm fratresliaereditateni paternain inter sedividerint, frater natu mi ni mus liabebit domicilium principale cum octo jugeris et instrumento rustico et omnibus aedificiis paternis, et libete et securi ad dissecanda ligna , et cultro , baec enim tria pater nec donare nec testamento legare potest ulli, nisi fîlio natu minimo. » (Cbap. 12 , p. iSq. liv. II, Leg. Wal. )
II. « Très sunt artes libérales quas villanus filium suum docere non débet absque licentiâ doniini. Artes liberalesars fabrilis et ars musica , quoniam si dominus permittat aliquem tonsuram clericalem accipeie.... illos in servitudinem redire non potest. « (Comparez avec les artides Mothe et Quevaise .)
Nous avons , dans notre travail , invoqué divetses in- <luctions pour prouver que la succession revenait au seigneur
à défaut d'héritiers directs. Voici les textes sur lesquels nous pouvons nous appuyer :
III. « Junicnta sarcinaria regiasunt oclo : i° mare; 2° desertum rej^is: 5° advena egeniis in territorio vagabundus qui donium reverti nequit: 4° latro : 5° escarta de Jjonis subito morientis. Régis sunt quœ ad virum pertinent • quae autem uxoris sunt et liberorum, ad regem non decidunt. »
La défense de vendre ou d'engager les terres pour plus d'une année se trouve à la page i55 des lois de Hoèl.
IV. « Tei ram nemo vendet vel oppignerabit absque licentiâdomini, sedelocabit annuatini si voluerit. » (Compaiezaux articles de Qiievaise cités dans la partie Z?o//z<zi>ie congéable.)
Extraits des registres de la chancellerie de Bretagne à Tannée i486.
Lettres du duc adressées à Maurice de Kerloeguen et
Pierre du Vay, etc., lesquelles portent qu'y ayant eu autrefois en les jurisdictions de Brest. Lesneven , et Saint Renan du Tay en l'évesclié de Léon, certain nombre de prevostez dans lesquelles il y avait plusieurs teneurs et sujets qui se nommaient communément mothiers à cause de leurs tenues vulgairement appelés mothes , qui estoient du douiaine du duc, lesquels teneurs dévoient au duc les servitudes suivantes , savoir : par chacun an , au recev( ur ordinaire du lieu, une ^eline et un boisseau d'avoine avec un devoir appelé demande d'aoust et de janvier. Et quant quelqu'un des dits teneurs décédait sans heoirs masies, le duc leur succédait de plein droit en meubles et immeubles sans qu'aucun de leurs parens y peust prétendre 3 et les dits teneurs ne pouvaient quitter le lieu , ni faire prendre tonsure à leurs enfans, sans eon<^ié du duc , parce que les dits tonsurez auroient esté exempts des dits devoirs . ce qu'ils obtenoient néantmoins si le duc leur permetloit de prendre tonsure: que néantmoins . depuis un temps , les dits teneuis avoient laissé tomber en juines les dites mothes et les avoient aliénées à des <'enlilsliommes qui en disposoient comme tie leur propre
liéiitagc; et plusieurs doux s'cstoieiit faits clercs pour s'exempter des dites servitudes; .... à quoi ayant esgard , le dit duc il ordonne qu'on mette les dites terres à fouage selon la coustume de 1 évêclié de Tréguier, et abolit à jamais le droit de niothe et toutes les seivitudes auxquelles ces terles estoient sujettes. — Donné à Nantes le i8 octobre i486. (Archives de la chambre des comptes de Nantes. )
E.\lrait du Moniteur du i4 brumaire an VI (4 novembre 1797). Conseil des anciens, présidence de Lacombe Saint-Michel. (Suite de la séance du 9 brumaire. )
Tronchet. — Si j'avais désiré entendre préalablement tous ceux qui avaient à parler contre la résolution, c'était pour abréger la discussion, parce que je n'ai pas le talent de deviner de mauvaises objections pour y répondre d'avance. Cependant , bien persuadé que, s'il en était encore fait quelques mauvaises, ce que je crois impossible à présent, le conseil permettrait à un membre de la commission de répondre, je prends la parole.
Il est temps de ramener à son véritable point de simplicité une discussion dans laquelle on s'est si souvent et si étrangement égaré. Les deux seules questions à résoudre sont celles de savoir si la loi de 1792 a dû supprimer le domaine congéable, et par suite le domanier propriétaire, à la simple charge de racheter une jedevance annuelle. Tous ceux qui ont attaqué la résolution ont posé ce principe, qu'aucune loi ne pouvait dépouiller un individu de sa propriété pour la transporter à un autre. Notre collègue Bordas a dit : Je conviens que la loi du 29 floréal est injuste, et je m'en rapporte à la sagesse de nos collègues des Cinrj -Cents pour nous proposer de l'abioger.
Pourquoi notre collègue Bordas a-t-il reconnu que la loi du 29 floréal était injuste? parce qu'elle a supprimé sans indemnité et sans rachat une redevance annuelle, et qu'elle a
donné pour rien aux donianiers la propriété du fonds. Or, si notre collègue convient qu'on a injustement supprimé la redevance annuelle, il convient par suite que le domainier congéable n'était pas propriétaire, car s'il l'eût été, il n'eût rien dû au convenancier.
Mais, dit-on, le domaine congéable est un acte de nature féodale. Vous détestez la féodalité, et moi aussi je la déteste; j'ai concouru de toutes mes forces à la détruire durant la session de l'Assemblée constituante 3 mais j'ai fait la guerre aux choses, et non aux mots : je n'ai peur ni des morts ni des revenans. La féodalité est anéantie, elle ne reparaîtra jamais, et jamais non plus on ne m'entendra élever la voix pour lui redonner la vie. Examinons donc si le domaine congéable était un acte de nature féodale.
D'abord, en droit, il est constant qu'il n'était pas nécessaire d'avoir un principe de fief pour donner ses biens à domaine congéable. En fait, il est constant qu'il existe un grand nombre de baux à domaine congéable qui ont été faits par des roturiers, et qu'atvcuns ne contiennent la moindre stipulation de service féodal. Contre ce principe et ces faits on a fait trois objections. D'abord on a invoqué les usemens, et l'on a dit que, soit que le propriétaire convenancier eût un principe de'fîef, ou soit qu'il n'en eût pas, l'acte était toujours fait selon les usemens: voilà la majeure Or,a-t-on ajouté, les usemens assuj'ettissaient le domanier au service féodal. Dohc tout bail à ferme congéable avait un principe de fief et de fonds qui, n'étant pas féodal, le devenait du moment qu'il était concédé à bail congéable. Voilà la mineure.
Je croirais, à la manière dont on a parlé des usemens, qu'on ne les a pas lus, ou qu'on a puisé la connaissance que l'on en a prise dans une source impure. Ceci m'oblige à vous raconter une petite anecdote.
En 1790, un homme, devenu fluneux plus tard, se mita la tête des domainiers. et publia un ouvrage intitulé : Èlixir de la Féodalité dans le Domaine congéable. Pour parvenir plus sûrement au but qu'il se proposait, l'auteur transcrivit les usemens dans sou ouvrage; mais il le fît avec rintidélilé
la plus condamnable. Il en lelranclia plusieurs articles, il en tronqua, il en mutila d'autres, et substitua aux retrancheniens <[U il avait laits des clioses qui ne se trouvaient point dans les usemens. 11 faut que ce spit dans cet ouvraj^cî (jue ceux (jui ont dit que les usemens donnaient le caractère de la féodalité aux biens concédés à bail congéable , aient puisé leurs connaissances. Mais pour vous prouver le contraire, je vais vous lire le texte de ces us^emens, qui sont fort rares, et qu'on ne trouve que dans la petite édition des œuvres de Sauvageot.
« Si, portent les usemens, les domaniers sont étagiers et demeurants dans le fîef d'un autre seigneur, ils suivront son moulin, et plaideront par sa cour j car il n'est pas besoin d'avoir fîef et juridiction pour avoir des convenanciers congéables, comme plusieurs le croient faussement; il suffit d'avoir terre et maison à la campagne, soit noble ou roturière. «
D'après ce texte , que deviennent tous les raisonnemens qui ont été faits? Il est clair que la mineure est fausse j car la sujétion aux droits féodaux ne résultait que de la circonstance du domicile du domanier dans le fîef.
Donc tous beaux à domaines congéables n'étaient poiut des actes féodaux.
On a dit, en second lieu, que tous les usemens donnaient au seigneur la déshérence^ la commise, les lots et ventes , enfin tous les droits féodaux. Il n'est pas vrai de dire que tous les usemens aient assujetti à la déshérence ^ il it'y avait que le seul usement de Rohan qui eût établi ce droit absurde et injuste : dans les auties il n'avait pas lieu, non plus que la commise ni les droits de lots et ventes.
En troisième lieu on a dit : nous retrouvons encore ici la maxime : JSulle terre sans seigneur; car l'usage du domaine congéable était tellement déclaié universel , qu'il était présumé de droit, et que tout colon détenteur d'un bien ruial était déclaré le tenir à ce titre, et ne pouvait être réputé propriétaire et avoir acquis le droit de propriété par prescription, s'il ne justifiait d'un titre contraire à 1 usage. Il n'y a aucun rapport, aucune analogie, entre le mauvais principe
féodal que Ion a cité, et qui est détruit, et celui que tout propriétaire d'un bien rural était censé le tenir à domaine congéable, quand il ne produisait pas un titre contraire; car, comme je Vai déjà dit , le bail à domaine congéable pouvait être également fait par un propriétaire roturier comme par un propriétaire féodal. Il y a même mieux, c'est que le détenteur était présumé propriétaire des édifices et superfîces. à moins qu on ne lui prouvât le contraire.
Ce qui distingue encore beaucoup lé bail à domaine congéable du contrat féodal, c'est que celui-ci consistait essentiellement dans la cession faite par le seigneur au vassal ou au censitaire de la propriété d'un fonds à perpétuité, sous la charge de prestations annuelles ou casuelles, qui étaient la seule matière représentative du fonds aliéné, et la seule propriété du seigneur, tandis que le fonds devenait la propriété incommutable du vassal. Au contraire, dans le domaine congéable il n'y a aucune aliénation perpétuelle de propriété: le fonds n'est donné cpi'à ferme, les édifices ne sont aliénés que sous une condition résoluble. A leur égard, c'est moins une vente qu'un engagement a temps 3 il n'y a aucune redevance annuelle qui représente cette partie d'un fonds engagé moyennant un prix en argent, et la prestation annuelle, qui n est qu'un prix de fermage, ne repsésente point le fonds expressément réservé par le propriétaire.
Si donc le fonds n'a jamais été aliéné par le propriétaire, il est impossible de prétendre qu'il puisse être redevenu la propriété du domanier. Malgré tout ce que j*ai déjà dit sur cette question , je prie le Conseil de me permettre d'y insister, afin qu'il ne reste plus aucun doute.
Les baux à domaine congéable, comme il est facile de s en convaincre en les lisant, contenaient deux conventions. Le propriétaire di.sait au domanier: Je vous vends les édifices et supeifices , sous la condition expresse que je les reprendrai lorsque je rentrerai dans le fonds: car je ne vous le donne qu'à bail à ferme. C'est en ellVt un véritable bail à ferme que celui par lequel on donne son bien à bail pour un (iMups, sous la charge d'une redevance annuelle :
c'est un simple cnijagoinent, un bail à rente foncière à temps, bail qui n'a jamais transfère la propriété du fonds.
On a opposé A ces idées simples de misérables équivoques : on a dit, pour piouver que le doinanier devait être propriétaire du fonds : Que serait-ce donc que la ])ropriété du bailleur sans édifices et superfices? On ne peut répondre à cette question fjue par une autre question : Que serait-ce donc que la propriété d'un domanier c|ni n'a que les édifices et superfices sans avoir le fonds? Piétend-on faire emporter le fonds par les édifices et superfices? cela est impossible 3 c'est toujours la partie prépondérante de la propriété qu'on doit consulter, c'est toujours elle qui en détermine la cause ^ dans un bail à ferme c'est le fonds qui est partie prépondérante. Or, je vous le demande, si je ne fais qu'un bail à fersne du fonds, à quoi peut servir au domanier la propriété des édifices et superfices assis sur ce fonds?
On insiste , et l'on dit : La preuve que le domanier était propriétaire, c'est qu'il pouvait aliéner, hypothéquer la propriété des édifices et superfices, c'est que cette propriété se partageait dans sa succession.
Sans doute le domanier pouvait aliéner 3 mais quand et comment? Lisez les usemens, et vous verrez que, comme il n'était que propriétaire résoluble des édifices et su[)erfîces, il ne pouvait les aliéner qu'à une condition résoluble. II aliénait comme faisait le propriétaire d'une rente foncière, pendant vingt, trente ans^ mais , à l'expiration de la rente^ les aliénations cessaient. Eh bien! il en était de même de l'aliénation des édifices et superfices : elles cessaient à la fin du bail congéable. Jamais un seul auteur, un seul homme de bon sens, n'a dit et n'a pu dire que le domanier pouvait engager les édifices et superfices avec le fonds, et que le propriétaiie du fonds fût tenu de laisser engager pour payer les dettes de son domanier.
Mais la propriété des édifices et superfices se partageait dans la succession du domanier , ajoute-t on. Oui, elle se partageait pour le temps qu'elle devait durer, pour ce qui restait à couiir du bail. En vérité, je ne conçois pas com-
luenl, dans une discussion aussi sérieuse, qui intéresse vingt mille familles d'un côté, et vingt mille de l'autre, on a pu argumentera l'aide de pareilles équivoques.
Pour prouver encore que le domanier était propriétaire du fonds, on a cité un édit de 1662. Henri II, a-t-on dit, a converti la rente annuelle en une rente censuelle, et a ainsi donné la propriété au domanier. On n'a pas lu l'édit en entier; car on aurait vu que, loin de prouver que le domanier est propriétaire du fonds, cet édit prouve précisément tout le contraire.
En 1 562, après les désastres auxquels la France venait d'être en proie, le désordre des finances était au moins aussi grand qu'il est maintenant. Le contrôleur généial, obligé de faire ressource de tout, imagina un édit bursal, qui supprima le bail congéable dans les domaines du roi 3 il convertit, comme on l'a dit, la rente annuelle en un cens emportant lots et ventes. Mais , par cela même cju'il convertissait la rente annuelle en une redevance féodale, il est clair qu'avant cette conversion la rente n'était pas féodale ; ce qui prouve de nouveau que l'origine du bail à domaine congéable n'était pas féodale, comme on l'a avancé.
Il faut dire de plus que la conversion ne se faisait qu'à condition que le domaniei- paierait sur-le-cbamp, outre le cens annuel, une finance qui n'était arbitrée que par le conseil du roi. Voilà le mot de l'énigme : puisque que l'on demandait au domanier une finance pour qu'il acquit la propriété, et pour qu'il ne fût plus sujet qu'au payement du cens annuel, il est clair qu'avant d'avoir payé cette finance le domanier n'était pas propriétaire.
On s'est trompé lorsqu'on a dit que le parlement de Bretagne s'était opposé à ce que la suppression des baux congéables s'étendît aux domaines particuliers. L'édita toujours été borné aux domaines alors de la couronne j et, si le parlement et la cbambre des comptes mirent quelque résistances l'enregistrer, c'est que ces cours étaient extrêmement difficiles lorsqu'il s'agissait de permettre l'aliénation des domaines nationaux.
M'ai rê te rai -je, en finissant, à la singulière objection qu'on a laite contre la resolution, en rappelant le temps et les liOiunies (|ui l'ont posée ?
Chez tous les peuples possibles, et à toutes les époques 2)ossiblt;s, il a été rendu des lois justes. Qu'a-l-on lait de celles c£ui ont été rendues par la Convention, à une époque où, comme l'a dit un de nos collègues qui a été membre de cette assemblée, on ne délibérait point? Les a-t-on arrachées indistinctement à notre Code? Non 3 on a examiné si elles étaient justes ou si elles ne Tétaient pas , quelle que fût l'époque qui les eût vu rendre. Celles qui étaient justes ont été maintenues, celles qui ne l'étaient pas ont été rapportées.
Quel que soit le temps où est née la résolution qui nous occupe, quels que soient les hommes qui nous l'ont proposée, ce n'est point là ce qui déterminera le Conseil, c'est la justice ou l'injustice de ses dispositions. Je crois avoir prouvé de nouveau qu'on ne pourrait la rejeter sans confirmer la spoliation des propriétaires qui a été ordonnée par les lois de l'Assemblée Législative et de la Convention.
Je vote pour que cette résolution soit approuvée.
TITRES SUR LES COMMUNES
N'étant pas autorisé à publier, dans leur entier, les 900 pièces inédites que nous avons recueillies pour la collection sur l'histoire du tiers-état, nous allons nous borner à donner ici une sorte d'inventaire des documens envoyés par nous au ministère de l'instruction publique.
A Monsieur le Ministre de l'instruction publique.
Archives municipales de la basse Bretagne.
La plupart des pièces que renferment ces diveis dépôts sont postérieures au treizième siècle, mais elles sont Ibrt intéressantes en ce sens que tous les anciens privilèges des
bouigeois y sodt relatés la plupart du temps ... Voici, monsieur le ministre, quelques notes rédigées à la hâte, d'après les titres recueillis à Morlaix, à Saint-Malo, à Kemper et à Saint-Brieuc.
§ l«^ — Municipalité.
Les plus anciens documens constatent qu'antérieurement au quinzième siècle, Saint-Biieux , Morlaix , Saint-Malo, Kemper, étaient administrées, sous l'autorité d'un capitaine de ville ', par un procureur des bouigeois, un iniseur, un contrôleur des deniers communs et un nombre de conseillers qui variait de six à dix. Ces élections se faisaient d'ordinaire par actes notariés. C'est suivant celte l'orme que Jean de Quelen et Philippe de Coatquis , étaient élus miseurs en i^5o. Ces miseurs rendaient leurs comptes en assemblée générale.
Dans les villes épiscopales , la vérification de ces registres se faisait au palais de l'évéque, devant trois membres du clergé, trois de la noblesse et six bourgeois. (i4o pièces.)
§ 2. — Capitaines de villes.
On appelait capitaines les officiers désignés depuis sous le nom de gouverneurs. Plusieurs enquêtes faites à Morlaix et à Kemper, en 1467-1569, constatent que ces capitaines servaient sans gage, « pour l'honneur c^ejaire service au duc et au pays. » (60 pièces.)
§ 3. — Impôts et revenus des villes.
L'établissement des premiers ijupôts en faveur des villes n'est mentionné dans aucuns des actes qui nous sont passés sous les yeux. Le premier bail dont nous ayons connaissance est de 1526.
En 1456, le duc Arthur pei met de lever vingt deniers sur le vin vendu en détail à Kemper.
\ Nommé par l'évéque ou par le duc.
En i59.4' l*^-*» droits qui coiislitiiaient les revenus de la vdle de Morl.iix consistnient en trente sols, monnaie levée sur i'lKM|ue pij)'^' de vin. Ces revenus s'arcrurent plus tard des droits d'impôts et billots affeetésà l'entretien du fort du Taureau (i55o).
Charles IX étendit aux toiles, diaj)S, laines, soieries, vins et sels, les droits croctroi de la ville. Il lui aecorda aussi un droit de péai^e sur les bœufs entrant dans ses murs. Le produit de ces impôts devait être appliqué au payement d'un prédicateur en langage français , à la construction d'un collège, dUine halle, d'une maison de ville, et enfin au payemtnt du roi de l'arquebuse, (i i pièces.)
^4- — Impôts prélevés sur les habitans des villes par le duc.
Les ducs prélevaient sur les habitans non nobles, des villes qui leur appartenaient, une rente censive fixée à une somme déterminée et fort modique. Cette rente, que les habitans répartissaient entre eux, se nommait demande, en y ajoutant le nom du mois dans lequel elle se prélevait. A Morlaix on. l'appelait demande d'août. Voici ce que nous lisons dans le registre de la réformation du domaine de Morlaix, ordonnée par le duc Pierre II, en i455 (Archives de la Chambre des comptes, à Nantes) :
« La censie et demande d'aoust, en la ville deMourlaix, « qui monte, par chacun an, en 5o livres i8 sols, et qui se « paie au receveur du duc, par la main du sire deCoatelant, « qui est voyer et prévost fié du dit lieu de Mourlaix^ et en (' fait la levée et recepte sur les demourans et habitans en la « ville close au dit lieu de Mouilaix et en paroesses de « Saint-Mahé, Saint-Melaine et Saint- Martin , estans ez « faubourgs et bonnes du dit lieu de Mouilaix et aussi « sur ceux Detnonblochon , tenans feu et lieu et usans de « bourse coustumièrcj et a l'en a coustume à se gouver- « ner en ceste matière de la manière que s'en suit : c'est à « savoir que le receveur du dit duc au dit lieu de Mourlaix, M fait savoir par ciiacun an, au premier dimanche d'aoust.
« aux dits habitans des dites villes et paroesses, qu'ils choi- «( sissent gens savans pour faire l'esgail delà dite demande « d'aoust sur eux en chacun, par autant que à eux touche j « lesqueuls habitans et paroessiens sont tenuz incontinent « dedans huit jours en suivant de ainxin le faire; et la dite w choesie faite, le dit recepveur contraint ceux qui ainxin cf sont choesiz à faire le dit esgail, tant de la dite somme a principale, qu'est 5o livre i8 sols, que de la huitiesme « partie d'icelle somme oultre pour le sallaire du dit voyer, H pour faire la cuillette de la dite censie et en respondre des a deniers avec les despens pour raisonnable pour les dits « esgai Heurs. »
^5, — Coustume des quatre foires applée le TolLeau; que Tolleau appartient à aucuns gentilshommes , bourgeois et autres de la ville de Mourlaix et d'ailleurs.
« Est vroy que le duc a quatre foires l'an en la dite ville « de Mourlaix, savoir : la première est la principale des dites « foires, au lundi prochain après la pentecouste, qui s'appelle « la foive de Mourlaix, et a celle foire huit jours avant et « huit jours après toutes les coustumes de la dite ville de « Mourlaix, tant à cause delà chair, que du pain, bestes vives « et autres denrées^ ledit devoir, appelé le tolleau. chait « en la main du duc et en reçoit le devoir d'iceluy le fermier « des quatre foires, en doublant iceux devoirs et coustumes « sur tous marchands, excepté sur les nobles et gens privilé- « eiés pour la provision de leur maison et les bourgeois et « habitans duditlieu de Mourlaix, les queuls ne paient rien « du dit devoir du dit tolleau. »
• ^ 6 — r lo pièces.) Juridiction et officiers de police.
J'ai fait de vaines recherches pour retrouver dans les actes quelque traces des fonctions judiciaires établies primitivement à Morlaix. Tout ce que l'histoire nous apprend, c'est qu'en i i8o un bailli de Morlaix était juge dans un procès des moines de Saint-Melaine de Rennes. En i255, on trouva
un Kicliard, clievalier, voyi.'r de Morlaix. u Richardus ^ miles, vicarius Monlis Rtlaxi. » (Actes de Bretagne, col. i2o5.)
Le registre de la réformation du domaine, cité plus haut, nous donne de curieux détails sur les fonctions que remplissaient les piévost et sergcns féodés du duc. Ces emplois étaient attachés à des fîefs iiéréditaires qui pouvaient être; saisis judiciairement et mis sous la main du duc, dans le cas où les fonctions n'en seraient pas convenablement remplies et que le titulaire donnerait lieu à des plaintes graves. Si ce titulaire était un mineur ou une femme, il devait se faire remplacer par un homme capable de remplir cet office. Pendant le temps des foires, le prevost était revêtu de toutes les Jonctions de V administration du gouvernement et de la justice, en tous les cas qui escheoient de nouvel durant le dit tems. Lorsqu'un homme est condamné à soujfrir mort^ le dit prevost doit et est tenu à faire l expédition à ses propres coust et despens et fournir de bourreau et autres choses à ce nécessaires, fors et excepté que le duc doit faire la mise, dresser et faire \a justice patibulaire avecques des eschelles gants et cordaiges.
§ 7. — État militaire de Morlaix. — Château du Taureau. (45 pièces. )
La création de la milice, en Bretagne, remonte à une époque fort ancienne. En 14^4? 1^ duc Jean V (Actes de Bretagne, c. 999) rend une ordonnance pour lever, dans chaque paroisse, de 3, 4> 5 ou 6 hommes et plus, suivant l'étendue de la paroisse, les quels choisis et élus doivent estre garnis d'armes et d'habillemens, aux frais des dites paroisses, comme il suit :
« Ceux c[ui savent tirer de l'arc doivent avoir arc, trousse, « casseline , coustille , hache ou maille de plomb et soient « armés de forts Jacques j et ceux c|ui ne savent pas tirer de « l'arc qu'ils aient Jacques, capelines, coustille, hache ou « bouges, et, avec ce, paniers (boucliers) de tremble ou au- « tre bois plus convenable propres à couvrir haut et bas. »
Il ne faut p;»s roiifondro ces levées, faites dans les paroisses, avec la milice bourgeoise telle qu'elle existait dans les villes , et qui e'tait tenue, en temps de guerre, au service deguet et de garde. La milice rurale, dite des bons corps, était destinée à faire la guerre au dehors j mais il arrivait quelquefois que les villes étaient obligées d'y fournir leur contingent '.
Ce fut le connétable de Ricliemond, frère de Jean V, qui inspira à son frère Vidée de lever cette milice des bons corps. Cliarles VII ne tarda pas à suivre son exemple en créant les francs-arcliers , institution qui amena , un peu plus tard , l'établissement des troupes réglées et soldées.
Il n'y eut dabord dans la milice des bons corps que des gentilsliommes ; mais, par la suite, on y incoipora des bourgeois de bonne famille possédant terres nobles*, et qui, par ce moyen , acquiient les avantages de la noblesse avec laquelle ils avaient po) té les armes. Cette vieille noblesse de Bretagne ne paraît pas avoir réclamé, dans le tenips, contre l'introduction dans ses langs de ces bourgeois de noble ancéserje « suivant notre très ancienne coutume ^, les quels ont « accoutumé à vivre honnestement et de tenir table franche « comme les gentilshommes. »
Les bourgeois, anoblis par l'épée, contractaient des alliances avec les familles les plus anciennes du pays'^.
Les témoins, qui, en 1 568 . lurent entendus dans le procès de la communauté de ville de Morlaix contre Troïlus du Mesgouez , leur premier gouverneur ( lequel voulait lever sur les liabitans une contribution de guet et de garde), déposent unanimement « que les habitans ne Jurent tx jamais astreints quà des gardes volontaires ^ et encore u lorsque la ville était menacée par l'ennemi. »
Ce qui confirme l'ancienne exemption de garde journalière â Morlaix. hors les cas extraordinaires, c'est une lettre
• Titres faisant partie de la collection des documcns du tiers-état. =» Jbid.
3 Rédigée on i33o.
4 Titres faisant partie de la collection dos documons inéilits dn tior>étal.
('(•rite pnr Louis y\III . et (K'claiant fjiie la paix vlunl n'ta- /flie flans son royaume , il n'étoit nécessaire que les boitrf^cois continuassent les gardes qu'ils faisoicnt.
CIi.t(jn(î paroiss(; <le ville avait sa coinpat^iiic (\o milice , qui , ])rrsqm; toujou'S. ('lait 'oiuiuandcc par un cadet de famille noble. Après l'incendie de Morlaix parles Anglais, les liahiiaiis, laligm-s de la surveilK'UKC continuelle à laquelle les condamnait la crainte d'une nouvelle descente, résolurent de faire hatir, sur un roclier situé à l'entrée de la rivière, un fort qui nn'l leur ville à Valiri d'un coup de main ( i C)6q).
Un jour que le duc d'Etampes visitait les batteries de la (ôte, un des notables bourgeois l'aborda et lui dit* :
« Monseigneur, vous, pouvez voir le grand coustage « qu'ont les babitans de Morla<x et ceux qui sont sur la « coste de ceste rivière , d'estre ainsi contraints de faire le « guet, de fournir et mener de la ville de Morlaix artillerie « et autres munitions en ce lieu pour empesclier la descente « de l'ennemi 3 s'il vous plaisait moyenner du roi, en faveur « des liabitans de Mourlaix et peuples circonvoisins , congé « de bastir un fort sur ce roclier que vous voyez à l'entrée « du liavre qui va à Mourlaix , ce serait relever la ville d'un « grand ennui et coustage. « (Extrait de renfjucte précitée. )
Le duc, ayant promis d'obtenir du roi l'autorisation sollicitée parles bourgeois, ceux-ci établirent un rôle de cotisation où cbacun fut appelé à contribuer selon ses moyens, et ils firent commencer aussitôt les travaux. Le daupiiin, régent du royaume, accoida à la ville, en faveur des grands travaux yar elle entrepris, exemption de certaines redevances, et lui (it don des devoirs d'aides, impôts et billots qui furent affectés à Tenlrçtien de la garnison (i542). De plus, les bourgeois obtinrent permission d'y mettre un gouverneur de leur choix et des soldats dont ils devaient payer la solde.
• En»juè((' <l<" I .'")ft.).
Il était d'usage que le procureur de ville en charge prît le commandement du fort et l'occupât pendant l'année qui suivait immédiatement l'expiration de ses fonctions annuelles. (68 pièces.)
Lorsque éclatèrent les troubles de la Ligue , un sieur de Kerangolf . nommé gouverneur du Taureau après une année d'administration municipale, se maintint, contre le gré de la ville, dans son commandement jusqu'en 1604, époque où il reçut du roi l'ordre formel de remettre la forteresse entre les mains des sieurs de Belevasne et Le Beban. nommés gouverneur par délibération de la communauté.
Depuis celte époque, ce fut toujours au maire sortant d'exercice qu'appartint le commandement du Taureau j mais en 1660, à la suite de violentes divisions entre les bourgeois , le roi , craignant que le gouverneur du Taureau , en se déclarant pour tel ou tel parti , ne poi tât préjudice à la tranquillité du pays, nomma d'autorité , au commandement du fort, le sieur de Beaucorps. officier des gardes.
Ainsi finit ce privilège singulier et unique dans notre histoire , d'une communauté de ville nommant des gouverneurs et exerçant des droits souverains dans une place de guerre défendue seulement par des milices bourgeoises.
§ 8. — Ports et rivières. (29 pièces.)
Dans une ville maritime et commeiçante, les travaux relatifs à la commodité et à la sûreté du port devaient nécessairement paraître chose des phis importantes à l'autorité municipale. Aussi voyons-nous, à toutes les époques, la communauté de Morlaix s'occuper de cet objet essentiel. En 1452 , le sieur Yvon de La Forest était inspecteur des travaux avec 60 francs de gages. Des gardes de ville avaient mission de veiller sur les quais à tout instant du jour et de la nuit. Mais, dans ces temps où la religion présidait à toutes choses . c'était à une confrérie qu'était plus spécialement affecté le soin de la rwiere. Les armateurs, les matelots, et tout ( e qui appartenait à la marine , formaient une corpo-
ration dite Id confrérie du Saint-Sacrement , vl marchaient ù la procession sous cette bannière; puis venaient des marins portant deux autres eniblènies : un navire et les armoiries (le la ville de Moilaix. Les procureurs de la confrérie devaient aussi veiller à la sûreté de la navigation dans la rivière, à l'entretien des quais et aux intérêts communs des armateurs, négocians et mariniers.
§ f). — Consni.if à Morlaix. (3() piôcrs.)
La juridiction (onsulaire de Morlaix fut accordée à seslïahitans par le roi Cliarles IX. Voici les considérans de cet édit cpii porte la date de i566 ;
K Considérant que ceste ville est pays limitrophe ducosté « d'Angleterre et d'Espaigne, en les quelles la dite ville « conimeice et trafique de marchandises plus que mille « autre ville du dit pays, etc ; et pour ce que souventes fois (' entre marchands aviennent quelques differens pour le fait « de leurs marchandises, les quels encore qu'ils dussent être « sommairement traictés, sont tenus en telle longueur par (f devant les juges ordinaires, que le plus souvent les frais « dudit procès excèdent le principal, etc., voulons, etc. »
Cet édit donnait pouvoir aux négocians d'élire, en rassemblée de cinquante notables ^ à cet ejfet convoqués , trois marchands faisant partie de ladite assemblée . Tout éligible devait être originaire du pays de Bretagne, négociant et habitant de la ville de Morlaix. Les trois membres élus (dont le premier s'appelait juge et ks deux autres consuls) pouvaient connaître des affaiies commerciales jusqu'à la somme 5oo francs (plus de 5,ooo francs de notre monnaie). Il ne leur était alloué aucun traitement pendant le temps de leur charge, qui durait un an. Seulement on leur adjoignait^ pour les aider dans leurs écritures, deux assesseurs choisis parmi les jeunes gens les plus capables de la ville.
Il est étrange de voii une législature aussi sage prendre naissance au milieu des troubles qui agitèrent le règne de Charles IX. Mais l'on s'en étonne moins, lorsqu'on se rappelle
que THospital était chancelier de France à cette époque désastreuse. (Doc. pour la collect. de M. Thierry.)
VILLE DE RENNES
Voici le texte du document de Tan mil , que j'ai cité à la page....:
« Régnante Gaufrido comité, comitis Conani filio, Alani comitis pâtre, et praesule Galterio sedem Rhedonensis ecclesiae gubernante, cives praediciae urbis , divinâ gratiâ inspirante, convenerunt in unum ut de suo quoddam benefîcium Domino sanctaeque matri ecclesioe et sancto Petro unanimes devoverent. Constitucrunt namque omnes, tam majores quam minores, de vino et medo quae vonundantur in urbe Rhedonis aut in suburbio ejus, cujuscumque esset. seu comitis, seu monachorum de tonna IV, modiorum vel V, lagenam unam dare ecclesiae S. Pétri Rhedonensis ad vittum canonicorum • etsi modiorum amplius invenditione fuerit,aut minus, juxta dictum numerum modiorum fîeret redditio potus, quodquidem fecerunt pro decimationenegotii sui, quam non potuerunt computaje et unde timebant Deum multùm offen-
disse Hoc igitur donum quâdam die dominica prae.sente,
Gaufrido comité et Galterio prœsnle alque comitissâ Haduisa. etc. (Pris aux archives du chapitre de Rennes, sur un arrêt du parlement du duc, à Vannes, en 1470? époque où ce droit fut confirmé.)
Du 27 juillet i4oo. Lettre du duc François adressée aux bourgeois et
habitans de Rennes.
De far le Duc.
Nos amez et feaulx , pour ce que singulièrement desirons pour le bien et seurte de toute la chose publique de nostre pais , ordonner et mectre pollice au gouvernement de la mer de la coste de nostredict pais a ce que les marchans dicelluy frequentans marchandamment la uhm puissent esire garantis et saulves de Icntrcprinse des Anglois . nos cnnonns . et te-
nir ei» bonne semte , nous avons délibère envoyer de nos gens et commissaires, scavoir : le sieur de Coitivi , nostre chambellan, le senesdial de Vannes, nostre conseiller, et Jamet riiomas, bourgeoys de Nantes, a Pontivi contre le seiziesme jour daoust prochain venant, et avons mande certain nombre de nos subjects de villes sil tuées sur la costc de la mer a ce cognoessans se y rendre pour ycelle communicquer et debattie la faczon comment nous devons ceste présente •année ordonner le iaict et gouvernement de ladicte garde de la mer au moins grevable et plus profitable que estrc poura pour le bien de nos subjects, soict par manière de convoi ou aultrement; si vous mandons très expiessement que ausdicts jour et lieu vous envoyés ung ou deux dentre vous mieulx cognoisseurs le fciict de la mer, comme dict est, avec mémoires et articles pour ladvertissement de ladicte matière a ce que, par les opinions d'elx et de vous, et selon que assemblement sera advise, nous y faizons la provision telle que voirons y estre afïliire. et gardes quil ny ait faulte , touttes aultres chargeset excusations arrière mises. Nostre Seigneur vous ayt en sa garde. Escript a Nantes le vingt-septiesme jour de juillet mil quatre cens.
Signé : François, et plus bas signé , Richart.
Edit ou ordonnance de François duc de Bretagne, du 28 juillet 1488.
Francoys , par la grare de Dieu , duc de Bretaigne , conte, de Monlort, de Riciiemont, d'Estampes et de Vertus , a tous ceulx c|ui ces présentes lettres veront, salut j de la part de nos bien amez et feaulx les bourgeois, manans et habitans en iiostic ville de Rennes, nous a este, en suplians, remonstre que a locasion des divisions de la guerre qui , de long temps, sans tiltre ne c[ucrelle , nous ont faict , font et mènent en nostie pais les Frauczoys et leurs alliez noz ennemys et adversaires, nosdicts bourgeois et liabitans, qui tousjours ont este et sont noz bons et loyaulx subjects , ont faict di' jour en aultre et font continuellement environ les doufves . murailles, forlilHcations et remparts de nostredicte
ville, tant en artillerie, salpêtre, souffre, pouldre dartillerie que aultres choses y nescessaires , plusieurs grandes et sumptueuses mises , tant environ ce que a lenv^oy quilz firent de pluseurs et grant nombre de gens de guerre, artillerie,, pouldres et aultres choses a leurs despans , pour nous secourir lorsque estions assiégez en ceste nostre ville de Nantes par nosdicts ennemys et adversaires que aussi en pluseurs distributions et bailles c{uilz ont faictes de pluseurs pièces dartillerie, pouldres, treit . a pluseurs villes, places, chas-** teaulx et forteresses de nostredict pa>5 , comme La Guerche , Vitré , Marcillé , Chasteaugiron , Dol , Sainct-Aulbin du Cormier, Combour, Landal , Monmuran, He'dé^ Aulbigné, Montfort, Plermel , Vennes , Guingamp , Lachese que a pluseurs compaignons de feillars se tenans en bandes aux champs pour rebouter' et endommaiger nosdicts adversaires et les empescher de faire courses et pilleries sur noz subjectz. A quoy nosdicts bourgeoys ont mis et frayé de leurs propres deniers par prestz quilz ont faict a ladicte ville et aultrement jusques a la valleur de quarente mil livres et plus. Oultre les deniers ordinaires appartenans a ladicte réparation quelx au moyen de ladicte guerre sont grandement diminuez et amaindriz et a présent sont de petite valleur. Leur esta présent requis et très nécessaire faire a nostredicte ville pluseurs et grandes mises en repparation , fortiffications , artillerie et aultres choses , et ce que ne sauroint ne pourroint faire des deniers quilz ont a ladicte ville _, ains par nécessité convendra. laisser arrière lesdictes fortifications , remparts et aultres choses leurz nécessaires, ce que pourroit céder au grant détriment et dommaige de nous, nostredicte ville et de toute la chose publique de nostredict pais. Si par nous ne leur est sur ce pourveu et secouru de convenable remède très humblement le nous requerrans. Pour quoy nous , lesdictes choses considérées, reduisans a mémoire les bons et louables services que nous ont faiz et de jour en aultre font nosdicts bourgeois et habitans de nostredicte ville les grandes et bon-
' Repousser, chasser.
ucs loyaullez quilz ont eu et ont envers nous par iceulx suyviz et pcrpctnclleinent tenuz. Désirons comme de raison est a nostredirte ville et liabitans dicelle subvenir, aider et secourir a touz leurs affaires et besoigns en gênerai et particulier, en considération mcsine que nostredicte ville est la principalle et niagistralle ville des aultres de nostredict pays et plus requise estre fortiffiee , emparée et bien seurcment gardée que aultres j pour lesdictes causes et aultres a ce nous mouvans avons aujourdliuy de nostre certaine science donne et par ces présentes donnons a nosdicts bourgeoys tout et teil droit de segnouriaige qui nous peut ou pouroit coinpeter et appartenir en monnoyage de seix cens soulz de lay que voulions et ordonons présentement estre monnoyez en noz monnayes de Rennes , en monnaye de gros de troys deniers de lay et de seix solz de taille quelx aurontcouisa deux soulz seix deniers la pièce pour en estie les deniers convertiz et emploiez es urgens et plus exprès affaires de nostredicte ville a la discrétion es advisement de noz capitaine dudit lieu de Rennes ou son lieutenant et nosdits bourgeois a ce appeliez en suffizant nombre, parles mains de Vincent Levalloys et Lorens Paris, miseurs de nostredicte ville pour lan présent quelx en compteront comme des aultres deniers de leur charge. Pour quoy mandons et commandons a nostre ame et (cal Pierre Champion . maistre particulier de nosdictes monnayes , et a touz aultres a qui de ce que peult appartenir, souffrir et laisser joir nosdicts bourgeois dudit don par nous leurs faict neanmoyns quelconques mandemens , revocations, restrinctions , cassations, rejections ou aultres choses faictes ou a faire , a ce contraires en derogatouaires, lesquclx saucuns ' estoint , voulions et ordonnons estre de nulle valleur et non trectibles a auchune consequance , car tel est nostre plaisir. Donné en nostre ville de Nantes le vingtz ouictiesme jour de juillet lan mil quatre cens quatre vingtz ouict. Et ce voulions et entendons cestes noz présentes sortir leur effect jusques a quatre cens soulz de lay et non
' Pour si aucuns.
en plus large lionne comme dessus. Ainsin signé , Francoys, escript de sa main, par le duc de son commandement, de Forest , et signé de Trado». Au dessous est escript :
Collacion laide o loriginal et vidimus par moy. signé La- LANDE. Par double, signé Guygmau , avec paraphe.
Lettre du roy François I, portant ordre k la ville de consentir au mariage de sa 011e aînée , Loyse de France , avec le roy d'Espagne , et de liiy prêter en tant que besoin serment de fitlélité.
Reunes, 20 janvier i5i6.
Francoys , par la grâce de Dieu roy de France , à nos trèschers et bien amez les esclievins, nobles , bourgeois et habitans de notre bonne ville et cité de Rennes salut et dillection. Comme pour la seurté et entrelenement du traité de mariage de nostre très-eher ettrès-amé frère et cousin le roy catholique de nostre très-chère et très-amée fille aisnée . Loise de France, naguerre fait et accordé en notre ville de Noyon par les ambassadeurs de'nous et de notre dit frère, c[ui depuis a esté par nous ratiffié, et affin que la chose soit plus stable , nous avons entre aultres choses promis et serons tenuz faire que de notre consentement doze des bonnes villes de notre roiaulme telles qui plaira audit roy catholique nommez, consentiront en tant que à eulx est audit traité de marin^e et icelui aéreront et renonceront à tout ce que cy après ils pourroient dire ou alléguer au contraiie et de ce bnilleiont leuis lectres et scellez par lesquelles ils promettront entretenir ledit traité 5 et s'il advenoit que nous, notre tvès-cheie et très-amée compaigne la royne, ou notre dite fille, ou aultres dammes qui doibvent subceder en son defFault en son lieu, y contreveinsissent en ce cas . ils ne les aideront, assisteront et favoriseront , ains au contraire donneront toute aide, faveur et assistance audit roy catholicque et à ses pays et subjects pour l'entretenement diidit traité, nonobstant les sermans et fidelitez qu'ils ont envers nou'^ . desquHs, quant à Teffert de ceste ohligation et st'iutc nom la cuaservation dudit mariage, ils demeure-
loiit quictes et dcsclinrgrz en cnsuyvant lequel , icclui notre IVèrc et cousin le roy catholique vous ait nommez pour l'une ilesdites villes qu'il vieult et entent qu'ilz faczent lesdites piomcssvs. Pour ce est-il que nous ce considéré voulions de notre part satisfaire et lournir audit trecté et adcequc par icelui a esté par nous promis et sonuiics tenus, consantons, voulions, vous maniions et commandons très-expressement r[ue vous consentez , en tant qu'à vous est , audit ti ecté de mariage et icelui agréiez et renonciez à tout ce que cy après vous pourrez diie et alléguer au contraire, et de ce baillez vos lettres audit roy catliolicque et par icelles promectez entretenir cedit trecté et tous les poins qui y sont contenus; et s'il advenoit que nous ou notre dite compaigne la royne , notre dite fille Loise , ou les autres dammes , en son deffault y contreveinsissent , en ce cas aiderez, assisterez ne favoriserez ains au contraire donnerez toute aide, faveur et assistance audit roy catlioliccjue et à ses pais et subgetz pour Tentretenement dudit trecté , nonobstant les sermans et fidelitez que avez et pourez avoir envers nous , desquelles comme dit est. Quanta l'effect de cette présente obligation et seurté que baillerez de notre consentement et par notre connnandement et ordonnance , vous demeurerez quittes et descliargez, et vous en quitons et descliargeons par cesdites présentes signées de notre main, si ny faictes faulte ou difficulté, car tel est notre plaisir. Donné à Amboise le vingtième * jour de décembre, l'an de grâce i5i6, et de notre règne le deuxième^ ainsi signé François j par le roy, Robertot , et scellé.
Donné et fait par copie collationnée à l'original le seizième jour de janvier, l'an i5i6 , sur le dous (dos), duquel uîandement y a Rennes , fait soubz nos signes de nous tabellions reaux à valoir où il appartiandra.
Signé, RoBiou, Lecoq.
Nous tels. de telle ville à tous ceulx .salut.
Connue le roy très-chrestien , notre souverain seigneur par ses lettres patentes signées de sa main et scellées de son
grand sçel à nousadressans , datées du jour de
dernier passé, nous ait expressément mandé et commandé que pour la seurté du mariage nagueres traicté en la ville de Noyon de trèshault, très-excellant et très-puissant prince le roy catholique avec très-haulte et puissante dame et princesse madame Loyse de France . fille aisnée dudit roy très-chrétien , et en son deffault , des autres dames nommées audit traicté et soubz certaines parties qui y sont déclarées ayons à faire les sermens . obligations et promesses cy après déclarées, ainsi que entre autres choses le roy notre dit seigneur a promis et accordé qu'il fera faire de sa part , nonobstant les sermens de fidélité et promesses que lui avons faictes comme ses bons et loyaux subgeclz. Desquelles promesses et sermens , en cas de contrevencion de sa part, des choses par lui promises par ledit traicté il nous tient quittes et deschargez , savoir faisons que, en obéissantes lettres du roy, notre dit seigneur, et pour lacquitter de sa dite promesse . avons consenty et consentons . en tant que a nous touche . audit traicté de mariage et iceluy avons agréable en renonçant à tout ce que cy après pourrons dire ou alléguer au contraire , et promettons par ces présentes entretenir ledit traicté en tous les points et articles y contenus^ et s'il advenoit que Dieu ne veuille que le roy, la royne^ madlte dame Loyse ou les. autres dames , en lordre contenues audit traicté veinssent au contraire d'iceluy. en ce cas ne les aiderons, assisterons ou favoriserons, ains au contraire donnerons toute aide, faveurs et assistance audit roy catholique et à ses pays et subgects pour l'entretenement dudit traicté en tesmoign
Nous tabellions réaux de la cour de Rennes certifions avoir fait relacion du contenu cy dessus en ce. le mandement quest non signé ne daté, et pour valoir où il apartiendra avons signé cestes de nos signes , le saizième jour de janvier i5i6. Signé : LECoq , Robiou.
VILLE DE SAINT-MALO
Traité entre le duc de Bretagne, Tévôquc et le chapitre de Saint- Malo.
Le vendredy avant la feste de la nativité Saint-Jelian Baptiste, viiigtiesnie jour de juin l'an i565 à Dinan, éniprés plusieurs parlanccs et proloqutions qui avaient esté entre nous, Jelian , duc de Bretagne, comte de Montfort, d'une partie, et nous Guillaume par la permission divine evesque, le Déen et le chapitre de Saint-Malou de l'isle. d'autre partie, hors de figure de jugement , sur le fait d'aucunes impositions gabelles et autres subventions nouvelles imposées depuis cestes guerres qui ont esté en Bretagne, que nous evesque , Déen et chapitre , et nos prédécesseurs avions levé en nostre cité de Saint Malou et au port dudit lieu, disant le povoir faire à cause des nécessitez que nous avions eues et que encore avions à cause des dites guerres et autrement pour la garde de notre dite cité , et que nous dit duc disions à nous appartenir en et dedans les fins et mectes de nostre duché , en quoy est celle cité située et comprise , et non à autres j à les mettre et imposer, si comme bon nous sembloit , pour la garde tant de l'église que du peuple de nostre duché, que autrement- sur quoy nous avions fait deffendre, en tant comme nous appartenoit ou povoit appartenir en tels caz , ausdits evesques , Déen, chapitre, comme à nous appartenisissent telles choses , qu'ils ne s'entremissent de riens en lever, ne fere levée ou tems avenir, lours ofïranz comme garde-église, se ils avoiént mestier de garde à la dite cité, lour bailler de nos gens , tant gens d'armes que autres, pour les garder eux et la dite ville , les bourgeois et habitans d'icelle , à nos propres coustz et despendz, et sans aucun préjudice à eux ne à leurs libertez et franchises, afin que ces choses cessassent du tout, qui estaent à grand dommage de tout le peuple j fut accordé entre nous dit duc pour nostre partie et nous ditz evesque, Déen et chapitre pour la nostre ,
vcuz et considérez les grandes nécessitez que nous dit duc avons eu présent de chevance à la garde et soustenance de noslre peuple nourir et gouverner en paix et bonne transquillité, eniprés les longues guerres qu'il a souffert, et sans aucun préjudice d'une part ne d'autre . ne que rien en puisse estre traict à conséquence ou tems à venir, sans ce que nous dit duc ne nos successeurs nous en puissions fonder d'aucun nouveau droict ne en plus large que nos prédécesseurs , le duc Jelian ne le duc Arliiur et autres nos devanciers ducz de Bretagne y soullayent avoir, et que de raison nous appartient, ne queauxi se porte aucun préjudiceà nous dit évesque , Déen et cliapitre, à nostre église, nos sujetz . leurs libertez , franchises et exemptions , ne que portant nous soit auxi aucun nouveau droit acquis ne en plus larges que nos prédécesseurs se soullayent avoir et qu'il nous appartient de raison en la manière qui en suit : C'est à scavoir que sur toutes denrées et marchandises qui arriveront au port de Saint-Malou, tant en la Blasterie que en la mer, et en la France et autres lieux veissins deçà les rochers appelés les portes de Saint- Malou , et tant à essir de la dite cité que a y entrer, ou porter aillours , quelle par que soit, seront levés certains subcides par certaines gens, de commun assentement à ce commis, qui les dites choses lèveront comme simples personnes et sans user de juridiction j c'est à scavoir de chacun tonnel de vin hors de Bietagne un mouton d'or: de chacun tonnel de vin du pays de Bretagne dénié-real ^ de chacun tonnel de froment démé-realj de cheschun tonnel de gresscs et de miel un realj de chacun tonnel de char demireal; de fîl . draps, teilles , fer. acier, sel , espicerie et de toutes autres quelconques danrées et marchandises, par cliacune livre 6 deniers , et selon cest pris en montant ou descendant, à estre par une fois esdits lieux tant soulement payez jusques à troys ans prochains venans et acomplis, à commancer dès le jour de ceste accordance^ desquels esmolumens et profîz nous dit duc pour aider à soustenir les granz charges que nous avons à présent pour cause que dit est , arons les doux parlz^ et pour ce que la tlite cité a uicslier de garde et d'estre tenue en
paix et en bienveillance de nous comme a esté au tems de nos prédécesseurs , lesdits évesquos , Déen et cliapitre aront lautic tierce partie par la main de celui ou ceux qui à ce lever seront commis. Ainsi que delà où il tourneroit aucun débat sur la rerepte des dites choses , la coi^noissance en sera en celi de nous en quel ié ou juridiction ce sera j sans ce que la juridiction ne les propres revenues anciennes en sayent occupées de part ne d'autre. Et à Taccomplissement des dits troys ans , démolirons d'une part et d'autre en Testât du jour deliuy en avant ceste accordance , sans ce que nul de nous s'en puisse fonder ne ayder ou tems avenir pour riens que en ait esté lait; et faisons bien savoir nous dit duc que des blez que lesditz évesques , Déen et cliapitre et chacun d'eulx aront de lours bénéfices que ils feront charger pour convertir en vins ou autres vivres ou denrées pour lours estoremenz, ne auxi des vins ou autres choses que ils achèteront pour lours ditz estoremenz, sans en marchander, ils ne seront tenus par ceste acordance à riens poyer des dites subcides, ne auxi les chapelains et choristes de la dite église, ne les bourgeois de la dite ville de ce que ils achèteront pour lours vivres et soustenances d^eulx et de lours gens , sanz en user de marchandises , sans aucune fraude ne mal engigne couverture d'autruy. Et toutes ces choses et chacune dessus dites comme dessus sont divisées plenement et en bonne foy , sans submission sourprise ne novalité acquerre l'une partie vers l'autre , et sans aucun malengin , promettons tenir et acoinplir jusques audit terme, sans venir encontre en aucune manière. Et à tesmoin de ce nous les dites parties avons fait mettre nos sceaux à ces présentes lettres avec les sceaux de révérends pères en Dieu , les évesques de Doul et de Saint- Brieuc , et celi de M. Robert de Neuville, maréchal de Bretagne , qui furent présens à ceste proloqution ou acordance.
Par le duc, en son grant conseil. Taillandier.
Par Tévesque , le Déen et chapitre, R. Duchesne.
(Il ne reste que i sceaux , celui de lévéque de Saint-Malo , écaitelé i et 4 f^l'^'^î^^'s d'une rose, et celui de l'évéque de Dol : croix accom[)agnée de 4 létes de sanglier.)
Lettres patentes de Charles VI en faveur des liabitans de Saint-Malo
Charles , par la ^v^ce de Dieu roy de France , sçavoir faisons à tous piésens et à venir, que nous, considérans les grands frais, cliarges et despences, que nos bien aniez l'évesque, chapitre , et les bourgeois et habitans de la cité de Saint-Malo , laquelle est assise sur la mer, et est frontière de notre royaume et où il a port de mer, ont souffert et soustenu ou temps passé pour le fait et occasion des guerres où ils se sont portés de tous temps bien et loyalement envers nous et nos prédécesseuis roys de France, pour lequel fait des guerres ils ont esté et sont moult amendris de leurs chevances; considérans aussi que les évesques , chapitre , bourgeois et habitans dessus dits, desquels et de ladite cité la souveraineté, souveraine seigneurie et ressort nous appartient, ont esté de tout temps , sont encore en notre protection , sauve garde , attendons semblablement la bonne amour et affection que ont toujours à nosdits prédécesseurs et à nous les S. S. évesque , chapitre, bourgeois et habitans et encore nous portent continuellement.
Nous, affin que icelle cité sot plus peuplée et habitée et c|ue les marchands soient plus volentifs et enclins de y venir et fréquenter le port d'icelle et y amener leurs denrées et marchandises; à nostre amé et féal conseiller l'évesque et à noz bien amez le chapitre et les bourgeois et habitans de ladite ville de Saint-Malo, qui sont à présent pour eux et leurs successeurs en la cité dessus dite de notre certaine science et grâce spéciale, et par grande et meure délibération de notre conseil, avons octroyé et octroyons par ces présentes pour nous et nos successeurs roys de France les choses cpi s'ensuivent, c'est à sçavoir que ils soient et seront tenus et gardez doresnavant à toujours par nous, nos successeurs roys , par tous nos justiciers et officiers, et de notre royaume quels f[u'ils soient , présens et à venir, en tous leurs droits, privilèges , immunitez, libériez, juiidictions, cous-
tuines, usages et francliises, dont ils ont jouy et use tleulement ou temps passé , et qu'ils en jouissent et usent doresnavant deulenieiit et paisiblement, lesquels droits, privilèges, immunitez, libellez, jurisdictions , coustumes, usages et franchises , desquels ils ont jouy deulement comme dit est , nous leur avons confermé et confermons et les voulons avoir pour spéciflic à plain et déclarez en ces pre'sentes en outre que iceux évesque , chapitre, bourgeois et habitans et leurs successeurs soient , sont, seront à toujours en la protection , sauvegarde de nous et de nos successeurs roys de France , ainsi comme ils ont este ou temps passé, en laquelle nous les avons prins et leceu , prenons et recevons de rechef par ces présentes à la conservation de leurs droits, et aussi cjue lesdils évesque et chapitre, qui sont seigneurs demaniers sans moyen de la cité de Saint-Malo, dessus dite, ayent doresnavant en ladite cité leurs juges , jurisdictions , justiciers et ofliciers, ainsy comme ils les y ont eus au temps passé sous notre souveraineté et ressoit dessusdit ^ desquels juges, justiciers et officiers len appellera à nous ou à notre cour sans ce qu'ils soient en ce empeschez par nous, nos successeurs ou nos justiciers et officiers ou temps à venir en quek[ue manière que ce soit avec ce cjue lesdits évescjue, chapitre bourgeois et habitans dessusdits leurs successeurs et chacun deux soit , sont , seront tenus doiesnavant a toujours perpétuellement francs et paisibles de payer toutes impositions, gabelles, fouaiges , tailles, quastages , treiziesmes et tous autres aydes c|^uelconques qui ont et auront cours en notre royaume , comme qu'ils puissent ou pouroient estre nommés de toutes les denrées cjuelles qu'elles soient, qui seront par eux vandues ou acheptées en la cité et port de Saint-Malo dessusdit, sans ce que eux ou leurs dits successeurs soient , puissent ou doyvent estre contraints à en payer aucune chose doresnavant par quelque manière que ce soit ne quelque personne, et aussi que tous marchands étrangers de quelque nation qu'ils soient, des pays contrevoyes , qui sont, seront bien veuillans à nous, à noz successeurs et à notre royaume qui vendront en ladite ville
de Saint-Malo et au port d'icelle par mer, ou par terre , avec leurs familles, biens et marchandises, soient, sont et seront en notre protection et sauvegarde en laquelle nous les avons prins et receus , prenons et recevons par ces lettres , et que iccux marchands est» angers soient aussy tenus francs et paisibles , à toujours de pnyer impositions, gabelles , ne au-" cune des aydes dessus dites, ayant cours en notre dit royaume, ores ou pour le temps à venir des denrées qu'ils vendront ou achepteront es cité, port et territoire deSaint- Malo . excepté toutes voyes des aydes imposés et à imposer en ladite ville pour notre octroy, pour la réparation, fortification, garde et tuition , et pour les autres nécessitez d'icelle. Sy donnons en mandement par ces mesmes lettres à tous nos justiciers et officiers de quelque authorité que ils usent , présens et à venir, ou à leurs lieutenans et à chacun d'eux , si comme à luy appartiendra que les éve.sque , chapitre, bourgeois et habitans de Saint-Malo dessusdit qui ores sont , et leurs successeurs, ou temps à venir, fassent, souffrent et laissent jouir et user paisiblement de ce présent privilège et de nos grâce et octroy cydessus déclarez , et contre la teneur d'iceux ne les molestent, travaillent, ne empeschent , ne fassent et souffrent molester, travailler, ne empescher aucune manière; mais tout ce qui scroit fait au contraire, rappellent et révoquent incontinent et le mettent et ramènent, ou le fassent mettre et ramener sans delay au premier état, et deul sans quelque autre mandement attendre , et affin que les choses dessus dites et chacune d'icelle soit ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre à ces lettres notre scel , sauf en autres choses , notre droit et Vautruy en toutes. Donné à Paris le 5® jour de juillet, Tan de g» ace i5g5, et de notre règne le i5®. Ainsi signé sur le replis par le roy en son conseil ou monseigneur le duc de Bourbon, nous le patriarche d'Alexandrie, le sieur Daumonl et autres.
lettre de Jean VI , iliic de Bretagne, en favonr de l'ëvêquc du chapilrc et des I)ourgcois de Saint-Malo qui se plaignaient des droits levés sur les denrées apportées en leur ville.
Jelinn, par la grâce de Dieu , duc de Bretaigne, comte de Montfort, savoir faisons aujourd'huy en noste conseil avoir receu la supplication et humble reqiiestedc nos bien amés orateurs les evesques et chappitre de Saint-Malo et mesmes de nos subjects les bourgeois et liabitans de notre dite ville du dit lieu de Saint-Malo, contenant que comme Ion ait nccoustumé de piecza lever en cette nostre dite ville certains dcbvoirs des danrées et marchandises qui y viennent et sont apportées et aussi de celles qui en yssent, pour convertir et emploier l'une partie au paiement des gaiges du cappitaine qui y est de par nous, de son lieutenant et de ses compagnons , et l'autre partie à la réparacion , fortification et autres affaires d'icelle nostre dite ville, et parce doivent estre quittes, les marchands qui y mettent ou emportent hors icelle marchandises et danrées , des debvoirs des entrées et yssues de notre paige , ce neantmoins les fermiers de nos dites traictes et yssues icelles parties , contraignent ceux qui mettent hors de notre dite ville tant pour apporter en nostre pays, que pour porter en autre, danrées et marchandises et qui en ont paie le debvoir en nostre dite ville, à leur paier de rechef icelluy debvoir, prennent et mettent souvent ceux qui portent danrées et marchandises en nostre dite ville et lesquelles y sont exploictées sans les porter ailleurs aussi bien comme sy Ion les portoit hors nostre pais et, sous ombre de leur ferme , donnent plusieurs grandes vexations en plusieurs manières es marclians qui y hentent et les travaillent en faisant convenir à nos barres de rivières et d'ailleurs^ et les arrestent et saisissent leurs biens, comme si celle nostre ville estoit toute estrangère et séparée de nosti e pais; pourquoi iceux marchans délaissent à henter et cornmercer à nostie dite ville dont elle est très grandement anpirée et se diminue et anpire de jour en jour quant en faict
de marchandises^ nous supplians de nostre grâce il nous plaise Ordonner que tous marcliands qui apporteront ou metteront hors de nostre dite ville danrées et marchandises soient franchement laisser aller eulx et leurs biens sans en paier autre debvoir d'entrée et yssue sinon les debvoirs qu'ils paient en la dite ville ainsy que dit est , et ordonner que les debvoirs que ils en paieront en nostre dite ville de Saint- Malo y demeurent et soient emploies ainsy que ou temps passé a esté accoustumé comme cy dessus est déclaré j et sur les dites choses et chacune les pourveions de nostre convenable provision et remedde de notre justice . humblement les nous requérant. Pour ce est-il que nous, inclinés à la ditte supplication , qui voudrions l'augmentation de nostre dite ville et non la diminution , avons voullu et ordonné, voulions et ordonnons, par délibération de nostre conseil, entendu tout le cas, et que durant le temps que nostre dite ville estoit hors nostre obéissance, les marchands fréquentant nostre dite ville y paioient les dits debvoirs d'entrée et yssue et en estoit la chevance emploiée au paiement du cappitaine d'icelle nostre ville et des soudouaiés qui y sont et aussi en la réparation de nostre dite ville , et que dempuis que la dite ville nous a esté rendue h nostre obéissance comme nous appartenoit de nostre droict et heritaige ainsy a esté usé et gouverné comme ils dient , que pour le tems à venir des danrées entrées en nostre dite ville et mesmes qui en seront troictées et vendues et exploictées en nostre duché, il soit réglé et gouverné en la forme dessus dite , en deffendant et par ces présentes interdisons et deffendons à nos receveurs fermiers et officiers de nos troictes qui à présent sont et pour le tems à venir seront, cesser de prendre ne lever debvoir dentrée ne yssues des danrées et marchandises entrées en nostre ditte ville de Saint-lMalo et qui y seront troictées et sourdues de nostre dite ville pour estre vendues et exploictées en nostre pays, sauf à en poier les deniers en nostre ville de Saint-Malo pour estre mis et emploies es dites choses ainsy que ou temps passé a été accoustumé; et sans compeller ne contraindre les marchans et autres qui
troicteront celles damées à en paier aucuns dehvoirs d'entrée ne yssue et sans à cause de ce leur faire ne donner dostourbier ne einpeschement en corps ne en biens, car ainsy le voulions et nous plaist estre faict et le leur avons octroyé et octroyons de nostre grâce specialle en ces présentes ou coppies voulions que veuillent de ce acquit et descharge envers nous et nos prédécesseurs , nos dits receveurs et fermiers et tous autres gens qui mestier en auront.
Donné à Vannes, notre général parlement tenu le tiers jour d'octobre l'an de grâce 1420. Ainsi signé : parle duc à la relation du conseil auquel le vichancelier, l'alloué de Rennes , les sénéchals de Dinan , de Jugon , Pierre Porez , mesire Yves de Guillebignon et le Janibu.
(Le sceau n'existe plus.)
Défense de Jean VI , duc de'Bretagne, aux fermiers de ses traites , de lever aucuns deniers de devoirs d'entrée et issue sur les habitans de Saint-Malo et ceux qui y viennent trafiquer { 1421 ).
Jehan , par la grâce de Dieu, duc de Bretagne, comte de Montfort et de Richemont , à nos aniés Guillaume Preliart , capitaine de Surydor, son lieutenant Pierre de Paris et cliacun de vous à qui ces lettres apairont salut. Delà partie de nos bien amez les marchands, manans et habitans de notre ville de Saint-Malo de lisle , a esté signiffié que comme autreffois nous ayons ordonné que Ion pransist certains debvoirs sur les marchandises que Ion charge en notre ditte ville pour porter hors d'icelle et mesmes des marchandises qu'on y apportoit de dehors pour estre iceux debvoirs mis et employez en gaiges d'un cappitaine de nostre dite ville et des soudaiés qui y estoient de par lui , mesmes pour convertir en reparacions de notre dite ville, sans ce que ils fussent tenus poier ailleurs entrée ny issue des marchandises que l'on tire de notre dite ville et aussi que on y apporte. Ce nonobstant Bret. ligues, GetTroy Eon et autres nos fermiers de la recepte et issue de notre pays et duché de Bretagne contraignent et s'efforcent de contraindre et poinçonnent les
Hi-archands de notre dite ville a leur poier les debvoirs d'en-^ trée et yssue de notre dite ville, quelle chose est contre nos ordonnances et grâces faictes auxdits marchands et manans de notre dite ville de Saint-Malo , comme ils dient. Pour ce est-il que nous, attendu ce que dict est, vous mandons et commandons et a chacun de vous en commettons ,sy mestier est , que vous faictes defFences de par nous auxdessus dits et autres fermiers de ladite ferme de non lever ny exiger sur les dits marchands et habitans de noire dite ville ne sur autre allans et venans marchandamment en notre dite ville nul ne aucun debvoir d'entrée des marchandises tirées et descendues en nostre ville , et se aucune chose en ont levé le leur faire rendre et restituer promptement et sans dellay en deffendant et par ces présentes défendons aux dits Ugues et Eon et autres fermiers de notre dicte traicte qui pour le présent sont de non lever ny exiger celluy debvoir sur les peines qui y appartiennent et mesmes par ces présentes vous mandons et commandons que vous mettiez hors et délivrez des dits arrestz en leur donnant congé , licence de les vendre et exploiter ou en faire ainsy que bon leur semblera , car ainsy le voulions et le leur avons octroyé et octroyons de nostre grâce spécialle nonobstant quelconques lettres , mandemens ou ordonnances au contraire.
Donné en nostre ville de Dinan le douziesme jour de juing l'an mil quatie cens vingt et un.
Ainsi signé : par le duc à la relation du conseil auquel vous, misser Raoul, Lesage et autres. Donné et scellé à simple queue de cire rouge.
Ordre du duc Arthur de lever un impôt de billot pour les fortifications de Kemper et Concarneau.
Arthur, par la grâce de Dieu duc de Bretagne , comte de Montfort et de Richemont, seigneur de Parthenay , connestable de France, à révérend père en Dieu, nos amez et féaulx conseillers l'évesque de Cornouaille et le prothouotaire de Rosmadie . et à nos amez et feaulx cousins conseil-
leis et chambellans les sires du Poiil et de Keynurcli et Yvon deTrecenna, nostre eseuycr, saint. Pour ee que, attendu les nouvelles des Anj^lois qu'on dit pour certain faire très-ijrosse armée et préparatoires pour faire aucune entreprise ou descente par deçà , il est très-licite , requis et nécessaire fortifier Concq , Kemper-Corentin , et autres places situées sur la mer, en l'évesché de Cornouaille, et principalement ladite ville de Concc| c[ui est en lieu très-dangereux €t venue d'ennemis . nous avons ordonné jet délibéré j)ar l'advis des gens de nostre conseil que audit évesclié de Cornouaille sera promptement et le plus diligemment que faire se pourra levé aucuns deniers , soit sur le vin vendu en détail que par forme de billot, ou sur chacune pîppe une somme certaine , comme cinq soubz , sept soubz et demi , •OU autre somme taxative, ou autrement, pour convertira ladite fortification. Toulevoies pour ce que désirons iceux <leniers estre levez et mis sus au moins de charge et en la plus aisée forme et manière, pour nos hommes et subjects , <jue faire se pourra , nous vous mandons et comectons par ces présentes c|ue entre vous ensemblement convoquez et conférez de celt€ matière avec les nobles et gens dVstat dudit évesclié en bon nombre, en leur remontiant l'urgente nécessité de pourvoir à ce que dit est et Téminent péril qui par defFault de ce pouiroit vraisemblablement ensuir , que Dieu ne veuille , et avecque eux advisez et eslisez le moyen plus utile , mieux agréable et moins domageable à nosdits subjets, que faire se pourra pour lever et recouvrer lesdits deniers et ce qu'aurez advisez et conclu pour le mieulx moctez à exécution en mectant sus et imposant le devoir ou aide sur ledit vin, ou autrement, comn.e verrez estre afïiiire, et les deniers qui en ystront faictes recevoir par aucuns des habitans des lieux où ledit devoir aura cours, lesquels seront tenus en respondre et les convertir et emploier au fait desdites reparacions ez lieux que verrez estre le plus nécessaires pour la préservation, seurté et salvation de nosdits pais et subgez. De ce faire vous donnons povoir , mandons à tous nos justiciers, officiers, féaulx et subgez en ce faisant
vous obéir et entendre diligeament^ car ainsi le voulons et nous plaist. Donné en nostre ville de Nantes, le 28® jour de décembre, Tan 1457. Signé. Arthub.
Edit du roi sur la réduction des ville et château de Saint-Malo en son
obéissance ( i5ç)\ ).
Henry^ par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre, à tous présens. et à venir, salut. Le même rayon de ce soleil divin et tout puissant , seul autbeur et protecteur de cette nionarc'jie française qui a dissipé les nuages desquels nostre ame , incontinent après nostre naissance, auroit esté circonvenue jusques à nostre conversion , et qui nous a donné l'intelligence de nostre salut et de la sincérité de son Eglise catholique, apostolique et romaine, a dissilé les yeux de no& subjects offusqués d'infinis artifices et faux prétextes avec lesquels nos ennemis ne se sont contentés de les retirer de Tobeissance du défunt roy nostre très honoré sieur et frère dernier décédé, que Dieu absolve j mais aussi ont tasché de leur interdire du tout la nostre et les en esloigner, afin de parvenir plus commodément audessus de leurs ambitieuses prétentions. Les admirables effets succédés depuis un an le témoignent assez : et qu'au mesine tems où Dieu a touché nostre cœur pour nous faire dignement et purement embrasser son service , la plupart de nos subjects qui sembloienl les plus esloignés de nostre recognoissance se sont trouvés sans force , pi omesse ny espérance , portés à ce devoir et disposés à se submettre à nostre authorité et service , et rejeter cette faute sur l'ardente dévotion que les François, sur toutes autres nations , portent au service de Dieu , lui rendent cependant grâces infinies du soin qu'il lui a plu avoir de la conservation de celte nation et de cet Estât tant ébranlé et renversé des continuelles oppressions, ravages et violences des estrangers, de n'avoir permis qu'iceulx ennemis de la splendeur d'icelle et jaloux de sa grandeur et puissance ayent eu le pouvoir de s en emparer comme ils s'étoient promis de la simplicité de nosdits subjec ts j envers lesquels , quelques
jnprelietisions (|n ils ayeiit cloimecs de nostrc c'sUiblii>sciuciil au préjiulice tic hulitte lelij^ion, ils n'ont peu faire qu'ils se soienl laissés empiéter leur liberté, ayans loujouts eu ferme fiance en la niiséricoide de Dieu, que sa bonté infinie, qui tient le cœur des rois en sa main , nous délaisscroit longuement fourvoyés du cliemin de nostre salut, non plus (ju'à royaume privé de l'effet de tant de dévotes prières que tous les «^ens de bien ont incessamment faictes pour nostre conversion : entre tous lesquels ceux de nostre ville de Saint- IN^alo , combien que tardifs à leur recognoissance, se sont les premiers néantmoins résolus à ne tollérer en façon quelconque l'establissement de nos ennemis en nostre province do Bretagne, se sont courageusement opposez à diverses pratiques, secrettes intelligences et entreprises ouvertement tentées sur nostreditte ville. Et dès aussitôt qu'ils ont découvert le but de leurs pernicieux desseinx , se sont retirez entièrement de l'association des cbefs qui les ont introduits et les ont voulu establir eu nostredite province de Bretagne : et c[uant et quant recherché tous moyens de se reconcilier avec nous, comme ils nous ont faict entendre par plusieurs fois estre fort résolus à ce faire : et puis naguères ont député vers nous des plus notables bourgeois et citoyens de nostredite ville , pour nous venir aporter les arres de leur très humble submission à nostre obéissance, nous suplians prendre toute asseurance de leur fidélité et lerevoii" de bonne part la franchise de leur cœur, qu'ils nous offrent avec leur ville, ayant jusqu'à présent conservé et garanty l'un et l'autre de la puissance et violence de nos ennemis, lesquels soubs l'apparence de la religion et d'une feinte amitié et communication familière s'en vouloient emparer, les ayant toujours conservez à celui auquel ils sont légitimement deubs et appartiennent j ce cjue nous n'avons voulu refuser. Au contraire les embrassant d'une paternelle charité et bienveillance , mettant sous le pied toutes choses à nostre préjudice , nous les avons receus en nos bonnes gi aces ; de l'effet desquelles nostre intention est de les faire jouir et leur montrer, par toutes les gratifications, faveurs et bien faits cjue
leurs dits députez ont rechercliés de nous . par les articles de leurs très humbles remonstrances qu'ils nous ont présentez, combien nous les voulons tenir cliers et recommandez: et à cette cause nous avons, avec l'avis des princes de nostre sang qui sont à présent près de nous et de plusieurs officiers de nostre couronne et notables personnes de nostre conseil dit , statué et ordonné, et par celluy nostre édict perpétuel et irrévocable , disons , statuons et ordonnons ce qui s'ensuit : Art, i^'^. — Qu'ayant, par la grâce de Dieu, embrassé la religion catholique , apostolique et romaine , et nous estant quant à quant obligez à la protection et conservation d'icelle, nous ne voulons permettre et ne permettons qu'il se fasse aucun exercice de religion en nos villes, faux-bourgs et trois lieues à la ronde de Saint-Malo que ladite catholique , apostolique et romaine, et sera au surplus ledit de l'an mil cinq cens soixante et dix-sept et les déclarations depuis intervenues sur l'exécution d'icelui , prenant, outre ce, et mettant en nostre protection et sauve-garde spéciale tous les ecclésiastiques estans en ladite ville et hors icelle lesquels nous maintiendrons et conserverons en la célébration du service divin , fonction de leur charge , et en la jouissance et possession libre et paisible de tous leurs bénéfices, droits, rentes , revenus et en leurs anciens privilèges , franchises et immunitez , lesquels nous leur avons restablis et restablissons et de nouveau autant que besoin est ou seroit, nous leur avons fait et leur faisons don par ces présentes , mandons et enjoignons très expressément à tous ceux qui les détiennent et occupent leurs maisons, places, terres, fermes, rentes et revenus, de leur en délaisser, sans aucun delay ne retard, la jouissance et entière liberté.
Permission accordée par Philibert de la Giiiche, grand-maître de l'artillerie de France, aux habitans de Saint-Malo, de faire fondre cent pièces de canon pour la défense de leur ville (1594).
Nous , Philbert de la Guiclie, chevalier des ordres du roy, conseiller d'estat, cappitaine de cent hommes d'armes et grand maistrc de l'artillerye de Franc'c , après avoir veu cer^
tain cahier et estât de icmonstrances , faites à Sa Majesté par les Iiabitans de la ville de Saint-Mallo, en lîretaigne, ariestc au conseil (le Sa dite Majesté, ei par lequel, entre aiiti es choses , (^lle leur a permis et permet de faire fondre le nombre et quantité de cent pièces, pour servir tant pour la garde et conservation de laditte ville et chasteau de Saint- Malo, en Tobeyssance de Sa Majesté, cjue pour armer plusieurs navires et vaisseaux apparlenans aux dits habitans, à ceste cause , nous , ensuivant la volonté de Sa dite Majesté , portée par ledit estât et cahier, et, suivant le commandement qu'elle nous fait par iceluy , avons^ par vertu du pouvoir que nous avons de Sa Majesté, agiée, consenty et accordé, agréons, consentons et accordons, en tant cju'à nous est, que lesdits habitans de Saint-Malo puissent faire fondre le dit nombre de cent pièces pour estre employées à l'effect cy-dessus, à la charge touteffoys qu'elles seront marquées et armoiriées de France en mandant à tous commissaires ordinaires de l'artillerye , canonniers , fondeurs ;, forgeurs, charrons et autres officiers qu'il appartiendra travailler à la dite fonte, construction et exécution des dites pièces, ensemble au montaige, remontaige et radoub d'icelles pour les mettre en estât de servir à Sadite Majesté cjuand besoing sera et que le bien de ses affaires le requerera. En tesmoing de quoy nous avons signé le présent consentement de nostre main , et à iceluy fait mectre et apposer le scel de nos armes. A Paris, le trente-uniesme jour d'octobre mil cinq cens quatre-vingt-quatorze.
Signé La Guiche,
Lettre de M. de Montmorency , grand-amiral de France , à l'ambassa" deur François de Boissises , conseiller du roi , an sujet des pirateries exercées par les Anglais contre les habitans de Saint-Malo et des côtes de Bretagne ( 1698).
Monsieur, j'avois résolu de vous donner plus de loisir à votre airivée en Angleterre sans vous importuner pour le faict de nostre marine 3 mais les trop ordinaires pyrateries et grandes insolences que les Anglois, soubs couleur de ce
qu'ils sont armés contre les Espaignols , commectent tous tes jours sur les pauvres François et dont je suis contraint faire souvent entendre au roy les plaintes que j'en reçois, sont causes que je joindrai cette prière et instance que de toute mon affection je vous faict , à la charge et recommandation que vous faict Sa Majesté, de vous emploier vers la royne d'x\ngleterre , afin d'aviser et de promptement pourvoir aux moiens de la seureté des pauvres François en leur commerce et navigation et à ce qu'ils ne soient cy après traversés en la jouissance du bénéfice de nostre paix avec l'Espaignol et que tels brigandaiges et dépradations ne puissent à l'advenir se continuer, pourvoyant à ce qui est pour le passé et faisant soigneusement maintenir et observer ce qui est du droit des alliances et confédérations de Leurs Majestés , royaumes et subjets. Ceux qui le plus s'esvcrtuent au restablissement d'une bonne négotiation et d'un franc et légitime commerce, sont Messieurs les bourgeois de Saint-Malo, pour les quels surtout je vous fais une instante et particulière prière comme Sa Majesté vous en faict semblablement une expresse recommandation pour l'employ de vostre autliorité vers la dite dame et Messieurs de son conseil, pour moienner aux dits pauvres liabitans une bonne et briève justice des torts qui leur ont esté ou pouroient leur estre faicts cy après par les x\nglois et à ce qu'elle fasse faire par ses ports et havres de bonnes et bien expresses deffenses de ne plus rien faire ne attenter sur les pauvres François, mesmes sur les dits liabitans de Saint-Malo en tous leurs voiages et navigations soit en Espagne, Portugal, Canaries. Barbarie, le Levant, Terres-Neupves et autres endroits. Le bien et contentement que je leur désire, tant pour le deu de ma charge et de leurs mérites que pour une domestique et héréditaire affection et bienveillance que je leur ai à tous , tant en général qu'en particulier, faict que je vous en redouble encore une fois ma prière et suplication , et moy mesme m'oblige et veux estre vostre redevable de tout le plaisir, suport et courtoisie qu ils recepvront de vous , et m'en acquiteray avec tout debvoir, dévotion et service en tout ce que vous désirerez de vous
servir et disposer tl<^ moy, qui proteste de mourir pour jamais, Monsieur, votre très affectionné et plus fidèle serviteur, signé de Montmorency.
Extrait d'un rapport au ministre de rinstruction publique sur les documens trouvés aux archives de Saint-Malo. (Ci-joint i5o pièces. )
Les archives de Saint-Malo renferment une foule
de documens pleins d'intérêt. Les lettres adressées par le roi de France à Jean Cartier, f]ui , en i554, fit une exacte reconnaissance du Canada j celles de Henri II en 1648 et 1549. ^^ sujet des brillantes représailles que les corsai les de Saint-Malo avaient exercées contre les Anglais^ les documens relatifs au combat et à la prise de Belle-Ile , livré aux Anglais par le comte de Montgommery , et où les Malouins se battirent vaillamment (et à leurs frais) pour le roi de France , tout concourt à faire de Saint- Malo une cité à part , ainsi que nous l'avons dit ailleurs. Nous avons vu quel fut son rôle sous les ducs • quand le Nouveau- Monde fut ouvert à l'avidité de l'ancien, la marine malouine brilla d'un éclat dont nous avons vu se prolonger quelques lueurs jusqu'à ces derniers temps. Les navires de Saint-Malo promenaient leur pavillon sur toutes les mers. De concert avec les Biscaïens et les Dieppois, ils découvrirent, en i5o4, Vile de Terre-Neuve et le Grand-Banc. Sous Louis XII, ils faisaient des prises considérables sur les Anglais et les Espagnols; et, un peu plus tard, ils prêtaient leur appui à Cbarles-Quint dans son expédition en Afrique. Louis XIII les lemercia de la puissante assistance qu'ils lui av^aient donnée au siège de La Rochelle. En 1664, leur industrieuse activité leur fît obtenir une chambre de direction particulière de la compagnie des Indes- Orientales. Ce fut là l'époque de la splendeur de Saint-Malo! Ses négocians faisaient des bénéfices énormes , tout en travaillant au succès de l'association générale. Les premiers ils établirent des relations commerciales avec Moka ; les comptoirs de Surate , de Calicut, de Pondichéry , etc. . lurent fondés par eux , et
ils créèrent pour ainsi dire les îles de France et de Bourbon.
Malgré les deux bonibardemens de 1693 et 169.5, les armateurs nialouins ne cessèrent de soutenir leur vieille réputation. Les côtes d^Espagne et celles de Terre-Neuve furent plus d'une fois témoins de combats où l'honneur de notre pavillon était noblement soutenu.
Ces brillantes expéditions furent dignement récompensées : Louis de Bourbon, duc de Pentbièvre, grand amiral de France, gratifia la ville de 24 pièces de canon de 56 , présent magnifique que les Malouins montraient avec orgueil. Louis XIV prit avec eux des arrangemens relativement à leur flotte de la mer du Sud; et cette opération financière fk
passer au moins 5o millions à la monnaie. On paya aux intéressés la moitié de leur riche cargaison , argent comptant, peur solder les équipages, et Vautre moitié fut reçue^ à titre de prêt , à raison de 10 p. 100.
Sous Louis XV, le chef du conseil des finances de l'Etat fît aussi un traité avec les négocians malouins: ceux-ci s'obligèrent à fournir au roi 22 millions d'argent eh barre, moyennant payement en monnaie à 55 fr. le marc d'aï gent.
Dans le même temps , les babitans de Saint-Malo faisaient reconstruire, à leurs frais, la chaussée qui défend, contre les invasions de la mer, les terrains situés à l'orient de la ville , et rétablir les grands chemins qui facilitaient les communications avec Rennes et la Normandie.
En 1767, les iMalouins se signalèrent encore par de nombreuses prises sur les Anglais, qui, l'année précédente, et avant la déclaration de guerre, leur avaient fait éprouver des pertes énormes à Terre-Neuve. Malgré les désastres plus grands encore amenés par la prise de Cancale ^ malgré le refus que fît alors le gouvernement de rétablir la franchise de leur port pour leur servir de dédommagement, ils surent, en peu d'années, remettre leur marine sur un pied respectable et relever leur commerce ruiné, ce Les ennemis (écri- « vaient-ils au maréchal de Belle-Ile') . les ennemis, on nous ce brûlant plus de 80 vaisseaux , n'ont fait qu entlammer no- M tr£ zèle. Notre port est ruiné, mais nous ne sommes plus A
« plaiiulrc , puisque le roi a été satisfait de notre conduite e< « touclié (le nos malheurs. »
Peu de ports en Fiance étaient plus lieureuscrnent situéa pour le commerce que celui de Saint-Malo. Nantes seule, avant la révolution de 89 , pouvait soutenir la concurrence avec lui. En effet , sans compter les expéditions sorties de ce port pour les Indes et pour la Chine , et pour les colonies espagnoles du Nouveau-Monde , le relevé des arméniens qui y furent faits, depuis 1749 jusqu'en 1765, donne plus de 600 navires et 61,726 hommes d'équipage!
Dans les seules années 1806 et 1807, ^9 corsaires sortirent des chantiers de Saint-Malo , et , si la fortune de la guerre leur fut c{uelquefois infidèle, le renom qu'acquirent nos marins dans les mers de Tfnde n'en fut pas moins brillant. Enfin, comme si aucune gloire ne d( vait être refusée à cette ville , elle a donné à la France son plus grand poëte : elle avait donné à l'Eglise l'un de ses plus grands écrivains.
Lettre des habitans de Guingamp au sieur de la Hunaudaie et de Coetquen, au sujet des dangers que courait leur ville menacée par le vicomte de Rohan ( 1487).
Très honoré seigneur, à vos bonnes grâces tant que plus pouvons très Immblement , nous recommandons , très joyeux et consolés des bonnes nouvelles que vous nous avez envoyiées et de la prospérité et bonne disposition du duc nostre souverain seigneur, quelles estions très désirans de savoir pour tant qu'avons esté long tems sans en ouyr nouvelles certaines, de quoy avons été fort désolez, vous remerciant très humblement , très honorés seigneurs , de ce que vous a pieu nous en escrire. Au regard de la garde de cette ville, Monsieur de Chasteauguy en est capitaine pour le duc et Y réside. Nous avons esté souvent requis la rendre ez sires de Rohan , de Rieux , de Quintin, du Pont et de Ploesquellec, et menacez, en défaut de leur obéir, de perdre corps et biens. Et de jour en autre font ceux de Quintin , du Pont et
tîe Ploesquellec amas de gens de guerre pour nous grever et endommager, courir et depopuler les maisons des nobles du pays et autres qui ont esté au service du duc^ et en ont este pris plusieurs prisonniers, mis à finances et rançon^ et ne savons l'iieure que serons assaillis des dits seigneurs qui menacent le faire de tous côtés. Pour a quoy résister est nécessaire avoir aide et secours des nobles et autres sugetz aux aimes de Tréguer et avoir mandement de vous pour les mander et y faire provisions de vivres; car la ville est de grande garde et y faut grand nombre de gens de défense , tant nobles , francs archers et esleuz , et des charges ceux qui n'y voudroient venir sans mandement de vous. Pour ce, très honorés seigneurs, vous plaît y pourvoir, car vous pouvez savoir que si cette ville est prise, tout le pays par deçà sera destruit et perdu. Très honorez seigneurs, Nostre Seigneur vous donne très bonne vie et longue. Escrit à Guengamp , le 21*^ jour de juin l'an 1487 ; et plus bas : Vos très humbles sujets et serviteurs les bourgeois, manans et habitans de ceste ville de Guengamp.
Lettre des habitans de Guingamp au vicomte de Rohan.
Très-redouté, haut et puissant seigneur, très-humblement nous recommandons à vos bonnes grâces^ vous plaise sçavoir que le jourd'hui reçeumes une lettre de par vous par Guillaume le Forestier, votre argentier, par lesquelles supposez les infinis domages qui sont advenus en ce pays et duché pour la guerre qui y a couru , qu'elle n'estait sur assez, attendu le deced du duc; et si ne fut le remède que y avez donné , que toute l'armée du roy estait preste de retourner; mais à vostre requeste le roy l'avait retardée, jusqu'à sçavoir si les gens du pays et nobles se voudront mettre en vos mains, là qu'il entend qu'ils demeurent en l'avenir selon vos lettres; pourquoi demendez qu'eussions mis cette ville en vos mains , et eussiez consenti le roy tellement que toute la guerre cesserait, autrement l'armée du roy retour-
Tî'erait pour faire venir à la raison tous ceux qui en seront refusans et au parsus y aurait créance audit le Forestier «le par vous à nous dire.
Et avant la conclusion sur ce à la réponse, sont arrivez Tristan de Guerguezengor et Rolland de Coetedrez, vos serviteurs, qui nous ont apportez autres lettres de par vous, qui contiennent créance à eux , comnie si de notre personne le nous eussiez dit, laquelle créance avons ouye , par laquelle entr'autrcs choses nous ont dit : que le roy vouloit que la duchesse et Mademoiselle sa sœur eussent esté mariées à Messieurs vos deux fils , et que le roy vous avait cédé tel droit qu'il pouvait prétendre en ceste duché , tant par avoir eu le droit du comte de Penthièvre , que autrement, sans y réclamer autre dioit. Aussi nous ont dit que sur cette matière aviez envoyé devers monsieur le maréchal qui a le gouvernement de la duchesse et de Madame sa sœur, et aussi devers madame de Laval , et qu'ils estaient contents de ladiste alliance, semblablement l'aviez fait à Rennes, et en aviez bon espoir.
Très-redouté seigneur, nous vous remercions du vouloir que par vos lettres , aussi par les créances de vos serviteurs vous avez fait sçavoir qu'avez à nous et au pays; et au regard de mettre cette belle ville en vos mains, vous sçavez qu'elle est à la duchesse , à laquelle , dès le vivant du duc , C|ue Dieu absolve , avions et , puis son déceds , avons fait serment de laquelle aussi et de monsieur le mareschal qui a eu la garde, avons eu lettres de ses vrais et loyaux sujets à la duchesse et de lui garder cette place , ainsi que vos serviteurs le vous pourront dire^ qui ont veu partir des lettres mandemens qu'en avons eu. Aussi avons esté averti que le roy veuz entretenir la paix o la duchesse , ainsi qu'i^- avait o
le duc , que Dieu absolve.. il envoya une ambassade de
grands personnages et avons espoir de bonne conclusion , ensuir la volonté de la duchesse. Pourquoi , trèsredouté seigneur^ vous plaise nous tenir, pour excusez d'autre réponse vous faire jusqu'à sçavoir l'intention et le plaisir de la duchesse de son conseil , et de monsieur le ma-
lesclial. Vous suppliant toujours avoir le bien du pays et paix pour recommandé. Très-redouté seigneur, nous prions Nostre Seigneur que vous donne très-bonne vie et longue.
Ecrit à Guingamp , ce 21^ jour de septembre i488.
Vos très-liumbles serviteurs les officiers , nobles et bourgeois de Guingamp. Et en suscription : A très-redouté et puissant seigneur monsieur de Rolian. Titres de la maison de Rerousy.
Lettre du chancelier de Montauban aux habitans de Guingamp.
Messieurs, je me recommande à vous tant comme je puis. J'ai receules lettres que par ce porteur m'avez escrites , par lesquelles et autres avertissements qui m'ont esté faits , de par delà ai entendu le grand préparatif d'armes , que les Anglais font en leur pays pour se mettre en mer. Vous me faites sçavoir que deusse vous avertir de cette affaire. Vous sçavez que le défaut d'avertissement procède d'entre vous des Pays-Bas; car vous estes plus près des ports et pays marins de ce pays que moi. Toutesfois il ne faut arrester à cela; je vous ai toujours veus et cogneuz bons sujets et loyaux du roy et de la reinne, par quoi espère que vos bons vouloirs de servir ne sont pas diminuez. Je vous prie qu'avez l'œil et le soin en vostre endroit et terroir à faire assembler le peuple pour résister et empesclier la descente desdits Anglais , s'ils le vouloient faire et vous advisez que de ma part j'espère incontinent m'approcher de vous, affin de vous aider, conseiller et conforter à donner ordre à ce qui sera nécessaire de faire. En ce qu'est des liarnois et artilleries que demandez, j'écris au roy et à la reine y pourvoir, mais cependant il est de besoin que chacun en droit soi face provision et préparatifs des liarnois pour comparoir en deu estât aux monstres qui sont assignés, comme vous savez; car chacun est tenu de ce faire, et si autrement en estait y aurait danger d'en être blâmé et repris. Je vous prie derechef que chacun se mette en devoir de bien sedeffendre. et vraiement s'il y a quelcun qui face aucune mise davantage
pour le service desdits sieur et dame et laseurté de leur pays , je in'einployerai et pourchasserai de faire tout rembourser et satisfaire , de sorte qu'ils devront se corUenter de ceux sieur et daine , à l'aide de Nostre Seign(;ui\ qui , Messieurs, vous doint ce que plus vous désirez.
Écrit à Rennes, ce 25® jour d'avril. Le tout vostic Pnr- LiPPE deMontauban. [Maiioires dt <fï/ Prtz; manuscr.)
Lettre des habitans de Giiingamp au maréclial de Rieux.
Très redoute, haut et puissant seigneur, très-humblement nous recommandons à vostre bonne grâce. Vous plaise sçavoir que le jour de hier reçûmes une lettre que vous a pieu escrireà monsieur de Kerousy . qu'avons pour la garde et seurté de cette place. Ti ès-redouté seigneur, par avant la perception de vos lettres . le jour de hier eusmes deux lettres l'une sur l'autre ^ et gens frais de monsieur de Rohan , qui demande cette place estre mise entre ses mains. Le double desc[ueUes lettres et de la réponse que lui avons faite . vous envoyons, pour vous en advertir , par M. Tudgual Perceveaux, lieutenant de Guingamp , et Arthur le vicomte que envoyons devers la duchesse et vous , Monsieur, à ce que vostre plaisir soit par eux nous faire sçavoir le. bon plaisir delà duchesse et de vous, Monsieur, sur cette chose, et y donner tel ordre que y verrez estre coiivenable , pour de nostre part y obéir en nostre puissance , moyennant l'aide de nostre Créateur, qui vous doint, très-iedoulé seigneur, bonne vie et longue.
Escrit A Guingamp, ce 21^ jour de septembre. Signé \ os très-humbles et très-obéissans serviteurs, les officiers et nobles bourgeois de Çjwxw^^w}^ .{JMcjnoiresde du Paz; manuscr.)
Lettre de la duchesse Anne aux habitans de Guingamp.
Nos bien amez et feaus , il a pieu à Dieu de visiter nostre très redoute seigneur et père le duc, et lui faire son commandement qu'il nous faut à tous portei- patiemment et louer le Créateur de la bonne connoissance a fin qu'il eue.
Au parsiis vous avez entendu le traite de paix qui a esté naguère lait avec Monsieur le roi et nostre dit seigneur et père, que Dieu absolve, par lequel traité est entr'autres articles contenu que cricellui il doit fournir et bailler a mondit sieur le roy les scellez des trois Etats de ce paysj et pour ce avoir, nostre dit seigneur et père , par délibération de son conseil , avait fait expédier lettres pour la mandée desdits États devers lui par avant le nioisausquel est advenu son déceds, laquelle délibération , qui est pour le bien dudit pais, voulons de tout nostre pouvoir entretenir, si vous prions et néanmoins mandons que pour cette matière et les autres que présentement avons à délibérer et ordonner pour les affaires de nous et de nostre dit pays, vous venez ou envoyez devers nous en nostre ville de Vannes , pour illec vous communiquer nos matières et affaires au 29^ jo^ir de ce mois de septembre, afin cjue par vos conseils, avis et opinions, ensemble ceux des autres gens d'Eslat et de nostre pays par lescjuels nous entendons conduire et traiter en nos affaires, puissions mieux délibérer en nosdites affaires. Si ne veuilles faillir cessants toutes austres occupations. A tant soit Dieu qui vous ait en sa sainte garde. En Guerrande , le 17® jour de septembre. Signé Anne , et plus bas de Forest . et sur le dos : A nos amez et feaus les bourgeois et habitans de Guingamp. i^Ibid)
Lettre de la duchesse Anne aux habitans de Guingamp.
Nos bien amez et feaus , nous avons entière connaissance du bon vouloir et grande loyauté dont avez toujours eusé envers feu mon très redouté seigneur et père le duc, à qui Dieu pardoint, et de vostre bonne continuation en ce vers nous, dont nous vous remercions, vous priant d'y persévérer et toujours avoir l'œil et vous prendre bien garde de nostre ville de Guingamp , ainsi que le temps passé bien avez fait, et qu'en vous en avons nostre parfaite seureté et confiance, et des choses qui interviendront vous en avertissez pour y donner provision , et tant vous pourrez faire
que nous vous en reconnoistrons , et vous aurons en toutes vos affaires pour recommandez • et a tant soit Dieu, qui, nos bien amez et fcaus , vous ait en sa sainte garde. Escrit à Guenaiulo , le 21*-' jour de septembre.
Signé Anne, et pkis bas Le Laceur, et sur le dos : A nos bien amez et feaus les nobles, bourgeois et babitans de nostre ville de Guinguamp. i^IbicL)
VILLE DE KEMPER
Aveux rendus par la communautc^ de ville de Kcmper à l'évéque de
Cornouaillc en i54o.
Par notre cour des reguaires de Cornouaille furent présents en droit devant nous , et pour ce personnellement establis, Pierre Cerlin en son nom et comme procureui- des bourgeois, nianans et babitans de la ville et cité de Keniper, maistre Jehan Rosercli , Robin le Giuidic, Pierre Sequin, etc., Georges Sezne et plusieurs autres bourgeois, manans et babitans de la ville de Kemper-Corentin , faisant la plus saine et maire part d'yceux congregés et assemblez à son de la grande cloche de l'église catliedralle en la maniera accoustumée en l'auditoiie de l'official dudit Cornouaille estant en la maison et palais episcopal dudit Cornouaille en ladite ville de Kemper-Corentin pour terminer et disposer de leurs négoces et affaires, et à la fin cy aprez, lesquels venans et ensemble et comme un corps politique par grande tourbe et matière de délibération par entre eux prins . ont connu, et confessez et advouez , et par cettes connoissent et confessent et avouent ladite ville close de Kemper-Corentin ainssy qu'elle est cernée des murs et ceinture, la rue Neuve, fauxbourg de ladite ville, comprins une autre rue apelée la rue de la Lavandrie o ses limites qui s'estendent par ladite rue Neuve jusques aux limites d'un vieil fossez estant en la montaigne apellée Menez-Frugui , au delà de la chapelle Notre-Dame-du-Penity, etc. , et que ladite ville et fauxbourgs, etc., sont tenus par lesdits bourgeois , manans, et babitans ou fief procbe de révérend père en Dieu et très honoré Mon-
sieur Claude de Rolian , par la grâce de Dieu evesque de Cornouailles, sous son franc fief, cour et jurisdiction des reguaires duditCoinouaillesetàcaused'yceux lesdits bourgeois, inanans et liabitans , ont promis et jurez fidélité, honneur et obéissance à notre dit seigneur evesque et à sadite cour, et se sont obligez et s'obligent à leur faire les devoirs et services et obéissances seigneuriaux en tel cas appartenans et selon la nature du fief, etc., ce fut fait et grée audit auditoire de ladite cour de l'officialité en ladite maison episcopalle dudit Cornouailles, le dimanche vingt et quatriesme jour d'avril l'an mille cincj cens quarante, ainssy signé Malenfaut Passe, et Doulce Passe.
Procès-verbal et Enquête en exécution des sentences données aux requêtes du Palais à Reunes , entre monseigneur l'évêque de Cornouaille , d'une part, et les nobles, bourgeois, manans et habitans de la ville de Kemper, de l'autre. 1585.
Le sieur Duval , conseiller du roi , en sa cour de parlement, est chargé par les parties de vacqiier aux preuves et informations des faits demeurés en contestation , et de descendre sur les lieux, tant à Kemperque en autres villes circon voisines. Assignation est donc donnée à Téveqne de Cornouaille pour comparoir devant ledit sieur Duval dans les villes de la Trinité, en Porhouët, de Rohan , Pontivy, Guéméné , Kemper Corentin , Douarnénez , Quiinperlé, Vannes, Coray, où actes et témoins seront produits. Le sieur conseiller interroge en la Trinité, Porhouët. les témoins suivans :
Le sieur du Baut, maistre Lohac Dupin , notaire de la juridiction de Porhouët , et Yves Coquelin, marchand , en suivant les mêmes foimalités remplies dans les autres villes.
Première déposition. — Le premier témoin interrogé déclare qu'il ne peut fournir les renseiguemens quon lui demande sur les usances particulières de l'évéché de Cornouaille, contrée cjuil n'a jamais habitée 3 mais il ajoute qu'il a passé onze ans dans la ville de Gavre. diocèse de
Nantes, et (ju'il peut parler pcrtiiieimncnl dos us et (lanelii.ses de ladite ville. Voici sa déposition :
Le roi ni autres seigneurs ne prennent sur les hahitans de Gavre ' devoirs de lods , ventes ni racliats , et en outre que les liabitans dudit lieu sont exempts el lihKîs de toutes tailles, impôt, coutumes et ])éages , tant pour les vins cpii sont vendus en gros et en détail, (jue de toute autre sorte et espèce de marcliandises cpii y sont vendues et débitées 3 et en tout ce pays les habitans sont francs de tous devoirs , impositions, même du ban et arrière-ban, d'assister aux armées et de toutes étapes et munitions de guerre, guets el autres subsides quelconques. Déplus, lesdits liabitans ont droit de commune sur une grande étendue de terrains vagues, droit de clyiuffage pour leur usage en la forêt de Gavre. Le témoin ajoute qu'il y a audit pays plusieurs diversités àe. dioits seigneuriaux, comme en la vicomte de Rolian ; le plus jeune des enfans mâles des roturiers prend et recueille la totalité des immeubles de ses père et mère, tandis que les meubles se partagent également^ et au cas que ledit béritier décède sans hoirs de son corps . encore cj[u'il ait frères, sœurs, etauties parens proclies babiles à bériter de sa succession, son béritage retourne au seigneur par droit de désliérence. Dans la ville de la Trinité, ajoute encore le témoin , et dans les paroisses de Guillac . Molion et Laure (comté de Porbouét) , l'usance est telle que les fils de roturiers prennent et recueillent les deux tiers des deniers de leurs père et mère et les départent également, et les filles se partagent l'autre tiers. Si l'un des enfans mâles vient à \\\o\xv\v sans hoirs de corps , les autres enfans mâles recueillent sa succession sans que les filles en puissent revendiquer la moindre cliose. De même si l'une des filles meurt , sa succession est partagée entre ses sœurs seulement.
Le témoin dépose aussi qu'en la ville de Roban ( t en la paroisse de Noyai les marcbands vendant vin en détail sont
' Ces privilèges furent confirmés dès 12 . . . par Jean I^^ duc de Bretagne. ( Archives de Nantes.)
exempts et francs de payer aucuns debvoirs d'impôts et billots. [SigJié après serment d'avoir dit la vérité.)
Déposition du deuxième témoin. — Le deuxième témoin déclare qu'il ne lui appartient pas de parler des usemens de Cornouaille^ attendu qu'il n'a jamais habité ce diocèse^ mais il sait bien, dit-il, qu'en ce pays de Bretagne y a grande diversité de droits seigneuriaux , particulièrement en la vicomte de Rolian (et ici il répète presque dans les mêmes termes la déposition précédente , au sujet des successions roturières en Porbouèt et de l'exemption d^impôts des débi^tans de vin). Il ajoute seulement que les habitans de Noyai, exemptés de faire le guet, doivent se trouver en armes un seul jour, lorsque la foire se tient au bourg de Noyai, pour empêcher les séditions qui pourraient s'élever.
Le troisième témoin fait la même déposition que les deux précédens^ il déclare que les paroissiens de Noyai ne paient lods , ventes , ni rachat.
Le quatrième témoin, de même.
Le cinquième témoin (prêtre), même déposition.
Le sixième témoin (prêtre aussi) , même déposition- il ajoute que les gens de basse condition ne doivent aucun rachat, mais qu'ils paient les ventes aux seigneurs au prix de trois sols par livre, ou autre composition dont ils conviennent avec le seicneur.
Le septième témoin, exactement la même déposition.
Le huitième témoin , à Pontivy. — Le sire de la Couldraye, chevalier, ne peut parler des usemens de Cornouaille , ne les connaissant pas: cjuant à Rohan. il répète ce qu'ont dit les précédens témoins j seulement il ajoute que dans le comté de Porliouët il n'est dû que deux ou trois rachats au plus.
Le neuvième témoin dépose qu'il a toujours ouï dire que tous ceux qui possèdent héritages à féages en ladite vicomte de Rohan sont tenus à faiie foy et hommage, et payer le rachat à leur seigneur, s'ils n'ont titre d'exemption ou possession immémpriale de ladite exemption. Le témoin déclare en outre qu'il existe en la vicomte douze ou treize
iiKiisons nobles qui sont exemptes dudit devoir de rachat -, le déposant en a vu les titres plus d'une fois , et il dit que c'est chose notoire , que les seif^neurs desdites maisons nobles ne peuvent élever aucun raclutt sur les vassaux qui sont tenanciers dans leurs fiefs . parce que le s dit t vassaux jouissent de la mi'me liberté et exemption que leurs seip^neurs envers les seigneurs supérieurs. Quant au comte de Poihouet, le témoin déclare que cinq ou six maisons seules y sont soumises au droit de rachat.
Dixième déposition (par un piètre). — Après avoir donné sur les usances de Rohan les mêmes renseignemens que ceux qui précèdent , le témoin ajoute que plusieurs paroisses de la vicomte, comme Noyai et Saint-Mériadec , ont toujours été exemptées de Timpôt de billot.
Le onzième témoin (bourgeois) . même déposition: il apprend de plus qu'aux juridictions de la Chèse,dans le comté de Porhouët, il ne se paie au seigneur comte aucun devoir de rachat, et que dans la ville de Loc-Miné il est de temps immémorial dû au seigneur de Bault la somme de vingt écus que les receveurs lèvent sur le premier homme qui bon leur semble, laissant aux manans et habitans le soin de se cotiser et à^esgailer celie somme sur chacun d'eux , le fort aidant le faible. Quant à lods, ventes , racliats et autres droits quelconques , ladite ville en est exempte complètement.
Douzième déposition (gentilhomme). — Répétition de la précédente.
En la terre au duc : faubourg de Kemper.
Treizième déposition (avocat au siège présidial). — Le témoin déclare qu'il ne peut donner autres renseignemens sur les droits seigneuriaux de Cornouaille . sinon sur un devoir appelé Vestanqcage qu'on a coutume de lever en cette ville en vertu de titres qui lui sont inconnus. Ce droit d'estanqcage consiste en ce que nul habitant n'a le droit de faire transporter quoi que ce soit des champs à la ville, ou même d'une maison à autre , ni vendre et débiter vins en la ville ou les faubourgs , depuis le onzième jour de décembre jusqu'au 24 du même mois , chaque année, sans que préala-
blement il ait payé aux fermiers de l'éveque une somme
de sous peine de voir confisquer les objets qu'il ferait
transporter. Le témoin s'élève contre le préjudice que cause à tous les liabitans de Kemperce devoir qui n'est usité nulle part, et qui pèse d'autant plus sur la ville que c'est le 12 décembre qu'arrive la fête de monseigneur saint Corentin , jour où s'ouvre une grande foire qui dure une semaine , pendant lac|uelle nul n'oseiait vendie une goutte de vin sans permission des fermiers de l'éveque. Quant aux autres franchises lies liabitans, le sieur avocat n^en peut parler j mais il n'est pas sans avoir quelque connaissance de diverses usances locales de lévéclié de Coinouaille. Ainsi il sait qu'en la juridiction de Crozon règne le droit de motlie^ les enfans mâles peuvent expulser les filles de lliéritage de leurs père et mère en leur payant en argent leur quote-part dudit héritage. Quant auxdits héritiers, il leur est défendu de quitter leurs tenues ni se faire prêtre sans la permission de leur seigneur. Ils doivent vivre et mourir où ils sont.
Le quatorzième témoin dépose qu'ayant été employé au greffe des régnai res , il a vu faire plusieurs contrats qui tous poj loient exemptions de lods , ventes et rachat pour les habitans de Remper^ il déclare en outre que de temps immémorial les habitans de Kemper ont été libres et francs de tous droits seigneuriaux , et que toutes les paroisses situées dans un rayon de cinq ou six lieues de Kemper jouissent des mêmes privilèges. Même à Loc-Renan, les habitans sont quittes de tout impôt de billot et ne paient que dix sols par pipe à la fabrique. Au contraire, la ville de Remper- Corentin, dont les habitans trafiquent sur la mer Océane et sont exposés à toutes les mâles chances du commerce, paie des droits trop forts dans un évèché dont les revenus sont plus que suffisans pour entretenir convenablement un prélat.
Le quinzième témoin , après avoir déclaré comme les précédens que de tout temps les habitans de Kemper avaient été exempts de lods, ventes et rachat, fournit ces renseignemens précieux : un prisonnier ayant été condanmé à mort par la cour des reguaircs , en appela à la cour de par-
leincnt de lîrctngno. Comme c'ctoit la preinièie appellation intentcc dans ce pays , on assembla quatre avocats. Ceux-ci se consultèrent dès lois sur les franchises et immunités de Kemper, et ils constatèrent que de temps immémorial les lial)ilans de cette ville étoient exempts de lods , ventes et rachat, et de tous autres devoirs . l'estanqcage excepté. Ils avoient en outre de foi t beaux privilèges j mais les vieillards du pays disent qu'un jour que les Normands étoient venus. assiéger la ville, lesdits habitans furent contraints de faire transporter le corps de monseigneur saint Corentin et toutes leurs plus précieuses reliques et titres et plus anciennes chartes en la ville de Tours , lesquels depuis n ont jamais pu être î^elrouvcs. Le témoin dépose encore que les paroisses situées dans un rayon de quatre lieues de Kemper, comme Stancg et Plodiern, ont de temps immémorial été franches de lods, ventes, rachats et autres devoirs, et qu'il a ouï dire par les gens les plus instruits que les rois et ducs de Bretagne-Armorique avoient accordé ces exemptions en plusieurs lieux , et surtout dans cette ville et paroisses circonvoisines, en ce qu'elles sont voisines du raz , passage ordinaire aux na^igaiis et où arrivent sans cesse infortunes de mer y et que , cliac[ue fois cpie les ennemis menacent le pays, les habitans ont mission de le défendre les armes à la main.
Le témoin finit ainsi sa déposition : Pendant longtemps le revenu temporel dudit évesché se montait à i5,ooo liv., et lesdits évêques ne piélevoient aucuns devoirs sur ceux qui enlroient dans les ordres sacrés: mais voici qu'aujourd'hui ils en exigent de très-considérables à chacjue ordination, et de plus le sieur de Latour a fait abattre en la foret de Coray quantité de bois qui n ont pas été employés aux réparations du palais épiscopal et édifices dudit évéché.
Seizième déposition par un sergent royal. — Le témoin dépose que sur tous les manans et Imbitans la ville et faubourgs de Kemper-Corentin il se lève chaque année, pour toutes rentes, cliarges et devoirs, un droit de ^o livres monnoie recueillies par un sergent commis par le roi et par le Sf^igneur éveque qui se partagent entre eu:: la-
dite somme. De plus, il se perçoit un droit d'estanqcage en raison duquel les habitans sont exempts de tous lods , ventes, rachats et autres devoirs. Déclare aussi ledit témoin qu'il a entendu dire, dès sa jeunesse, par les plus anciens du pays, que les habitans de Kemper et paroisses de Cornouaille avoienl de beaux privilèges, qu'ils ont perdus pendant la guerre contre les Normands avec les précieuses reliques de saint Corentin . Dit aussi queles anciens prétendent que les franchises de Loc-Renan ont été accordées par uncreine. Pour terminer, le témoin ajoute que la tradition générale rapporte que l'évéché de Cornouaille a été de temps immémorial exempt de beaucoup de devoirs, parce que ce territoire étoit exposé aux invasions de l'ennemi, et que c'étoit sur ses plages où les Normands avoient coutume de débarquer autrefois. Enfin , pour démontrer que les habitans de Kemper ont toujours été exempts de lods , ventes et rachat, le témoin déclare que les vieilles gens du pays s'accordent tous à dire que c'est par leur seul procureur syndic que lesdits habitans avoient coutume de bailler a^^eu et de faire hommage au roi ou à Tévéque.
Dix-septième déposition^ qui confirme ce qui a été dit par tous les autres témoins sur Gavre.Noval, Pontivv, Rohan, etc. Le témoin dit cj[u'il ignore l'origine des privilèges de Cornouaille : il suppose que les dangers auxquels la guerre Ta exposée a pu engager les premiers rois et ducs de Bretagne à la traiter aussi favorablement.
Huit ou dix autres témoins répètent les mêmes dépositions* la plupart font ressortir la diversité des droits seigneuriaux qui règne dans le duché de Bretagne.
Un témoin , fermier du domaine , fait une déposition qui fournit les mêmes renseignemens au sujet des lods, ventes et rachats.
Un témoin dépose que les anciens du pays prétendent qu'outre les titres qui furent transportés à Tours, il en existait d'autres renfermés dans un coffre placé au-dessus du grand autel dans la cathédrale , lequel coffre fut ouvert par M. de Latour, évêque de Kemper.
Plusieurs témoins <li'poscntoncOic que la ville de Kcniper- Corentin posscdoit très anciennement des Iramhises et des libertés Tort étendues , mais que les invasions étrangères fonèrent les liabitans à faire transporter ailleurs les archives de laconununauté; et les titres furent ensuite vainement réclamés. Un ecclésiastique ajoute qu une autre cause a contribué aussi à la perte de toutes les chartes concédées aux habitans par les anciens rois de Bretai^ne : c'est que Kemper n'ayant pas de maison de ville , les papiers de la communauté restoient entre les mains du piocureur syndic. Or, comme celui ci étant remplacé tous les ans, les parchemins passoient de main en main et finissoient par s'égarer.
Le témoin ne sait rien sur les franchises de Rcmper-Corentin , mais il dépose qu'à Loc-Miné, paroisse où il est né et fjui est sujette du prieuré de ce nom , les habitans ne payoient devoirs de lods , ventes ni rachats, mais qu'ils étoient seulement soumis à une taille de 60 livres qui se levait deux fois par an , le fort aidant le foible , au profit du vicomte de Rohan.
Extraits des registres de la communauté de ville de Kemper-Corentin.
Le procureur remontre à la communauté que le sieur Potier a été attaqué à l'embouchure de la rivière de Kemper par un pirate dont l'équipage est peu nombreux j et qu'il supplie la communauté de lui fournir quelques secours pour attaquer le dit pirate, qu'il s'engage à livrer mort ou vif à la justice.
La communauté charge son procureur syndic de fournir armes et munitions audit sieur Potier, au cas où il réussisse à trouver ujie patache et un équipage pour le suivre.
M. le procureur syndic remontre qu'il sait, de science certaine, qu'un grand nombre d'habitans ont vendu et vendent journellement leurs armes. S'il arrivoit que la ville fût tout d'un coup attaquée , pourroit-elle être conservée à Sa
Majesté? M. le syndic supplie la communauté de prendre des mesures à ce sujet.
La communauté décide qu ordre sera donné à tous les babitans de se munir d'armes , et qu'on punira sévèrement ceux qui vendent les dites armes.
Le syndic donne lecture d'une lettre de Sa Majesté et d'une autre du marécbal de La Meilleraye.
Il s'agissait du rassemblement des troupes étrangères dispersées çà et là. La communauté reçoit avec respect les ordres du roi : elle espère que , passé le temps fixé pour le séjour des troupes dans la ville. MM. les officiers feront retirer leurs soldats. Quant à ce qui concerne la fourniture des étapes , la communauté se rappelle que Sa Majesté a bien voulu engager sa parole royale , par un contrat passé entre elle et MM. des Etats, de décharger les peuples, en Bretagne, de toutes étapes ou contiibulions quelconques pour les gens de gLierre, en faveur des sommes immenses que la province a fournies au roi. MM. les officiers devront donc nourrir, à leurs frais, les soldats qu'ils rassembleront dans la ville de Kemper^ ils se rappelleront qu'ils sont tenus, sous peine d'être personnellement responsables de tous méfaits, de faire vivre leurs soldats en bonne discipline pendant leur séjour dans la ville.
La communauté ordonne que les officiers de chaque quartier tiennent la main k ce que le lassemblement des dites troupes s'elFectue le plus rapidement possible. Ils doivent, par toutes voies, obliger les vagabonds et autres gens sans aveu appartenant à la nation irlandoise, de s'enrôler dans les troupes de Sa Majesté, suivant ses ordres. Nul Irlandois ne pourra faire séjour en ville, à peine de punition corporelle. De plus , le syndic fera fermer les portes dt^ la ville à neuf heures et demie précises du soir, et il engagera MM. les officiers du roi à faire marchei- leur troupe en bon ordre sur les routes qui leur oui été indiquées.
Remontrance du gouverneur à la coinuiunauté aii sujet de sa délibération concernant les troupes irlandoises : II engage MM. les nobles, bourgeois et babitans de Keniper, à songer aux iiicoîwcnicns qui peuvent résulter de leur désobéissance aux ordres du roi. La communauté répond que tous babitans de Kenqier en général et en particulier sont rempbs de bonne volonté et de soumission pour le service de Sa Majesté j mais cjue les ressources de la ville sont tellement épuisées, qu'il est presque impossible même de subvenir aux cliarges ordinaires. Tout commerce est détruit, ajoutet-elle, et nous nous voyons forcés de nous en tenir à notre première délibération.
Juin.
M. le syndic remontre que, nonobstant les précédentes délibérations de la communauté de ville, M. le gouverneur, sur l'avis à lui donné par quelques-uns des membres de la dite communauté, a jugé à propos de parler à MM. O'Brien et d'Estran, commandans des régimens irlandois , pour empêcher que les plaintes de ces Messieurs n'arrivassent jusqu'à Sa Majesté. Après plusieurs contéiences avec les chefs du régiment étranger, M. le gouverneur, ajoute le syndic, n'a pu obtenir d'autre composition, dans l'intérêt de la ville^ que celle-ci, qu'il supplie la communauté de méditer: Il sera payé neuf cens livres aux dits officiers.
Tout en protestant contre les prétentions de MM. les officiers et en se réservant d'en appeler à la justice de M. le duc de La Meilleraye , pour décharger la ville d'une contribution qui détruit le contrat passé entre Sa Majesté et les Etats de Bretagne, la communauté, dans une affaire cpii iiitércsse le service du roi , se voit dans la triste nécessité de charger M. le syndic d'emprunter la somme de 900 livres , qui sera remise à MM. les chefs du régiment irlandois. (Ceux-ci avoient menacé de .s'en reto'urner vers le roi et de laisser leurs soldats en ville, aux risques et périls des habitans.)
Août.
Le syndic ayant remontré que, malgré le traité conclu avec le colonel du régiment irlandois , un grand nombre de ces derniers, abandonnant leur drapeau, étoient revenus à Kemper , où les habitans sont forcés de leur donner asile, pour les empêcher de vacquer par les champs à l'oppression du public , la communauté, après mûre délibération, arrête que le syndic fera bannir de nouveau, à son (?e campanne , que tout Irlandois devra vider la ville ou les faubourgs sous vingt-quatre heures, et que tout habitant qui leur donnera retraite sera passible d'une amende de i5o livres.
Le syndic prévient la communauté que l'hôpital de la ville est dans un état de dénuement tel que les membres du bureau de l'hôpital général l'ont prié instamment de chercher avec MM. de la communauté les moyens les plus prompts de venir au secours des pauvres malades. La communauté, à l'unanimité, décide que trois de MM. de la noblesse, trois d/entre MM. du chapitre et trois des membres de la communauté de ville iront de quartier en quartier demander à chacun des habitans de toute condition ce qu'il consent à donner par mois pour ses frères dans le besoin. Des listes seront dressées dans chaque quartier, et MM. les quêteurs voudront bien les adresser à la maison de ville, afin que la communauté prenne d'autres mesures, s'il y a lieu.
Janvier 1686.
Le syndic annonce à la communauté qu'il a reçu une lettre du duc de Chaulnes, portant défense d'admettre aucunes personnes de la religion prétendue réformée aux charges de la communauté.
« Bien que ces recommandations soient inutiles en Bre- « tagne , dit le duc de Chaulnes, je ne laisserai pas de vous « en faire part. »
Le syndic remontre qu'il est arrivé en cette ville des Algériens et esclaves qui ont échoué sur les côtes de Nevez,et qu'il a reçu du niaicjuis de Lavardin l'ordre de les faire loger et nourrir à Keniper; le syndic requiert que la communauté délibère à ce sujet.
La communauté arrête que ces étrangers seront logés dans le jeu de paume de cette ville , et nomme des députés chargés de leur laire fournir les vivres nécessaires pour leur subsistance. Quant aux mesures de précautions à prcjidre contre lesdits étrangers, ordre est donné au capitaine de quartier de la place Saint-Corentin de tenir sous les armes 5o hommes qui seront relevés de 24 heures en 24 heures.
Lettre de M. de Champy, conseiller du roi, à MM. les maires et échevins de la province , au sujet des Algériens naufragés sur la côte de Bretagne. M. le conseiller engage la communauté à faciliter de tout son pouvoir le voyage de ces 80 Turcs et Maures d'Alger, que Sa Majesté fait diriger sur Maiseille. S'ils tombent malades en route, on devra les traiter avec humanité dans les hôpitaux des villes.
La communauté décide que les dames de la société de Kernper seront priées de visiter de temps en temps l'hôpital général et de faire part de leurs observations à MM. du bureau qui y auront égard , s'il y a lieu.
Le syndic annonce qu'il est signifié de la part du sénéchal qu'il veut se faire adjuger la lieutenance de tous les droits et fonctions de M. le gouverneur, en son absence. Le syndic ayant fait tirer le canon à l'arrivée imprévue de l'ambassadeur de Siam à Paris , M. le sénéchal requiert c£u il soit condamné à l'amende pour n'avoir pas pris sa pei mission. Or le syndic a voit appris l'arrivée dudit ambassadeur pendant que la plupart de Messieurs de la communauté assistaient à vêpres j il a dû croire qu'il était de sou devoir de faire précisément ce que la communauté avait ordonné lors du départ du même personnage pour Paris.
La communauté, délibérant sur la remontrance du sieur syndic, déclare approuver la conduite qu'il a tenue et autorise ledit syndic à suivre le procès contre le sénéchal^ elle
supplie la cour de la maintenir dans le droit quelle a eu de tout temps de faire remplir par ses syndics et ses de'putés toutes les fonctions de M. le gouverneur pendant son absence.
De 1688 à 1689.
Le syndic remontre à la communauté que, faute de quelques personnes intelligentes et charitables pour veiller sur les pauvres qui sont placés à l'hôpital général de cette ville , ces infortunés ne sont pas soulagés comme ils devraient l'être. Sur les plaintes qui en ont été faites , le bureau de Thôpital s'est rassemblé sous la présidence de monseigneur l'évéque , et il a été décidé qu'on ferait venir à Remper des filles du tiers-ordre de saint Augustin qui , dans tous les autres hôpitaux de la province, soignent les malades et blessés avec une charité extrême.
Le syndic supplie la communauté de l'autoriser à passer contrat avec ces deux religieuses.
La communauté donne son autorisation.
Voici quelques clauses de ce contrat :
Lesdites religieuses auront pour les servir une servante de leur communauté. Cette servante sera habillée et nourrie aux frais de l'hôpital , sans autres gages.
//e/;i lesdites religieuses auront grand soin d'instruire, gouverner, soigner et redresser les femmes et filles renfermées audit hôpital général j de les élever dans la crainte et dans l'amour de Dieu et de la Vierge sa sainte mère, dans la retenue et modestie si nécessaire à tous les chrétiens et particulièrement aux femmes , afin que chacun y puisse trouver sujet d'édification.
Item lesdites religieuses feront travailler assidûment les filles et femmes de l'hôpital et leur enseigneront tous les ouvrages qu'elles sauront elles mêmes , afin que, quand lesdites filles et femmes pourront travailler, l'hôpital puisse retirer quelque soulagement de leur ouvrage.
Jtem lesdites religieuses seront chargées de tout le détail
i\t la maison, tant j)our les lionnncs que pour les feiniues, et la coinnumautc met en elles toute sa confianee.
Lettre (le M. de Lacoste au syndic de la communauté. Il lui mande que Sa Majesté, ayant appris que le prince d'Orange, avec une flotte de 70 vaisseaux, menaçait les côtes de France , l'a chargé de veilh'r à ce que les Iiahitans des communes situées sur le littoral soient munis d'aiines et de munitions. La comnmnauté , délibérant au sujet de cette lettre, arrête que des réparations seiontlaites aux murailles de la ville dans le plus bref délai , les portes remises en état , les fortifications relevées , etc. Si les fonds de la communauté étaient insuflfisans, le syndic est autorise à faire un emprunt, sans s'astreindre aux formalités de bannies, de bail au rabais^ etc. La connnunauté est aussi d'avis que MM. les capitaines de quartier rassemblent le lendemain leur compagnie sur la place d'armes, afin d'en pa.sser une revue générale.
M. le procureur du roi a remontré que le vœu de la communauté étant de voir concouiir à ses délibérations des citoyens de tous les corps et de tous les états liabitans de cette ville ', elle a prié depuis peu monsieur le maire de conférer de ce projet avec messieurs du chapitre^ messieurs du présidial , messieurs les recteurs et messieurs de la noblesse, et qu'il est à propos de consigner en une délibération les vues patriotiques de la comnmnauté et les arraiigemens c{u'elle croira convenables à leur réussite.
Sur quoy monsieur le maire, ayant rendu compte des différantes conférances qu'il a eues à cet éguard avec plusieurs personnes des compagnies susdites , la communauté, délibérant sur le tout, est d'avis et a arresté de recevoir à concourir à ses délibérations, comme membres ordinaires d'icelle, deux députés de messieurs du ciiapitre qu'il
' Depuis plus d'un ilcnii-sicclc , MM. du clergé et de la noblesse avaient cessé de faire partie de l'administration mu^iicipale.
nommera 3 monsieur le sénéclial du pre'sidial; deux autres députés, soit dignitaires ou conseillers, que la compagnie nommera^ monsieur le procureur du roy; que messieurs le sénéchal et procureur du roy auront toujours séance, et que la durée de celle de messieurs les deux autres députés sera réglée par leur compagnie j le plus ancien recteur de la ville et le recteur de Saint-Mathieu 3 deux de messieurs les gentilshommes habitans de la ville. Tous lesquels députés ne pourront se faire substituer , saufFau surplus à ces messieurs à convenir ou régler entre eux l'ordre de leurs dittes séances qu'ils prendront sur les bancs destinés de tout temps aux députés 3 et quant aux signatures, la communauté a arresté qu'elles seront faites dabord par monsieur le maire, ensuite par un député , le lieutenant maire, et ainsy de suite, les députés se croisant avec les membres ordinaires de la communauté: et à l'égard des opinions qui seront recueillies par monsieur le maire présidant, le lieutenant de maire opinera le premier, après lui un député et ainsi de suite, les députés se croisant avec les membres ordinaires de la communauté 5 a de plus arresté que l'intitule des délibérations se fera comme au passé, à la differance que dans l'intitule sera ajouté messieurs tel ou tel députés presants , tous lesquels députés ne pourront jauiais présider et n'auront entrée qu^en représentant leur procuration j au surplus a laditte communauté arreste que la presante délibération sera communiquée auxdites compagnies et à messieurs le grand bailly et le doyen de la noblesse par monsieur le maire.
Octobre 1709.
Grande assemblée , l'évêque de Kemper président.
M. le maire a remontré que l'aniour et le zèle tout pastoral de monseigneur l'évêque pour le gouvernement des pauvres, et surtout de nos hôpitaux , ont porté Sa Grandeur à désirer cette assemblée et à l'honoier de sa présence. M. le maire expose ensuite que les juges de police, sous prétexte
«les privilèges appartenant à leur ministère , firent porter à l'hôpital un enfant nouveau ne qu'on avait dépose^, diton , (levant la porte de l'auherge de la i^rand'plare. Ce proee'dé de MM. les juges a paru étrange dans un temps où l'hôpital général est sans ressource , et Sa Grandeur, consultée par MM. de la communauté, a pensé qu'il serait plus convenable de traiter de cette afFnre en assemblée générale que dans un bureau particulier. La communauté décide que l'enfant sera nourri à l'hôpital à ses frais, jusqu'à ce qu'on ait découvert le père ou la mère, mais elle enjoint au directeur de l'hôpital de ne pas recevoir d'autres enfans à l'avenir.
Monseigneur l'éveque ayant appris par le sieur de Kerdrape la peine infinie qu'on éprouvait pour se procurer assez d'aumônes pour nourrir les pauvres de l'Iiôpital, dans un temps où les blés sont hors de prix, invite MM. de la communauté à joindre leurs efforts aux siens pour sauver de la misère une foule de pauvres gens léduitsau désespoir.
La communauté, délibérant sur la remontrance de monseigneur l'éveque, décide qu'on ira visiter les pauvres dudit hôpital , qu'on y laissera ceux qui sont de Kemper. et qu'on renverra dans leurs paroisses les mendians étrangers. Elle ordonne en outre que des députés iront dans chaque c{uartier, accompagnés de MM. les curés, pour demander à chaque particulier combien il pourra donner par mois pour soulager les malheureux. Les mêmes députés sont chargés de faire sortir de la ville tous les pauvres étrangers qui la surchargent. Trois dames seront choisies dans la noblesse , trois dans la bourgeoisie, pour faire la quête les dimanches et fêtes.
Le procureur du roi remontre à la communauté qu'il a appris que les ennemis avaient l'ait une descente dans l'île deSayne; il prie donc la communauté de donner ses ordres à ce sujet. La comnmnauté décide que les ponts-levis seront mis en état pour qu'on puisse les lever au premier signal; que tous les habitans prépareront leurs armes, afin de se trouver au premier coup de tambour prêts ta suivre sur les remparts les capitaines de (juartier.
Alî
Observations sommaires pour les maire, syndic, éche\ins, bourgeois et habitans de la ville et communauté de Kemper.
Ce procès est d'une conséquence infinie pour tous ceux qui possèdent des biens, tant en la ville de Kemper que dans ses limites ou banlieue.
Cette ville . qui est la capitale de la basse Bretagne, a toujours joui du privilège d'exemption des droits de lods et ventes et rachat. Les anciens ducs et les rois ont toujours confirmé, par différentes lettres-patentes qui sont produites aif procès, la communauté dans ce privilège, sur la partie que Gralon s'étoit réservée, lorsque le roi céda le surplus pour la fondation de révéché en 592 ou 4oo , suivant l'histoire.
Les évêques , depuis saint Corentin , qu'on reconnoît être le premier, n'ont jamais pei'çu ce droit de lods et ventes et rachat sur aucun héritage dans la ville clause, fauxhourgs et autres limites, dont la communauté leur a fourni aveus collectifs , en la personne de son syndic , à chaque mutation , et n'a reconnu devoir autre droit que la foi, l'hommage et l'obéissance : les aveus fournis à Claude de Rohan, le 24 avril i54o; à Guillaume Eder, de' la maison de Beaumanoir, le 22 avril i545; au cardinal de Bologne, le 25 ]uin 1649; ^^ '^ Claude le Boucher, le 19 mars i55i, ne portent rien autre chose. Ces aveus n'ont jamais été impunis par aucun de ces prélats.
Ce sptit là autant de titres négatifs du droit de lods et ventes que quelf|ues autres évèques , après eux . ont cherché à s'arroger, sans que jamais aucun ait pu réussir dans son entreprise.
En effet , les évêques pouvoient-ils , en vertu de la cession qui leur a été faite par une pure libéralité du prince , exiger des sujets de ce prince un droit dont il s'étoit abstenu luimême , et dans lexemption duquel tous les ducs et les rois successivement ont bien voulu coufirmer la communauté , et dont elle jouiroit encore aujourd'hui pour la partie qui relève du roi , sans la surprise faite au conseil par Bougis eu
1G82 , te (jui forme aujourd'liui un procès itulécis en ce tribun.jI, ;iinsi (|uc les pièces produites .lU procès le prouvent? Le [)rince iondateur de I èvêclie n'est point censé, lors de la fondation , avoir eu intention de donner aux evêques un droit dont la conunu'.iauté avoit toujours été exempte , en faveur d'une taillée de cjuarante livres monnoie , faisant quarante-huit livres tournois, qui est la seule redevance cjue la ville doive , et cjui se paye à chaque mois de mai , moitié au roi et moitié à l'évéque^- c'est le seul émolument de fief qui soit dû à M. de Kemper, et qui ait jamais été payé a ses prédécesseurs, en considération de la franchise du droit de lods et ventes^ rachat, et autres droits utiles. Il faut donc que M. de Kemper en vienne à cet abonnement , parce qu'il ne peut pas, comme le roi, établir des droits nouveaux ni suprimer un privilège, en surchargeant la communauté d'un djoit qu'elle n'a jamais payé à aucun évêque.
Analyse d'un registre des Regaires.
w Assemblée des nobles, bourgeois, manans et habitans « de Quimper, en l'auditoire des regaires, leg octobre iSSg, « à son de campane, à la façon accoustumée. Présens l'é- « véque de Cornouaille. Charles du Liscoet, le capitaine et « gouverneur de la ville, le bailly de Cornouaille, le sieur « syndic de la ville, et plusieurs autres personnes de toutes « qualités, faisant la plus saine et meure voix et représen- « tant le corps politique de la dite ville (trente personnes « sont nommées). Sur lecture qui fut donnée d^une lettre « du sieur capitaine et gouverneur de Concq', le sieur « syndic fut chargé d'écrire aux habitans du Pont, Pen- « marc h . Audierne, Douarnenez, Châteaulin , Le Faon. « Daoulas, Loc-Renan et autres lieux circonvoisins, pour « leur faire entendre l'advis et résolution de ladite ville, par « la dernière congrégation, et les advenir d'estre du mesme
"^ Concarneau.
« advis et de s'entretenir en Vnnion et amitié de la dite te ville. »
Pour faire entendre cette résolution et ce qui en dépend, sont nommés sept députés, et pour la proposition d'un conseil et maison de ville, fut continuée l'assemblée au même lieu après son de campane.
Assemblée du lo octobre.
Dans cette réunion il fut décidé que, « en attendant plus « ample pouvoir, commission et déclaration du roi très- « chrétien et catholique, et de monseigneur de Mercœur. « gouverneur et lieutenant-général en Bretagne, au sujet de «l'établissement et érection de l'hôtel de ville, il serait « nomniii vingt-six personnes de l'advis desquelles et de « douze d'entre eux particulièrement (savoir : trois de l'é- « glise, trois de la noblesse, six des bourgeois), toutes af- « faires de la dite ville et ses faubourgs seraient traitées, « disposées et ordonnées^ soit pour ce qui concerne la police « de la guerre, réception et responses de toutes lettres de sa « dite Majesté, que de monseigneur le duc de Mercœur et w autres concernant la manutention de Ihonneur de Dieu, « repos et conservation âe tous les habitans de la dite ville « et ses faubourgs, que de la juiisdiction et plat pays es en- « virons , et pour autres occurrences, sans autrement desro- « gerau droit dudit sieur capitaine, ne prendre cognoissance « aux procès privés qui seront jugés et exécutés comme « auparavant, par ceux c£ui en ont la cognoissance, et pour « mieux diriger et disposer les vollontés, iiUentions, advis et « jugemens des dits seigneurs députés à l'honneur et service « de Dieu, bien et repos des dits bourgeois, manans et habi- « tans de cette dite ville, les habitans ont prié de faire dire « une messe du Saint-Esprit, au couvent de Saint-Frantois. « à l'issue de laquelle ils presteront le serment en tel cas « requis. >■>
A la suite des deux procès-verbaux ci dessus, se trouvent quelques détails relatifs à une caution reçue pour des pri-
sutiniers de j^uene et à la prestation des serniens faits à la Sainte-Union, i° par les paroissiens de (>li;Ueanneuf. qui proposent aux hahitans de Keniper de conclure un traite de défense mutuelle ^ 2*^ par les liabitans du Faou, qui protestent de leu! zèle poui la Sainte Union.
VILLE DE DAOULAS.
Pancarte des droits des voyers.
1. Four banal. — Ledit seigneur a droit et luy appartient un four banal en la \ die de Daoulas pour cuire aux nianans et liabitans d icelle.
2. Devoir de rivière. — Item , appartient audit seigneur voyer une quarte de vin de cliacune p'ppe de vin , sçavoir une pinte de chacune baricjue qui sera rendue par mer en ladite ville de Daoulas.
5. De plus, luy appartient un boisseau de sel de chacun muid de sel qui sera apporté [)ar mer en ladite ville ^ quels devoirs sont deuz audit seigneur voyer lorsqu'ils entrent ladite rivière, et qu'ils passent Tisle de Rosmellec, fors des liabitans d icelle ville qui auront couru la quintaine , lesquels sont quittes desdits devoirs , pourveu qu ils ayent esté les quérir sur les lieux où ils auront creuz . et non autrement.
4- Devoir de ville. — Ilem , appartient audit seigneur voyer, une pinte de vin de chacune barique de vin qui sera vendue en ladite ville de Daoulas. pour sortir d icelle. à autres qu'aux gentils-hommes , pour leurs provisions
5. Péage — Pareillement, appartient audit seigneur voyer pour droit de péage, un denier de chacune somme ou charge de cheval qui passera pardessus les ponts de ladite ville de Daoulas.
6. Foire de saint Pierre et la Toussaints. — Item, appartient audit seigneur voyer. à cause de son dit voyerage. les devoirs des foires de saint Pierre et de la Toussaints , qui se tiennent par chacun an à la Roche-Morice , sçavoir de toutes
les bestes vives vendues ausdites foires, de cliaciine beste dauinalc , 2 deniers.
Item, de chacun étal de drapiei-, i denier
i5. Item, de chacun mercier qui a étal , 2 deniers.
14. Item , des autres merciers qui vont parla ville est deu 1 denier.
i5. Item,, de chacun cordonnier, i denier.
16, Item, de chacun vendeur de pots de terre, i denier.
l'^j. Item, de chacune peau crue de bestes , 1 denier.
18. Foire de Noël à la Roche-Morice. — Item, est deu audit seigneur voyer le septième denier des coustmnes que lèvent et prennent les abbés et couvent de Daoulds , de la foire de Noël , audit lieu de la Roche-Morice.
10. Foire de saint Gilles, à Daoulas. — Item, luy est deu le septième denier que lesdits abbés et couvent prennent et lèvent à la foire de saint Gilles, en ladite ville de Daoulas.
20. Foire de Pasques, a la Roche-Morice. — Item, est deu audit seigneur voyer dessus la foire de Pascjues qui se tient à la Roche-Morice , sçavoir, pour vente de beurre en pot , s'il passe 12 deniers, i denier.
Item, de chacun vendeur de pots de terre ^ i denier
22. Item, de chacun cordonnier, drapier, et autres marchands . comme èsdites foires de saint Pierre et de la Toussaints, est deu audit seigneur pareil droit que devant.
25. Foire de saint Nicolas, à Daoulas. — i/em , appartient audit seigneur à la foire de saint Nicolas, qui se tient en ladite ville de Daoulas le jour et feste de M. saint Nicolas,, sçavoir de chacun étal de boucher, i denier.
GO
v.(). Jlem y lie chacune peau ciuc , i denier.
'l'j. Jteni^ (le rliacnii cordonnier, i (leni(;r. fors de ceux de ladite ville de Daoulas.
9.8. Foire de^saint Barnabe, à Daoulas - Item, ap[)artient audit seigneur voyer à la foire de saint Barnabe, en ladite ville de Daoulas, pour y lever et prendre pareil droit et coustuiue , comme dans la foire de saint Nicolas.
29. Item^ est deu audit seigneur voyer en laditte foire, comme dans celles de la Toussaints et de saint Pierre , de chacun chapelier, i denier.
Item, de chacune troque de cheval ou jument, 4 ^^niers
5 1 . Pescherie dans la rivière de Daoulas et dans la mer.
— Item., appartient audit seigneur voyer le Goiet . ou pescherie qui est au bout de la grève , que l'on appelle liçrc Kervern Treanna , autrement Pen an Vorlen , ledit Goret situé dans la rivière de Daoulas.
Charges que ledit seigneur voyer doit pour ledit voyerage.
— I . Il doit et est obligé , comme voyer, de se présenter, par luy ou ses commis députez, es délivrances et plaids généraux et ordinaires de ladite jurisdiction de Daoulas.
2. Il doit et est tenu et sujet , luy ou ses commis , de garder les prisonniers pris et détenus par les officiers de ladite cour de Daoulas, jusques au lendemain de leur prise, à l'heure de prime , et pour lors lesdits officiers sont obligez de prendre dudit voyer lesdits prisonniers, pour les mener aux prisons de la Roche-Morice avec l'aide de quelc[ues uns des habitans dudit Daoulas . qui sont sujets , à cause de leurs demeurances, d'aider à mener et conduire lesdits prisonniers ausdites prisons de la Roche-Morice.
5. Plus, est tenu ledit seigneur voyer, luy ou ses commis, de recevoir les deniers des rentes censives deucs en ladite ville de Daoulas, à chacun jour de dimanche premier subséquent la Toussaints , payables audit seigneur voyer, pour les rendre au receveur ordinaire de la seigneurie , sauf à en retenir l'onzième denier pour droit de recepte.
4 Plus, doit et est tenu , luy ou ses commis, de recevoir
les deniers au foin deus à M'"® de Roban, chacun dit an de chacun habitant et demeurant en ladite ville de Daoulas , qui a feu en sa maison, c[ui est 3 deniers, av^ec le droit de recepte dudit seigneur voyer, qui est la tierce partie des dits deniers.
5. Pareillement, est obligé ledit voyer de tenir trois ponts en bonne et deue réparation , sçavoir le pont proche le Rizit, appelle le pont Callac , et Vautre pont dans la rue du Baly, appelle le grand Pont^ autrement pont Squilfîn , et le peiit pont Anez, commençant proche la maison à présent de ]VP Olivier Bodiou et passant à droit et au travers de la rue sous la maison nommée le vieux Rizit, pour rendre Teau dans la rive de la mer, ainsi que par sentence de Daoulas du i2 juillet 1675.
6. Item, ledit seigneur voyer doit fournir une quintaine le premier jour de l'an , à l'issue de la grand messe , dans la rue duGuermeur, audit Daoulas, vis-à-vis d'une maison appellée la maison du voyer, et fournir des chevaux pour y courir , et une pièce de bois en forme de lance pour présenter aux quinteneurs , qui sont les nouveaux mariez de Tannée précédente , ladite course, lesquels doivent et sont sujets de bailler le mesme jour à dîner audit seigneur voyer. à un gentilhomme pour l'accompagner, et à ses serviteuis et commis pour conduire lesdils chevaux et payer leur repeue en ladite ville, et, faute ausdits nouveaux mariez de se présenter à courir ladite quintaine au jour et heure cydessus , ils doivent payer la somme de 60 sols d'amende j et, outre le dîner dudit seigneur voyer, son gentilhomme, de ses serviteurs, et la r(?peue desdits chevaux, réglez à six écus par les juges et officiers de ladite cour de Daoulas.
De tous lesquels droits cy-dessus mentionnez, ledit seigneu voyer doit foy et hommage à madite dame de Rohan , sans rachapt.
La présente pancarte extraite des anciens titres , garands et inféodations dudit seigneur voyer, dont il est en possession , luy et ses prédécesseurs , de plus de deux cens ans , et icelle fait rédiger par écrit pour satisfaire à la sentence reii-
duc en ladite cour de Daoulas , le 7.7 juillet 1^)77 , sans préjudice d'employer tous autres droits <[u'il pourra cy-après découvrir luy appartenir en ladite qualité de voyer. Fait ce '^-o*^ juin 1678.
Fondation de Saint-Aubin du Cormier ( laaS).
Dans ses lettres de confirmation, en i4o8, Jean, duc de liretagne, rapporte la charte de Pierre de Dreux pour la fondation de Saint-Aubin du Cormier. (V. Act. de Dret., t. i . c. 854). Voici les privilèges accordés aux habitans :
« Concedimus quod liomines apud S. Albinum manentes « de tallia et calracliis et omni consuetudine et exactione « liberi sint et immunes in hune modum : quod unusquisque « qui in loco piaenominato manserit nobis et haeredibus « nostris annuatim in natali Domini V, solidos usualis mo- (f netae pro mansione sua reddere teneatur censuales; excepto cf tamen hoc, quod quoliescumque nobis necesse fuerit , « nobiscum ibunt in exercitu nostrâ. Concedimus etiam dic- « tis hominibus quod in totâ nostrâ forestâ Rhedonensi, « extra Brobiâ, communeni pasturam habeaiit, etc. « Ce sont les seules concessions que nous retrouvions dans les actes, soit antérieurs, soit postérieurs à cette époque.
Nous avons transcrit, pour la collection des documens dont la direction est confiée à M. Thiery, plus de 200 titres semblables à celui qu'on vient de lire. L'enquête de i585, citée p. 548^ résume parfaitement les dispositions principales de toutes ces chartes communales , lesquelles étaient confirmées, dès l'an i255, par les ducs de Bretagne et par les grands barons du pays.
GOUVERNEMENT DES BRETONS INSULAIRES
Lingard , p, 16 Uistory of England , dit que chez les Bretons le peuple prenait une grande part au gouvernement du pays. Le savant antiquaire Humphry Lhuid rapporte^ CQmme l'ayant extrait des plus anciens manuscrits des Cam-
briens , le fait suivant : « Hœc terra, post excidiuni britan- « nicum, in sex regiones dividebatur, sicut in antiquissinio « bbro de legibus Britannoruni sciipto legi j nam , inquit, « postquam Saxones , devictis Britannis , sccptrum regni et « coronam Londinenseni adepti sunt , omnes Cambricae po- « puli ad ostium Devi fluniinis ad regeni eligenduni con- « gregati sunt acyno doethan Guyr Guyneth, a Guyr Powys, K a Guyr Deheubarth , a Reynnuc , a Esylluc , a Morgan- « nue. I, et illùc venêre viii Guynediae, ac viri Powisiae, et « viri Dehuebai thiae et Reynncimae et Sylluciae et Morganniae « et Malgunum , quem alii vocant Macocuniuni Guenedium-, « in regeni elegêie , circa A. D. 56o. » — {P^oy. Wott , Leg. Wal. , Préf. , pag. i5.)
Gouvernement des Bretons armoricains.
Chapeher, avec la bonne foi de certains démolisseurs de son temps, ne laissait échapper aucune occasion de faire ressortir Y abaissement du tiers-état 5 mais il savait mieux que personne que l'admission aux Etats des prêtres et des gentilshommes non propriétaires ne datait que de la Ligue. Primitivement, les grands barons étaient seuls admis aux parlemens.
Quant aux villes , dès qu elles purent disposer de deniers communs, elles envoyèrent des députés aux Etatsj et là, comme les deux autres ordres, le tiers votait séparément^ son concours était indispensable : qu importait donc le nombre?
Voilà les faits. M. Daru les a constatés 5 mais dominé par cette manie de dénigrement à laquelle cédait si volontiers \ opposition historique delà Restauration _, le savant écrivain attribue Torigine de nos parlemens aux besoins qu'éprouvaient les princes de se créer de nom>elles ressources , et il ajoute ces quelques lignes dont nos lecteurs pourront maintenant apprécier la valeur :
« Ce n'était pas dans l'intéiêt des contribuables que les « assemblées avaient lieu: le seigneur direct permettait « qu'ils fussent pressurés et mettait lui-même un prix à sa
« roinplaisance , et le pri\ était loujoms un flcrroissement « «le priviléi^es pour lui scu\. »
Pasquier et Mézcray avaient parle Jans ce sens lelativement à la France j mais nos lecteurs ont pu juger f/e la complaisance des barons de Bretaj^ne. D'ailleurs il est un fait aucpiel n'a pas songé M. Daru , c'est que presque toutes les terres des seigneurs bretons étaient morcelées en petits domaines; or, en laissant suicliarger d'impôts leurs colons^ «es seigneurs auraient compromis leuis revenus. — ( Voy. Questions féodales d'Hevin.)
Cartiilaires bretons.
Nous croyons devoir donner ici une description des cartulaires bretons de Rliedon, de Landevenec et de Kemper, d'où nous avons extrait la plus grande partie de nos matériaux.
Le cartulaire de Saint- Sauveur de Rliedon est écrit en grosse minuscule Caroline, comme l'exemple que l'on voit dans \e N. T. de Diplomatique ^ t 5 , p. 55o , reproduit par Dom de Vaines Dict. de Dipl. ^ t. i , p. 4%? P^- 1 1 > part. 2, n° 12. Il paraîtrait qu'il a été commencé vers les premières années du onzième siècle, peut-être vers la fin du dixième, et terminé vers Tannée i i5o au plus tard, puisque le Irès-petit nombre de mains qui ont copié la majeure partie de ces actes diffèrent peu entre elles, et que ce ne sont particulièrement que les derniers de ces actes, de 1 122 à I \/\\ (toujours de h inéme écriture , mais légèrement altérée et pour ainsi dire de transition), qui sont transcrits par une main différente. Or ceci annoncerait qu'ils l'ont été contemporainement , au fur et à mesure qu'on les faisait alors , c'est- à dire vers le commencement du douzième siècle. Il est encore à remarquer que rjuelques-uns de ces derniers actes concourent avec plusieurs autres écrits en minuscule allongée, datés de 1060. 10S9, 1026, io4o. ii4o, 1 156, 1021 , I loi , 1025, 1 1 18 . etc.
La conservation de l'écriture Caroline , à une époque si reculée . donnerait à penser que les innovations n'arrivaient
que tardivement en Bretagne, et qu'une fois un usage établi, elle n'y renonçait que difficilement.
Ce manuscrit appartient à M. Debroise , chanoine de la cathe'drale , ancien bénédictin , qui Tavait reçu en don du prieur de Tabbaye de Rliedon Le volume est en parchemin , in-tolio et incomplet j il ne contient au reste que les copies de donations faites à l'abbaye depuis saint Convoion, son fondateur, donations qu'on retrouve en partie dans les Preuves de dom Morice , t. i, depuis la page 268 jusqu'à la page 606.
Cartulaire de Landevenec.
Le Cartulaire de Landevenec a été écrit , suivant D. Morice. au commencement du onzième siècle (preuves , T. r, col. 177). On aurait pour preuves de cette date et la forme des caractères et ce fait que dans le catalogue des abbés, celui auquel s'arrête la main qui a tracé tout le manuscrit qui est le dix -septième , est ainsi noté :
Elisuc inM° X^L" VIl^.
Le copiste vivait donc en io47 J j^ "^ parle pas de lécrivain, de l'auteur de la vie de saint Guenolé, de Gurdestin qui, suivant D. Mov'ice {iùid. col. 175), vivait au neuvième siècle.
Il n'est pas possible de placer sa vie à une autre époque, lorsqu'en lisant le même catalogue , on voit ce Gurdestin désigné comme le troisième successeur de IMalmunut ou Matmunoc , et comme celui qui alla présenter ses hommages à Louis le Débonnaire, lors du voyage r|uefît l'empereur en 818, et reçut l'ordi e de soumettre son couvent à la règle de saint Benoît.
Cette circonstance sei t à nous faire reconnaître une grande lacune dans la série des abbés j car ce Matmunoc est inscrit après saint Guenael , successeur et disciple de saint Guenolé qui mourut vers 5 18. Voilà donc trois siècles pendant lesquels on ne sait rien des abbés de ce grand monastère.
Je reviens aux garanties de véracité que peut offrir ce manuscrit relativement aux actes cju'il contient.
On vient de voir que Gurdestin vivait au neuvième siècle
(Vnprès <1oin Morico , et suivant l'abbc Gallct qui est plus précis, en 884 (t'(>^- ^94 • l»ist. i'"'-'), année même dans laquelle il aurait écrit.
Eh bien ! Gurilestin nous annonce dans sa préface en vers qu'il n'est pas le premier auteur qui ait tiaité de la vie de saint Guenolé , qu'il n'a lait que mettre en meilleur ordre les anciens écrits, et que ces éciits se conservent encoie dans le monastère où l'on peut les consulter et les couïparer avec sa compilation j voici cette prélace :
Vita brevis studii contexta ordine sacri Eximii patris monachorum Wingalœi Quani prccibus relego fratrum commumhus almam Gucrdostinus et alhis conor scribere libris Quae quamvis nostro déflorent aucta labore, Hanc quiciinique vclit veherum lescribere cartis , Aut prohiberc tamen , aut visus non aliquandô f^adere compeituni moneo , sed condita scrvans Et nostrum relegat, sed et necnon negligat, atque Inter utramque viam médius incessor iitrinque , Quisque suum placifa an vetera novaque eligat ergo Non nostrum decarpat opus munùnine patrum Suff'ultum
HcBC fuerunt denso veterum velamine textu Lucidiora nitent sed nostro condita scripto.
Voici le commencement de la préface du deuxième livre de la vie de saint Guenolé , feuillet 6o , v^.
(( Hactenùs in islo libello pauca de plurimis quae in tenuiori quideni aetate peregit sive ex antiijiiis lecolligentes ^c/^)?//^ , sive ex majorum relatione venerabilium dictis elucidare prout potuimus curavimus. «
Voilà pour l'antiquité des actes de saint Guenolé j on doit en tirer une pareille présomption pour les actes de donation et autres insérés dans ce Cartulaire. On ne pent douter qu'ils aient été transcrits suivant l'usage qui s'établit au dixième siècle, d'après Mabillon [de Re dip . liv. 111, cbap. v), d'en faireétataux Chartriers.
Voici maintenant la description de ce Cartulaire et le détail des matières qu'il contient :
1° Une vignette couvrant toute la page formée par le v° du folio 2. C'est un dessin encadré, enluminé de violet, de rouse et de bleu . qui représente un crucifix aux pieds duquel sont agenouillés Va Sainte-Vierge et saint Jean.
2° A la pnge suivante , encadrement pareillement enluminé. Pièce de vers hexamètres sur la vie de saint Guenoléj les deux premiers vers de ce petit poème en lettres majuscules rouges.
5° Au folio 6 , sommaire des chapitres de cette vie de saint Guenolé en i parties 3 la i"^^ contient 20 chapitres : histoire de la naissance et de l'éducation du saint 5 la 2® (2^ chapitres), sa vie ^ sa mort et ses miracles.
4° Au folio 9 , cette vie commence par les mots Britannia insula , qui , avec le grand B majuscule enjolivé, occupent la page entière, laquelle est encadrée et enluminée comme celles dont on a parlé. On note ici ces détails, parce que ce sont les seuls dessins qui décorent le manuscrit.
5° Du g*' au 1 14° feuillet , vie de saint Guenolé dans Tordre qui a été indiqué.
6° Du 1 14*^ au 128^ feuillet , abrégé de la vie de saint Guenolé en vers hexamètres, divisée en deux parties, dont la 1^^ a 12 chapitres et la 2^ 27 chapitres.
t" Du 128^ au i55® feuillet . hymne , homélie et leçons en l'honneur de saint Guenolé , précédés dune petite pièce en distiques au sujet de l'abbé Clément, auteur de l'hymne.
8° Du i55^ au i4o® feuillet, vies de saint Idane't et saint Ethbin , confesseurs, disciples de saint Guenolé.
9° Folio i4o, v". Catalogue des abbés de Landevenec , contenant 41 noms depuis saint Guenolé jusqu'à JeanBiient, abbé en i6o4: niais on lit, de la même main qui a écrit cette nomenclature, la note suivante : Hic desunt mulli,
10° Au folio i4i commencent les actes de donations faites au monastère, qui s'étendent jusqu'au v'' du feuillet final 164. C'est au verso de ce même dernier feuillet qu'on lit le catalogue des comtes de Cornouaille, qui a été transe» it dans les preuves de l'histoire de Bretagne.
Le manuscrit entier est écrit en caractères assez gros cl très-
lisibles. Lts lignes sont tractées à iu pointe sèche. Lv.a titres cU'k cliapitri's sont à reiu.ro rouge , et dans [iIiismmhs endroits les lettres y sont alternées en ronge et bien. Les veis qu'on y lit coniniencent tous par une lettre uia|useulc colorée de Tune de ces deux teintes.
Un feuillet de la vie de saint Guenole et trois feuillets consacres aux actes de donation sont écrits à la marge. Ces annotations, qui sont fort anciennes , se rapportent aussi à des donations 3 comme elles se trouvent rognées, on peut aisément reconnaître que les maiges, autrefois plus laiges , ont été réduites sans doute par suite de la reliure de l'ouvrage.
Il suffit il'examiner ce manuscrit pour se convaincre que tout le corps du livre, jusqu'au folio i65 qui est l'avantdernier feuillet, est de la main du même copiste.
Les quatres dernières pièces et le catalogue des comtes de Cornouaille paraissent de diverses mains.
Quant aux trois cartulaires de Kemper, qui se trouvent aux manuscrits de la Bibliothèque du roi sous les n°* 56, 5i et 56 , le plus ancien ne remonte qu'aux premières années du treizième siècle. Les deux autres cartulaires ne sont que les copies du premier, auxquelles on a joint un certain nombre d'actes postérieurs. Tous ces manuscrits sont parfaitement lisibles.
SUPPLÉMENT AUX PREUVES (C. Usemens).
« Bertrand du Guesclin , comte de Longueville et connestable de France , à tous présens et à venir, salut. De la partie du vicomte de Rolian, garde naturel d'Alain de Roban , sire de Léon, son fils, a esté donné à entendre que ledit sire, ses devanciers, et ceux dont il a cause, avoient plusieurs taillis à la condition de la vicomte de Léon et la terre de Kiwelcn en Cornouaille, quels par usement et gouvernement ancien d'iceux terrouers ne pouvaient nullement désavouer lour dit seigneur, fors par eux faire bannir au convenant franc au duc, par enscin que ceux de Léon devaient demourer et faire lour résidence le jour et an sans partir du chastcl de Lesneven et ceux de Cornouaille à
Chasteaulin en Cornouaille semblableinent; et si lourdi seigneur de qui ils fussent congeez partir les pussent trovert durant le jour et l'an hors du cbasteau dont fussent bannis , il les povait prendre et tenir à faire sa volonté des corps et biens ', et pour une commission subreptice et l'ordonnance de M. Thomas de Melborne, recepveur général (au temps) de Bretagne, à défendre par ban et autrement que tous les subjets du duc ne fussent si osez de toucher ne prendre nul ni aucuns desdits taillis, qui fussent bannis au duc, et eussent demoré en un de ses chasteaux jour et nuit, plusieurs des taiUis audit sire et ses subjets sont partis dempuis sans rien faire pour lour seigneur , nonobstant Tancienne coustume , usement et gouvernement desdits terrouers en grand grief, dommage et préjudice dudit sire et ses subjets , nous requérant sur ce estre pourveu de remède convenable. Pour ce est-il que en tant qu'aucun des taillifs audit sire et à ses sujets se veulent franchir par vertu de celle commission , ne autrement , fors par l'ancienne coustume , nous déclairons et mettons à néant et ordonnons congié et licence audit sire et à ses subjets de saisir, prendre et tenir lour dits taillis , nonobstant celle commission donnée et impétrée par ledit Thomas qui estoit d'autre nation et ne savoit les anciennes coustumes du pays. Donné à Remper-Corentin sous notre scel, le i2« jour d'octobre i575, par M. le connestable , à la relation de M. Jehan Furrière, Le Paige. (Titres de Blain.)
EUKATA.
Qualrièmc parlic , p. ^>«j, «Tgiographcs , lisez liagiographcs. — Cinquième partie, p. i2(), noie 2, ligne 7, Usez Davies a cifé un grand nombre de mots extraits des gloses ([nc présente ce manuscrit et rpii se trouvent dans le registre de l'église de LandalF, publié par Dugdale Mon. Anglic. , a*^ éd., t. III /p. 188-220. — Page i5i,m6mc partie, ligne 28; au lieu de accompagnés de cctic préposition, lisez de ce substantif. — Page 168, même partie, ligne première, lisez proposition , au lieu de préposition.
Pièces justificatives ( vocabulai re ) .
Page 424 , abranr , lisez abranz. — P. 427. û" Heu de cahen , lisez cbahcn(pron. kaben); au lieu de cleden , lisez cleudcu. — P. 428, au lieu de dan, Agxxx , lisez dau , daugledcu; diuglun, lisez gUm ; fesses, au lieu de genoux. — P. 4^9» ilun» montagne ( mot oublié) ; fil, élépbant ; glin , genou; glun , fesses; gbel , sangsue (oubliés); gurez , femme mariée. — P. 43'2 , huwel , lisez baut, écrit buchcl dans G. de Cambric. — P. 433, ItafTel , lisez avoir et non lavoir; kanaz , avoir et non lavoir. — Ibid. , kyniaf au lieu de kiniaf. — Ibid. y lan-padarnvawr, au lieu de jadarn. — Ibid., lechlauar, au lieu de lanar. — P. 435, medhecnaid , médecin, au lieu de medechnaid ; mirez, regarder, au lieu de mirer. — P. 439, Wanley, au lieu de wanlay, — P. ^'-\o , f\^ ligne, uache, au lieu de nache ; 6^ ligne, oisou, au lieu de oison; panes, au lieu de papes; cutulf, au lieu de cutuef ; ligne 34 , ista , au lieu de iste.
-rflSK^
DC Courson, Aurélien
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